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IT  ^  révolution  occafionnée  par  redît  de  Lé- 

cemhre  1770.  a  fuit  trop  d éclat  dan^ 

toute  r Europe  i  pour  être  obligé    d'annoncer 

ûu  public  le  fiijet  des  écrits  dont  nous  donnons 

aujourd'hui  le  Recueil. 

Le  feuî  defir  de  conferver  à  la  pojlérité ,  £«? 
même  de  faire  connaître  aux  Natîonnaux  £3? 
aux  étrangers  les  motifs  de  la  courageufe  réfif 
tance  des  f  rinces  du  Sang  Royal  Ê?  de  toute 
la  Ma^ifirature ,  nous  a  engagé  à  former  c^ 
Recueil;  Ce  n'efl  pas  fans  quelque  danger  pour 
nous^  vu  la  cruelle  inquifition  qu'' exerce  à  cefu^ 
jet  le  S\  de  Maupeou. 

Non  content  d'avoir  fait  publier  plus  de 
9).  brochures  pour  étayer  fon  Syjléme  de  Def 
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potisme^  gcp  le  colorer  aux  y eu%  de  la  ICatîon; 
de  les  û-voir  répandîia  ^  dîjlr'ihuês  gratis  dam 
la  Capitale ,  dans  les  Pjvûlnces  g«?  même  dans 
les  Pays  Etrangers ,  /7  a  fait  encore  recher- 
cher avec  le  plus  grand  foin  tous  les  Auteurs , 
Imprimeurs  y  £5?  Colporteurs  des  écrits  qui 
tendoicnt  à  ledémafquer^  à  prouver  les  droits 
inconteftables  de  la  Nation. 

Gn  li' a  donc  pu.  en  débiter  qu'une  très  petite, 
quantité  qui  même  n'ejl  point  parvenue  à  ceux  qui 
en  avoient  le  plus  de  hefoin.     Quelque  foible  que 
f oient  les  raifonneniçns.du  Despote  ^  les  menaces^ 
£5?  les  promejfes  ont  achevés  de  fiéjupier  un 
grand  nombre  de  Citoyens  quune  lainière  plus 
étendue  eut  affermis  contre  la  féduclion.     Plu- 
fieUrs  en  ont  fait  P aveu  y  £=?  allèguent  une 
rnauvaife  honte  comme  le  fcul  motif  de  leur 
perfêvérance  dans  le  mauvais  parti  qiCils  ont 
pris.  Peut -être  qu^en  voyant  lu  lumière  croître 
par  le  moyen  des  écrits  que  nous  publions^  Usait* 
vont  honte  d'être  condamnés  par  le  public  mieux 
jn/lruit. 
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,  Une  colkdion  complet  te  de  tous  les  écrits  aii^ 
7' oit  été  fort  de  notre  goût  ;  mais  la  crainte 
de  Surcharger  le  public  :,  nous  force  de  nous  con- 
tenter des  principaux^  d'autant  que  pluftsurS 
ne  font  qu'une  répétition  des  autres.  Il  nen 
efl  aucun  cependant  qui  ne  fe  faffe  lire  avec 
plaifir:^  fi  le  public  par  oit  le  defirer  ^^nous 
mus  ferons  un  devoir  de  le  fat isf aire. 

Nous  les  donnons  fuivant  P  ordre  du  teins 
dans  le  quel  ils  ont  parus,  afin  que  le  leHeur 
fe  rappel lant  les  faits  puijfc  en  mieux  fiai fir  le 
fins.  Qiielquefois  nous  y  avons  ajoutés  des 
noîtes  pour  éclaircir  le  texte  devenu  obfcur 
par  T éloignement  ^ 

Le  /'.  efl  le  Maire  du  Palais  dirigé  pré-^'-'-^^"' 
eifément  contre  le  Chancelier.  La  Nation  a 
vu  avec  plaifir  tous  les  chefs  d'accufation  fur 
les  quels  on  pourra  faire  le  procès  à  ce  Mar 
gifirat  lorsque  le  règne  des  loix  fera  réta- 
bli. 

Le  11.  réfume  tous  les  objeâ ions  répandues 
dans  les  écrits  du  Chancelier;   g^  au  nioyen 
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ùs  principes  lumineux  puifés  dans  les  înJli'iiC- 
fions  àe  Plmpéraîrice  de  RiiJJie^  il  dijjitie  tous 
les  Jtuûges  que  ces  objedions  auroient  pu  faî^ 
re  naîtra.  Ces  deux  Ecrits  ont  beaucoup  In" 
qui  été  le  Chancelier;  le  î  .  parceqi^ïl  le  dé- 
masque £«?  démontre  à  tout  P  Univers  com- 
bien cil  grand  le  crime  do?it  il  s'^efl  rendu 
coupable  envers  le  Roi  ^  la  Nation.  Le  z"^ 
parceqiie  fans  aucune  prétention  que  celle  de 
la  vérité  il  met  a  portée  des  plus  fimples  ki 
preuves  du  droit  National,  £$?  ne  laijje  rien 
fans  y  répondre  d'une  manière  fatisf ai  faute* 
Auffi  difoit-on^  dans  le  tems  que  c* et  oit  un 
ouvrage  fans  réplique. 

Le  III .  Ecrit  renferme  9.  lettres  d'un 
homme  à  un  autre  homme  pour  les  affaires 
du  tems.  On  peut  dire  qii' elles  réuniffent  F  a- 
gréable  avec  Futile.  La  raillerie  ,  cett^ 
arme  fi  efficace  en  Finance  £5?  fur  tout  à  Farisy 
y  cfl  maniée  avec  beaucoup  de  délicatefje  ^fpé* 
cialement  dans  les  deux  premières  8?  la  der- 
nière.   U auteur  combat  dans  la  r\  cet  efprit  de 
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corps  qui  efl  fi  nuifihJe  au  bien  général. 
Cette  attaque  ejl  principalement  dirigée  con- 
tre les  Militaires  qui  dans  Je  commencement 
trompés  par  les  promejjes  du  Chancelier  fi 
réjouiffoient  a  Phumiliation  de  la  Magiflra- 
îure  :  la  fuite  des  éi:ènemens  leur  a  ouvert  les 
yeux. 

Le  IF.  ejl  une  lettre  adrejfêe  aux  Officiers n.  rti, 
des  Provinces  far  les  dangers   du  projet   de 
créer  des  Confeils  Souverains  dans  le  refTort 
du  Parlement  de  Paris. 

Le  V'.  Ecrit ,  le  feul  qui  ait  paru  fur 
cette  matière,  démontre  que  les  opérations  aC" 
îuelles  détruifent  tout  crédit  au  dehors  £«?  au 
dedans.  Cette  lettre  a  été  fort  applaudie  dans 
h  tems. 

Le  Vl\  ejl  une  coUeUion  des  vwnumens  de 
THifloire  de  France  ^  qui  confiât cnt  que  les 
loix  ont  toujours  été  faites  de  concert  avec  la 
Nation  y  ^  fur  tout  celles  qui  étahliflent  de  S 
impôts.  Cet  écrit  efl  comme  le  recueil  des  piè- 
ces juflificatives  des  Ecrits  précédents. 

#5 


P    R    E    F    A    C    E. 

Le  Vlî ,  unique  ûiijji  dans  fon  objet  a  été 
iejliné  à  empêcher  Je  s  liquidations  ^  m  faifanî 
mir  qu'une  liquidation  pure  eji  fimpJe  pourvoit 
être  regardé  comme  une  démiiïïon  -,  AuJJi  de- 
puis ce  tems  li'en  a-t-on  guère  l'u:  £=?]  M'. 
le  Frêjtdent  d"  Orme  [fon  convaincu  par  expé- 
7ience  que  le  Chancelier  vouloit  faire  pajfer 
fa  liquidation  pour  une  démijfwny  a  écrit  une 
Lettre  au  Roi  pour  expliquer  quelle  avoit  été 
fon  intention  en  liquidant:  cette  lettre  forme  le 
Vin.  Ecrit. 

Le  IX .  comprent  touti  la  Correspondance 
que  nous  n'avons  pas  voulu  dlvifer  ^  quoiqu'elle 
ait  paru_  en  dijférents  tems  fous  le  titre  de 
Suite. 

La  I .  partie  a  paru  au  w.ois  de  Mai  1771. 
Ce[l  wne  ironie  continuelle  ,  ^f  c'^efl  fous  ce 
point  de  vue  qvuil  faut  la  lire  ainfi  que  les 
autres  fuites. 

'Nous  avons  retranchés  quelques  notes  inu- 
tiles que  Fauteur  a  défaprouvé  dans  le  teins 
comme  tendantes  h  faire  croire  que  cette  Cor- 
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refpondance  entre  M.  le  Chancelier  ^  M^: , 
de  Sorhotiet  et  oit  réelle;  nous  en  avons  ajcw 
tés  d'autres  relatives  à  des  faits  importans  ^ 
qui  mérit oient  d^étre  connues,  il  y  a  ûujji  des 
textes  reflitués^  des  mots  qui  avoient  été, 
oniiSy  en  leur  place,  'quelques  ph'afes  la?}- 
guiffantes  r^etranchêes;  le  tout  au  gré  de  Paih 
teur. 

La  2\  a  paru  au  mois  d'AoïU  de  la  même 
année. 

La  y.  jHé  mois  de  Janvier  1772.  A  la  nu  y,]. 
fin  de  la  3'.  ejl  annoncée  une  ^\  Suite  fous 
le  titre  d'œufs  rouges,  qui  par  conféquent 
devoit  paroître  à  Pâques  5  qui  ejl  le  tenis  des 
œufs  rouges;  mais  elle  na  paru  que  6  fe- 
maines  après.  Dans  F  intervalle  T  auteur  ou 
T éditeur  a  eu  Voccafion  de  faîisfaire  Tem- 
prejfement  du  public  pour  ce  qui  fort  oit  de  fa 
plume.    Voici  ce  qui  y  a  donné  lieu. 

Dès  le  14.  Mars  M,  Verges  Avecat  Gé- 
néral du  Tripot  avoit  fait  un  réquifitoire 
contre  la   3.    Suite  de  la  Correfpondafice  ; 

^  4 
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£5?  le  4' .  N'.  du  Supplément  à  la  Gazette  de 
France.  Il  y  aîtaquoît  le  rê've  qui  ejl  dans 
la  3  .  Correfpondance^  £$P  les  anecdotes  pi^ 
quantes  Jw  Madame  Louife  7'enjermés  dans 
le  4'.  N\  de  la  Gazette,  Il  intervint  Arrêt 
far  le  quel  le  Bailliage  Aïaiipeou  condamnoit 
ces  deux  brochures  à  être  lacérées  £5?  hi'idées 
comme  impies  .^  blûfphématoîres  ^  féditieu^ 
feSy  attentatoires  à  F  autorité  Royale^  in- 
jurieufes  à  la  famMle  Royale  ^  aux  Frin- 
ces  de  fin  Sang  ,  tendantes  à  fiulever  es? 
les  peuples  contre  le  Gouvernement^  ^  dé' 
tourner  les  Sujets  de  Tohéijfancc  qu^ils  doi- 
„  vent  au  Souverain  ^  &P  du  refpeB;  dû  aux 
j3  Midijlres  ^  aux  Magijlrats  ;  ordonnoit 
„  quil  fut  informé  contre  les  Auteurs  desi 

5,  dits  libelles^  comme  Coupables  dcLèze-Ma- 
35  jejlé  divine  £5?  humaine  au  2-.  chef;  gsPi 
35  permeîtoit  d'obtenir  £$?  faire  publier  mo- 
35  nitoire. 

Dans  le  même  temps  M',  le  Chancelier  fit 
répendre  un  Ecrit  ajfcz  vif^  adreffé  à  F  cm- 
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ieur  de  la  Correfpondance  où  Von  cheirhoit  à 
intimider  cet  ad'vsrfaire  par  les  fuites  affreu^ 
fes  quon  lui  faijoit  eivcijager  il  venoit  à  éîra 
découvert. 

L'Auteur  de  la  Correfpondance  répondis 
fur  le  champ  y  par  une  lettre  adrefféea  Ivîaî- 
tre  Jacques  de  Vergés  &  au  donneur  d'avis; 
Cette  petite  lettre  efl  un  chef-d'œuvre  deplai- 
fanterie  ;  Elle  a  été  fuivie  d'une  lettre  de 
T auteur  du  j/.  Supplément  à  Fauteur  de  la 
Correspondance  y  qui  efl  un  hadinage  imaginé 
pour  peififfier  le  Chancelier  £cp  fon  Tribu- 
nal. A  la  fin  efl  un  Arrêt  burlesque  :  Cefl 
une  parodie  de  V Arrêt  du  Tripot  ^  (^  une 

imitation  de  l Arrêt  qui  efl  dans  la  comédie 
d'Arlequin  voleur,  Prcvôt  ^  Juge  qui  veut 
faire  pendre  toute  la  Ville. 

A  la  fin  du  jnois  de  Mai  paru  enfin  la 
4,'.  Suite  intitulée  les  (xwîs  rouges  avec 
3.  planches;  celle  du  Chien  enragé  net  oit 
pas  entièrement  conforme  au  gré  de  T  auteur  : 

*  s 
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On  ai'oît  ouhliê  de  mettre  far  la  fête-  du 
Chien,  une  p^offe  pierre  portant  potir  infcrip- 
îioHj  Proreftatidn  des  Princes  >  cela  ejl  réfor- 
mé ainfi  que  la  defcriptioa  qui  ii'étoit  pas 
cDinplette.  Koiis  avons  aujjl  ajouté  VexpU- 
cation  du  Fi^'ontijpice  qui  a-voit  été  omife. 

ly  Jours  après  c'ejl-à-dire  n:ers  rafcen^ 
fion  5   on  dlQribua  -da?is  Je  public  un  Mande- 
ment de  M .  VArch.  de  faris^  qui  projcrït 
l\ifage  des   Oeufs  rouges  :    Cejl  une  ironie 
fangîante  contre  V opiniâtreté  ^  la  fanjfe  dé^ 
"Votion  du  Fréîat  qui  allègue  toujours  fa  con- 
fcience^  dans  les 'démarches   les  plus  fiiiffes. 
;?.£.;•/.      Comme  un  grand  norahre  d endroits  de  la 
Correfpondance  fer  oit  inintelligible  fans    les 
SUpplémens  à   la  Gazette  de  France^   mus 
aidions  pris  le  parti  de  les  joindre  ici;    Ils . 
font  d'ailleurs  très  utiles  pour  faire  connoî- 
tre  Fcfprit  du  S\  de  Maupeou  gsP  defes  aiants 
caufes. 

Quelques  perfonnes  ont  blâmé   la  Corres- 
poiîdance  £=P  les  SupplémenSj  accaufe  des  aaee* 


pp.    E    F     A    c   e; 

dotes  înjnrieujes  qu'Us  renferment;  mais  on 
prie  ces  perfowies   d'obferver,  que  le  but   de 
i Auteur:,  nejl  pas  de  décrier  pour  décrier  y 
que  les  ennemis  de  la  Faîrie  préiexîans  dcs 
mes  de  bien  public  ^  accufant  toute  l'an- 
cienne  Magiftrature^  il  et  oit  nécejfaire  de  dé* 
voiler  leur  fourberie ,  leur  ignorance  ^  Tef- 
pece-  d  hommes  aux  quels  on  et  oit  obligé  d'à- 
voir  recours  pour  établir  un  nouveau  Gqu^ 
vernement.    N"  et  oit -il  pas  de  la  dernière  im^ 
portance^  que  les  Princes  &  les  Pairs  fçujfmt 
qu'on  vouloit  leur  affocier  pour  membres  de  Ict 
Cour  des  Pairs  des  ufuriers,  des  affajfins  ^c- 
Auffi  ces  pj^é tendus  Magtftrats  avoient-ils  la 
larme  à    fcell;   il    ejî   impojfible  après    de 
pareils  écrits  ^  que  les  Princes  les  reconnoiffent 
pour  membres  de  la  Cour  des  Pairs.  Jcmiaîi 
V application  de  cette  mâxime  Intereft  Rcipii- 
blicce  cognosci  lualos  na  été  plus  frappan- 
fe. 
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Nous  e/pérons  pouvoir  donner  au  pu- 
blic imej[amme?it  la  V\  Suite  de  la  Cor- 
rejpondance  intitulée  le  Bouquet,  avec 
le  7,  à*  8.  N\  de  la  Gazette. 

Nom  donner om  aujji  le  plutùt  poffihle  ^ 
rinauguration  de  Pharamon,  ^  les  maxi* 
mes  du  droit  public  François  qui  paroif- 
fent  depuis  environ  deux  mois^  ouvrage 
fondamental^  vu  qùil  doit  faire  Epoque 
dans  Ihïftoire  du  Gouvernement  Fran- 
çois^ Nous  avons  encore  un  manufcrit 
qui  prouve  que  le  projet  de  réforme ,  ou 
pour  mieux  dire  de  deflruâion  eft  de  lin- 
vention  de  M',  de  Boifne^  &  que  le  S, 
de  Mmpeou  ;;V;;  ejl  que  P exécuteur. 

Le  titre  que  mus  donnons  7i  ce  re- 
cueil eft  fi  naturel^  q'uil  ncft  pas  befoin 
d'expliquer  pr.irquoi  nous  l'avons  choifis. 


P    R 
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Nous  /entons  que  ce  titre  ne  fer  oit  bien 
rempli^  s'il  ne  renfermoit  pas  toutes  les 
Remontrances  des  Parlemens  &  les  ^é- 
clamations  des  autres  Corps  de  Judica- 
ture-j  Aufji  nous  engageons-nous  a  les  don- 
ner ficcejfiveînent  &  diligemment. 


LE 


SirprzÉMENT  îii'article  de  Paris  ,  compose  des  Nouvelles  tirées  dt» 
Galettes  &  Jo'urnaux  qui  entrent  en  France. 

le  prs:nisr  Mai   zjSS. 

»  lVj  •  l'Abbé  Sabatliier,  l'un  des  deux  Magiltrsts  eu  Par- 
lement de  Paris,  enlevé  par  ordre  du  Roi  ,  a  été  transfère  du 
Mont  Saint-]\Iichel  à  Arles  en  Provence,  ou  il  eft  exilé.  U 
fie  lui  ell  permis  d'écrire  ici  que  Tous  le  couvert  du  Miaiilre  de 
Paris,  &  il  lui  eftenjoint  denefeiiiêler  en  aucune  façon  d'objets 
relatifs  à  l'Adminifti-ation  ,  ni  de  rien  écrire  fur  les  atîaires 
publiques.  Dans  l'Afî'emblée  des  Chambres,  qui  a  eu  lieu  le 
II  du  mois  dernier,  les  Pairs  y  fcarit  ,  il  fut  arrête  d'itéra- 
tives remontrances  concernant  les  lettres  de  cachet  ,  aux- 
quelles remontrances  il  feioit  joint  des  repréfentations  far 
l'enlèvement  de  I\I.  Caiefan,  Avocat-Général  du  Parlement  de 
Touloufe,  &.  fur  la  tranflation  de  M.  l'Abbé  Saiathier  à  Arles.  « 
(  Galette  de  Leyde  ,  n.    32.  ) 

»  Le  Parlement  de  Rennes  a  enre;;iftré  l'Edit  concernant  les 
Non^Catholiques  f^ns  nulle  modification.  La  Commiffion  in- 
termédiaire des  Etats  avoit  reclamé  contre  ce  qu'on  avoit 
dit  de  fa  Proteilation  à  ce  l"u>et.  Cet  acle  ,  il  eft  vrai  ,  n'etoit 
que  l'ouvrage  du  Procureur-Général-Syndic.  La  demande  de 
celui-ci  ne  devoit  pas  même  être  blâmée  :  il  n'avoit  fait  que 
fon  devoir  ,  en  proieilant  contre  une  loi  nouvelle  ;  ainfi  qu'il 
eft  toujours  d'ufage  «u  Bretagne  en  pareille  circonilance.  v< 
C  Idem.  ) 

j>  Suivant  les  lettres  de  Montpellier  ,  les  Etats  ont  foumrs 
à  l'inipo/îtion  territoriale  ,  non -feulement  la  furlace  de  la 
terre  cadailrée  ,  comme  l'on  iait  ,  mais  encore  les  arbrt*s 
fruitiers  :  chaque  olivier  planté  depuis  dix  ans  payera  cinq 
fols  ,  &  comme  ces  arbres  font  très-nombreux  dans  le  E"^- 
Languedoc,  cette  Province  contribuera  beaucoup  plus  qu'au- 
cune autre.  *   (  Gj{ct:c  des  Pays  Bas  ,  n.  jr.  ) 

«  On  a  arrêté  ,  il  y  a  quelques  jours  ,  rafTafîîn  du  fieiir 
Benoît ,  Horloger  à  Bordeaux.  Ce  fcélérat  fe  nomme  Rabuftin, 
Comelet  ,  Pitouin,  &.c.  U  a  une  multitude  de  noms  qu'il  s'tll 
donnes  lui-même.  Ses  complices  font  également  prifonniers.  <* 

(    Idi-ir.    ) 

»  M.  le  Maréchal  de  Caftries  s'eft  rendu  le  mois  dernier  à 
Bruyereî-le-Chatet  ,  pour  faire  préparer  dan?  le  château  des 
logemens  deftincs  à  recevoir  quarante  vieux  Officiers  Gendar- 
mes, auxquels  cet  ancien  Miuiftre  de  la  Alarine.  fait  à  chacun 
750  liv.  de  penf.on,  &.  en  oufe  une  rente  viagère  de  if>,oooIi\-. 
que  l'on  doit  accumuler  en  mafle.  De  fo-te  que ,  fi  leur  Co- 
lonel-Général vit  encore  dix  ans,  les  retires  auront ,  eu  pro- 
priété légitime,  un  bienfait  de  » 60, coo  livres  accrues  par  ie4 
intérêts  de  cette  fonime.  *  '^.Idim.  ) 
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V  Le  Parlement  cle  Dijon  avoit  mis  en  délibération,  le  4^ 
ou  mois  dernier  ,  l'enregiftrement  de  l'Edit  fur  l'état  civil  déS" 
Proteftans  ;  mais  les  voix  s'etant  trouvées  partagées  ,  la  féance 
tut  renvoj'é  au  5  ,  où  deux  fuflrages  favorables  ont  détermine 
tous  les  autres ,  &  ont  fait  ,  ce  jour-là  ,  regillrer  la  nouvelle 
loi.   «   (    Item.   ) 

»  MM.  Piron  &  de  Veimeranpje  ,  tous  deux  chargés  de  la 
niftribution  de  onze  millions  cinq  cens  mille  livres  pour 
rétablir  la  hauffe  des  Effets  Royaux  ,  viennent  obtenir  des 
Commiflaires  du  Confeil  une  décilîon  qui  les  décharge  de  leur 
garantie  ,  &.  qui  condamne  les  principaux  Agioteurs  à  remettre 
cette  fomme  au  Tréior-Roval.   ><  (  Galette  de  la  Haye  ,  n.  45.  )  , 

»  La  fuppreffion  des  deux  Gardes  du  Tréfor-Royal  &.  der 
autres  Tréforiers- Généraux  ,  n'aura  lieu  qu'au  premier  iuiLet 
prochain  :  les  cinq  Adminiiirateufs  délignés  ,  qui  remplace- 
ront ces  Tréforiers  ,  jouiront  ,  chacun,  à  ce  que  l'on  prétend, 
de  50000  livres  d'appointemens  ;  mais  ils  n'auront  aucun  ma- 
niement d'efpeces  ;  ils  ligneront  &  délivreront  feulement  les 
Ordonnances  qui  feront  payées  alors  par  les  diilérentes  caiffes  , 
lefquelles  feront  toutes  réunies  ,  foit  à  l'Hùtel  de  la  Compa- 
gnie des  Indes  ,  foit  à  l'ancien  Hôtel  INIontmartel  ,  rue  neuve 
des   petits  Champs.   «  (  Gaiette  d'AmJlerd  j  n.  51.  ) 

»  .On  a  vu  combien  il  s'eft  élevé  de  difficultés  dans  les 
Prov  nces  ,  fur  l'exécution  des  plans  du  Gouvernement ,  rela-; 
tivement  aux  AfTemblées  Provinciales ,  a  la  plus  exaéle  répar- 
tition des  impolîtions  ,  &.  même  à  l'égard  d'autres  réglemens 
avantageux  ,  dont  l'utilité  étoit  généralement  reconnue;  tel, 
par  exemple  ,  que  la  loi  des  non- Catholiques.  Ces  reiîftances 
ont  jette  une  forte  de  confufion  dans  toutes  les  affaires  ;  la  paixk 
intérieure  a  été  troublée  ,  &.  la  publicité  de  ces  débats  a  faitf 
croire  que  notre  état  éroit  plus  fâcheux  qu'il  ne  l'eft  réellement,  r 
Il  eft  qtieftion  plus  que  jamais  de  remédier  à  im  deiaut  d'en-i 
femble,  dont  les  efiets  iont  nécefîairement  pénibles  ;  &.  on: 
aflure  que  le  Gouvernement  pefe  dans  l'a  fageiîe  les  moyens  dei 
parvenir  à  rappeller  un  meilleur  ordre  dans  toutes  les  parties.* 
La  circulation  fouflre  dans  ce  moment,  d'autant  plus  qiier 
l'agiotage  expirant  {k  débat  avec  plus  de  force  que  jamais,  &,( 
cmbrafle  ,  autant  qu'il  le  peut  ,  la  grande  machine  de  l'Ad-i 
miniftration  des  Finances.  On  compte  que  dans  les  premiersp 
jours  de  ce  mois  ,  le  Miniftere  développera  tous  fes  plans,  Sti. 
que  de  nouvelles  loix  ,  dont  l'ex.  eu  ion  n'éprouvera  aucun 
retard,  ramenero  t  par-tout  l'ordre  &.  le  calme,  On  ajoute  1 
qu'afin  de  donner  une  fandîlion  plus  prompte  ,  plus  légale  &. 
plus  iblemnelleau  nouveau  fyflême  d'Adminillration  ,  les  Etats- 
Généraux  feront  convoques  avant  la  fin  de  cette  année.  C; 
(  Courier  6c  l'Europe  j    n.   32.  )  ! 

c     N.  B.  On  nt  garantit  ni  la  yér'.ti ,    ni  V auhcntiiité  cCaucune   d'^\ 
es  nouvell  es. 
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ILLIS  diebus  exîitit  miles  inîquijjlmus  Ebro- 
ïnus  —  Hii'ic  ftudïum  erat  ut  quofcunqiie  vid'tjjet 
in  frculi  lïtilitaîe  prof.cere ;  ipjîs  rel  interfeàhy 
mit  effugatis ,  five  fublatis  de  medio ,  taies  in 
eoriim  honore  fiiblevaret  ^  qui  aut  malitiâ  obligati, 
Vel  fenfu  débilitât i,  aut  utilitate  aliqua  parentelo^ 
dégénères  y  non  auderent  ejus  prœceptis  impiis  rg- 
lu^are.  D.  Bouquet,  Hiftor.  de  Fr.  Tom.  III, 
pag.  619. 


JE  parle  de  celui  qui  obfede  fon  Maître;  qui  a 
éloigné  de  lui  les  Confeils  des  autres  Minières; 
qui  lui  a  enlev«  même  les  Princes  de  fon  Sang; 
qui  feiU  violente  fon  ame  en  lui  perfuadant  des  ri- 
gueurs; qui  a  fermé  à  toute  la  Magiftrature  l'accès 
du  Trône.    Je  parle  de  Tennemi  de  h  Nation. 

Je  vois  en  lui  les  Maires  du  Palais,  ces  anciens 
Minières  qui  ,    ne    refpeclant  pas   la  dignité   de 
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leurs  Maîtres,  oferent  régner  fous  leur  nom,  & 
quelquefois  par  les  mêmes  moyens,  (i) 

Nos  z\nnales,  a  dit  le  Parlement  de  Mets  le 
s8  Février  dernier ,  ne  feront  connoître  à  la  pos- 
térité les  Autheurs  des  troubles ,  que  par  Téclat 
de  leurs  vices  &  la  fureur  de  leur  ambition. 

Le  Plan  du  Maire  du  Palah. 

M.  René-Nicolas  Charles- Auguftin  de  Maupeou , 
Chevalier,  Chanceher  de  France,  forti  du  fein 
d'un  Corps  augufte  qu'il  hnifToit,  &  dans  lequel 
il  a  voit  reçu  plus  d'une  fois  des  reproches  fan- 
glants  de  trahifon ,  (2}  monta  au  plus  haut  degré 
de  la  Magiftrature  au  mois  d'Oftobre  1768. 

A  peine  fut-il  parvenu  près  du  Trône,  qu'il 
voulut  fatisfaire  la  fuif  Je  la  vengeance  dont  fon 
arae  étoit  depuis  long-temps  altérée.  Il  chercha 
auffitôt  à  fixer  fon  efprit  de  difcorde. 

Dans  ce  Royaume  naturellement  paifible,  le 
Maire  du  Palais  voit  cependant  une  de  fes  Pro- 

fi)  Rrroin  dedirua  &  chalTa  tous  les  fervireurs  &  Mngiftrarâ 
fidèles  h  la  Patr'c,  pour  mettre  dans  leurs  Dignités,  des  âmes  ba.s- 
fcs  ou  fans  naifTince,  livrées  îi  tou:es  les  volontés.  Aiiflî  il  difpo- 
foir  de  la  Couronne  h  Ton  ,çré. 

Nofa,  On  n'a  point  fait  diflîciil:é  de  profiter  dans  cet  écrit  des  lu- 
TTiicres  que  chacune  des  Cours  par  leurs  Remontrances .  oit  des  Ci- 
tovcns  par  leurs  différentes  réllexions ,  ont  répandu  jurqu'ici  fur  cet- 
te importante  matière  ;  mais  on  n'a  cicé  que  le  texte  de  trois  Grand» 
Hnmme?  faits  pour  entraîner  les  fuflrag"  s.  M.  BolTuet,  M.  de  Fe- 
nelon  ,  &  M.  Mafîillon. 

(2')  Un  de  Mcflieurs  les  Préfidents  de  la  Cour  lîii  a  voit  reproché 
en  préCence  des  Chambres  afieinblées  fes  trahilms  ,  &  avoit  fini  Ion 
difcours  en  dilant:  .,  &  Ton  n'obtient  la  confiace  des  Compagnies , 
^  M.,  que  quand  on  Ta  méritée."  Un  autre  piéHdeut  a  entre  le» 
TTiairs  une  Lettre  écrire  de  la  main  du  Roi  dans  laquelle  il  cnf;njie  M. 
Bcnicr  alor'^  l.ieutenanr  de  police  à  le  défier  de  M.  de  Maupeou  père 
ft:  fils,  &  fur  tout  du  fils  qui  cil  u;i  coquin. 
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vinces  agitées  par  un  traitement  fcvere  &  injuftc 
fait  à  des  Magiftrats  refpeélés. 

C'EST-Là  où  il  va  chercher  le  feu  dont  il  veut 
incendier  lés  Parlements. 

On  avoit  tiré  de  cette  Province  un  accufé  puis- 
fant,  contre  lequel  le  Parlement  de  Paris  avoit 
plus  d'une  fois  élevé  la  voix  pour  fe  plaindre  des 
traitements  inouïs  faits  aux  Magillrats  du  Parle- 
ment de  Bretagne. 

Il  amené  cet  accufé  à  la  Cour  des  Pairs:  il  con- 
feille  au  Monarque  de  laifler  à  îa  Juftice  un  cours 
libre  &  tranquille.  Qui  n'auroit  cru  que  l'amour 
des  Loix  lui  avoit  difté  un  confeil  fi  iufte&  fi  fase. 

L  E  Maire  du  Palais  a  des  vues  bien  plus  pro- 
fondes. S'il  peut  étouffer  la  voix  des  témoins?  il 
aura  convaincu  l'un  &  l'autre  Parlement  d'avoir 
formé  une  faufle  accufation  contre  un  homme  qui 
avoit  bien  fervi  le  defpotifme:  fi  au  contraire  les 
preuves  tournent  au  défavantage  du  Duc ,  il  ne  le 
laifl'era  pas  long- temps  entre  leurs  mains,  &  il  fçait 
que  dans  TefFort  violent  qu'il  fera  pour  le  leur  en- 
lever, les  Magiftrats  réclameront  l'autorité  &  le 
pouvoir  facré  des  Loix. 

A  peine  les  témoins  ont -ils  commencé  d'être 
entendus,  qu'un  bruit  confus  fc  répand  que  l'ac- 
cufé  n'eft  poitit  innocent,  &  que  l'on  entrevoit  le 
miniftere  lui  même. 

Aussitôt  il  fait  entendre  au  Roi  que  c'eft 
fon  autorité  qui  va  être  compromife  dans  l'affaire 
du  Duc  d'Aiguillon,  &  qu'il  faut  arrêter  l'aclivi-; 
A  2 
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té  des  Juges.  Il  va  jiirqu'à  engager  le  Roi  à  venir 
lui-même  au  Parlement  enlever  militairement  les 
minutes  de  la  procédure  ,  pour  dérober  par  un 
aâ:e  violent  &  inconnu  dans  les  fiécles  précédents 
le  fufFrage  des  témoins  ;  &  par  une  volonté  bizarre 
il  Veut  cependant  que  l'accufé  demeure  juftifié. 

Ih  ne  fait  plus  alors  difficulté  de  découvrir  tou- 
te l'étendue  de  fon  deffein.  Dès  le  mois  d'Oftobre 
il  annonce  qu'à  la  St.  Martin  il  va  ouvrir  la  tranchée 
avec  h  Parlement. 

AssURé  du  Roi,  &  pour  le  lier  plus  forte- 
ment encore  par  Hi  flatterie,  il  fait  une  loi  abfolue 
de  toutes  fes  volontés.  C'efl  l'unique  objet  de 
l'Edit  de  Décembre  1770. 

Il  ne  doute  point  qu'en  changeant  la  nature  du 
Gouvernement,  des  Magiflrats  fidèles  ne  fiiïent  en- 
core une  plus  grande  réfiftance,  &  qu'il  ne  lui  foit 
facile  d'infpirer  au  Pvoi  un  couroux  qui  fera  utile  à 
fes  vengeances. 

Il  commence  en  effet  par  accufer  ces  IVJa.afftrats 
de  confédération  &  de  rébellion.  Par  le  préambule  de 
l'Edit,  il  les  met  au  niveau  des  auteurs  &  des  fefta- 
teurs  de  ces  fyilcmes  impies,  dellrucleurs  de  toute 
Religion ,  &  aufTi  de  toute  fubordination  aux  Princes. 
Le  Parlement  réclame,  comme  il  s'y  étoit  attendu, 
fon  honneur  &  la  confervation  des  Loix. 

En  peu  de  jours  il  le  fait  difperfer  dans  les  lieux 
du  Royaume  les  plus  écartés;  (Se  dans  chacun  de  ces 
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exils  fa  vengeance  perfonnelîe  efl:  écrite.  îl  péfe  dans 

fa  colère  le  poids  des  coups  que  lui  ont  portés  avec 

tant  de  jurtice  ces  zélés  Magiftrats ,  &  chacun  reçoit 
le  prix  de  fa  génerolité. 

APRès  avoir  anéanti  autant  qu'il  a  été  en  lui  par 
la  profcription  &  la  confifcation ,  les  Minières  de  la 
Juftice,  il  entre  dans  fon  fancluairc  avec  des  hommes 
dont  les  uns  font  écrafés  par  la  crainte ,  les  autres 
font  frappés  de  la  plaie  incurable  de  l'ambition;  d'au- 
tres enfin  conduits  par  l'appréhenfion  chimérique  de 
plus  grands  meaux ,  ou  par  l'efpérance  peu  fondée 
d'en  empêcher  une  partie.  Mais  tous  reftent  dans 
un  filence  coupable  au  milieu  des  malheurs  de  la 
Nation,  &  tandis  qu'on  lui  prépare  des  chaînes. 

Le  Maire  du  Palais  étend  bientôt  après  lii  vue  fur 
les  provinces,  6;  cherche  à  flatter  le  Peuple  par 
quelques  avantages. 

Mais  toute  fa  conduite  n'efl  qu'illufion.    Ce  qui  " 
feul  eft  réel ,  c'cft  dans  l'origine  fa  vengeance  ;  &  en 
ce  moment  la  crainte  de  devenir  la  viclime  de  fes 
violences. 

Il  s'agit  aujourd'hui  de  découvrir  en  détail  les 
pièges  qu'il  a  tendus  à  la  Nation,  à  commencer  de-r 
puis  le  Monarque  jufqu'au  dernier  de  fe$  Sujets; 
&  toute  l'illufion  des  démarches  violentes  de  ce 
Maire  du  Palais. 

Il  a  tendu  des  pièges  aux  Parlements;  des  pièges 
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au  Roi  ;  des  pièges  à  fon  Confeil  ;  des  pièges  au 
Peuple  ;  des  pièges  aux  Miniftres  de  fes  deftruclions  : 
tout  cela  n'eft  qu'il! ufion. 

Il  voit  tout,  il  craint  tout;  il  araifon,  car  fon 
crime  eft  grand  aux  3'eux  de  Dieu  &  des  hommes. 

Pièges  qu'il  a  tendus  au  Parlement  de  Paris. 

Le  Maire  du  Palais  connoilToit  parfaitement  toute 
retendue  du  zèle  des  Magiftrats  du  Parlement  pour 
la  confcrvation  des  Loix  de  cet  Empire.  Il  falloit 
donc  leur  en  préfenter  une  qui  fut  propre  par  fa 
vaûe  étendue  à  les  révolter  en  procurant  le  moyen 
de  détruire  toute  efpece  de  Loi.  (Il  leur  envoie 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  1770.)  La  volonté 
toute  feule  du  iVIonarque  eli  déclarée  par  cet  Edit 
la  feule  Loi  du  Royaume. 

Il  favoit  qu'une  telle  Loi  par  fa  nature  ne  pou- 
voit  être  mifc  au  nombre  des  Loix  d'une  Monar- 
chie ;  qu'elle  étoit  redoutable  daus  fes  conféqucn- 
ces;  que  les  remèdes  qu'elle  laillbit  encore  fubiiflcr 
contre  les  volontés  arbitraires,  étoient  infuffifans. 
Il  afîaifonne  d'ailleurs  cette  Loi,  d'injures  &  de 
motifs  deshonorants  pour  ces  Magiftrats.  Il  les 
provoque  à  une  ceffation  de  fervice ,  &  y  joint  la 
menace  de  la  privation  d'offices  :  s'ils  lui  échappent 
par  cette  voie,  il  en  prépare  une  autre  plus  efiica- 
ce,  &  fous  la  même  peine.  Tout  ce  qu'ils  pour- 
ront faire  pour  s'oppofcr  à   Tcxccution   de   cette 
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Loi,  fijflii-a  pour  les  priver  de  leurs  charges.  Il 
fitîc  tout  ce  qu'on  peut  oppofer  à  fa  Loi.  Il  le  le- 
coîinojira  un  jour,  mais  il  ne  le  reconnoîtra  que 
quand  il  aura  aflbuvi  fa  vengeance;  &  que  tous  ces 
Magiftrats  auront  été  difperfés  dans  les  lieux  qu'el- 
le lui  aura  défignés.  Enfin,  lors  même  qu'il  avoue- 
ra \ts  principes,  il  accufera  encore  les  défenfeurs 
à^s  Loix  de  les  avoir  oppofés. 

Tels  font  les  pièges  tendus  contre  ces  dignes 
Magiftrats. 

Il  eft  befoin  de  voir  avec  plus  d'étendue  tout  le 
plan  de  cette  méchanceté. 

Il  étoit  impolTible  que  le  Parlement  n'apperçût 
pas  tous  les  dangers  du  nouvel  Rdit.  ébr.mioit 

Par  une  décifion  illimitée,  la  feule  volonté  du   ^^'^■« 
Monarque  devenoit  la  Loi  de  tous  les  nges,  &  te- 
noit  lieu  de  toutes  les  Loix, 

C  E  n'étoit  pas  une  Loi  fimplement  mauvaife. 
Par  fon  étendue  fans,  bornes,  elle  étoit  la  racine  ou 

la  fource  de  toutes  les  mauvaifes  Loix  qui  pour- 
roicnt  dans  la  fuite  des  temps  être  propofées  aux 
Pvois  par  l'erreur  ou  la  paflion  des  Miniftres. 

Par  cet  Ecfit,  la  liberté,  les  propriétés  ne  font 
plus  que  précaires,  elles  font  à  la  difcrétion  des  Mi- 
nières. Quand  les  titres  de  dignité,  les  immimités 
de  l'Eglifc,  les  prérogatives  de  la  Noblcfle  gêne- 
ront ,  on  mettra  tous  les  Sujets  du  Roi  au  même 
niveau  d'cfclavage. 

A4 


La  Religion  elle-mâme  devoit  être  elTrayée  d'une 
pareille  Loi.  Où  cft  la  certitude  que  nous  aurons 
toujours  des  Rois  attachés  à  notre  Ste.  Religion, 
&  que  la  France  ne  fera  jamais  gouvernée  par  des 
Princes  matérialises  ou  déiftes.  Si  de  tels  Princes 
autorifoient  la  publication  de  ces  horribles  doctri- 
nes, en  feroit-on  quitte  pour  préfenter  des  Remon- 
trances trop  fouvent  inutiles? 

O  Loi   fubverfive   de  toute   bonne  Loi ,  digne 
d'être  profcrire  de  tout  Etat  où  le  Monarque  veut 
régner  par  les  Loîx ,  tu  dois  être  livrée  à  l'indi- 
gnation des  Francs  ! 
Tor.tcs         Les  remèdes  que  FEdit  prépare  contre  les  abus 
fourres       O  autoHte,  fout  fi  Infuffifants ,  que  le  Maire  du  Pa- 
eutiey.        lais  étoît  bien  afTurc  qu'ils  ne  pourroicnt  calmer 
les  jufles  inquiétudes  des  Magiftrats  qu'il  vouloit 
écrafcr. 

Premièrement,  on  défend  toujours  fous  la  pei- 
ne de  privation  d'offices  toutes  démarches  contre 
les  enrégiftrements  forcés:  ce  feroit  mettre  des 
obflacles  aux  volontés  arbitraires  des  Miniftres.  On 
fait  plus>  on  en  exige  des  Mngiftrats  une  pleine  & 
entière  exécution.  On  va  jufqu'à  prétendre  qu'ils 
doivent  en  confcience  la  procurer,  même  aux  Loix 
qu'ils  croiroient  ou  dangereufes  ou  même  injuftes. 
Secondement,  il  favoit  que  la  préfcnce  de  nos 
Rois  dans  les  aOemblécs  du  Parlement,  n'efl:  jamai% 
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d'aucune  utilité  pour  les  indruire  du  danger  des 
Loix  propofées  par  les  Minières.  Perlonne  n'opi- 
ne dans  les  Lits-de-Juftice,  qui  font  toujours  tenus 
avec  l'appareil  impofant  &  militaire  de  toute  l'au- 
torité royale,  &  dans  lefquels  font  admifes  des  per- 
fonnes  étrangères,  contre  la  préfence  defquelles 
les  Cours  ne  m:inquent  jamais  de  protefler. 

La  feule  reflburce  laiflee  par  l'Edit  du  mois  de 
Décembre,  étoit  donc  les  Remontrances;  encore 
paroifTent-elles  interdites  après  les  enrégiftrements 
forcés  fiiits  par  le  Roi  ou  par  les  porteurs  de  fes 
ordres.  Ce  feroit  nuire  à  l'exécution  des  Edits  qui 
auroient  été  régiftrés.  L'Edit  défend  de  prendre 
aucuns  arrctés  qui  puijfent  troubler  cette  exécution. 

Les  Remontrances  ne  font  même  permifes  avant 
les  Lits-dc-Ju(lice  qu'autant  que  le  Roi  le  jugera 
nécefîaire.     Au  fond,   de  quelle  utilité   feroicnt- 
clles  ces  Remontrances,   fi  le  Minillrc  efl:   aflTuré 
qu'en  infiftaut  elles  n'auront  aucun  effet?  Eh  com- 
ment n'infifleroit  il  pas  !  Son  crédit  auprès  du  Prin- 
ce, fa  fortune  en  dépendent.    Si  elles  repréfentent 
avec  force  les  meaux  qui  peuvent  fuivre  les  Edits, 
le  Miniftre  en  altère  la  fubftance:   lorfqu'il  en  ren« 
dra  compte  au  Roi,  il  criera  encore  au  tocfin,  à 
l'attentat.     11  accélérera  le  Lit-de  Juftice  qui  doit 
terminer  les  çflorts  des  Cours:    formalité  facile  à 
remplir.    Bientôt  même  on  ne  donnera  pas  au  Prin- 
ce la  peine  de  fe  tranfporterdans  la  Cour  des  Pairs  i 
As 
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la  Loi  y  a  pourvu.    II  fuffit  que  les  Edits  foienfe 
régiftrés  par  les  porteurs  de  fes  ordres. 

Voila  donc  la  feule  reflburce  que  l'Edit  de  Dé- 
cembre laiflbit  aux  MagiftratSj  contre  les  erreurs 
ou  les  pallions  des  Miniftres.  Le  Maire  du  Palais 
n'ignoroit  pas  que  les  dépofitaires  des  Loix  ne  vou^ 
droient  pas  fe  lier  à  donner  exécution  à  tout  Edit 
quelconque,  après  des  Remontrances  inutiles. 
[njurcs.  Pour  faire  rejetter  avec  plus  d'efficacité  le  joug 
fi  dur  de  cette  Loi,  le  Maire  du  Palais  a  aflaifonné 
l'Edit,  des  injures  les  plus  graves  contre  les  Ma- 
gillrats  du  Parlement.  Il  falloir  confentir  à  être 
lans  honneur,  fi  on  adoptoit  cet  Edit.  Il  impute  k 
ces  Magiftrats  un  efp7-it  defyfiême^  (3)  qu'il  metde 
niveau  avec  celui  qui  a  porté  atieinte  à  la  Religion 
^  aux  mœurs j  un  déni  «/<>•  Ji/flèce  aux  peuples, 
auquel  Vafeêtion  du  Roi  pour  fes  Sujets  ^  l'' avait  ren- 
du très-fenf:bk ;  un  oubli  des  pri7icipes^  duquel  on. 
'voit  chaque  jour  éclore  de  funeflcs  confequcnccs ;  des 
adoptions  inconftdérées  des  Jugements  des  Parlements -^ 
pour  les  autres  Parlements,  fans  connoiffance  de  eau- 
fe,  qui  mériteroient  d'' être  punis  avec  févérité;  des 
Arrêts  d"" union:  Il  leur  impute  d"* élever  leur  autori- 
té à  coté  â?  même  audeffus  de  celle  du  Roi;  de  ré- 
duire fo7i  pouvoir  légijlatif  à  la  ftmple  faculté  de  pro- 
pofer  aux  Parlements  Jes  volontés,  en  fe  réfervanù 
d''en  empêcher  Pexécution, 

•(3)  Préambule  de  l'Edit. 


Le  Maire  du  Patais  étoit  donc  bien  fûf  de  fon 
faiti  il  étoit  certain  qu'un  tel  Edit  ne  pouroit  ja- 
nrais  être  régiftré,  ni  fon  enregiftrement  forcé  fub- 
lifter,  lans  une  perpétuelle  réclamation. 

Il  vovoit  qu'il  conduiroit  cette  Compagnie  à  ne 

■  ,        -,      r-  11-  e     1      1  Ln  force 

s'occuper  plus  que  de  la  choie  publique,  es: de  leur  àtemr  Us 

^       ^  ^  .  Ch.^mbra 

horn-^ur,  l'un   &  l'autre  étant  compromis  dune  .#-^,„- 

blées. 

manière  fi  choquante. 

Comment,  eu  effet,  ôqs  Magiftrats  déclarés 
fufpccts  au  Prince,  &  rendus  méprifibles  à  la 
Naticn,  pouvoient-ils  co^itinuer  de  remplir  leur 
dcftination  primitive?  Pouvoient-ils  ne  fe  pas  ré- 
duire à  rinaction,  à  un  ànéantiflement  volontaire, 
puifqu'ils  ne  pouvoient  plus  exiller,  ou  fans  hon- 
te ,  ou  fans  crime. 

Cet  E.iit  étant  une  fuis  enregiftré  de  force,  il 
falloit  ou  y  acquiefcer  au  moins  par  le  filence,  ou 
le  contredire,  &  lutter  continuellement;  il  falloit 
dès-lors  que  le  Parlement  prît  fur  lui  toute  l'ap- 
parence de  réilftance,  6c  qu'il  parût  donner  lieu  à 
ce  reproche  ablurdc  qu'on  lui  faifoit,  de  s'attri- 
buer une  autorité  parallèle ,  ou  même  fupèrieure  à 
celle  du  Roi. 

Il  étoit  donc  néceilairc  de  préférer  la  cefTation  du 
fervice  particulier.  Telle  étoit  la  coutume  des  an- 
ciens Parlemens;  ils  ne  s'occupoient  des  affaires  des 
„  particuliers,  dit  Hincraar,  qu'après  avoir  poiir- 
„  vu  à  la  chqfe  publique.  Non  finirulares  qnorum- 
cuuquc   caiifas  ordinarcnt^  quovfque  illa  qiue  gcnc- 
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r aliter  ad  falutcm  vel  ffattm  Régis  ê?  Regrii  per- 
tinebant ,  ordinata  habnlfent. 

Le  Maire  da  Palais  avoittous  ces  points  de  vue 
préfents,  &  c'étoit-là  qu'il  placoit  fa  vengeance. 
Il  avoir  prémédité  la  peine  de  privation  des  Of- 
fices ;  elle  était  prononcée  par  fon  Edit  de  la  ma- 
nière la  plus  précife,  contre  la  ceflation  du  fervice 
particulier.  11  en  a  même  impofé  à  plufieus  bons 
Citoyens  fur  cette  cefTation  de  fervice,  qu'ils  ima- 
ginent n'avoir  pas  été  indifpenfable,  quoique  l'hon- 
neur de  ces  Magiftrats  fût  fi  évidemment  &  fi  for- 
tement compromis. 

Mais  pour  faifir  l'étendue  du  pîcge  qui  étoit  dres- 
fée  à  cette  Compagnie,  que  l'on  veuille  bien  confi- 
dérer  que  fi  le  Maire  du  Palais  n'eût  pas  réuHi  à 
difliper  le  Parlement,  &  à  confifquer  les  charges, 
en  vertu  de  l'article  II.  de  fon  Edit,  il  s'étoit  pré- 
paré une  reflburce  dans  l'article  III;  &  fi  le  Par- 
lement s'étoit  contenté  de  faire  un  arrêté  contre 
l'exécution  de  l'Edit,  il  auroit  encouru  la  priva- 
tion de  fes  Offices ,  prononcée  à  la  fin  de  l'article 
m,  contre  tous  les  cas  contenus  en  cet  article.; 
ils  auroient  même  ixô,  pourfuivis  S  punis ^  comme 
défobéifanîs  aux  ordres  du  Roi. 
Telles  étoicnt  les  précautions  vaftes  qui  avoient 
été  prifcs  par  le  Maire  du  Palais,  -p^ur  ouvrir  la 
îraiichéô  vis-à-vis  le  Parlement.  Il  l'avoit  inverti 
de  toutes  parts,  &  il  n'étoit  pas  poflible  qu'il  pût 

échapper  à  ûi  vengeance. 

L  E 
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Le  Parlement,  dans  le  péril  extrême  où  fe  trou- 
vait hlégiilation,  à  cnvain  repréfentéles  dangers  de 
l'Edit.  Il  a  fait  voir  l'intérêt  commun  de  tous  les 
Sujers  du  Roi;  ceux  du  Clergé;  de  la  Noblefle; 
de  TEtat;  de  la  Religion  elle-même.  Le  Maire 
du  Palais  ne  l'ignoroit  pas,  mais  il  a  différé  de  ren- 
dre hommage  à  Vheurtufc  inpuiljance  de  nos  Rois^ 
de  porter  atteinte  à  PEtat,  à  V honneur  ^  aux  pro- 
priétés de  [es  Sujets;  encore  moins  aux  Loix  qui 
établifcp.t  la  fuccejfion  de  la  Couronne.  Il  a  attendu 
que  la  difperfion  du  Parlement  fut  confomraée ,  & 
fa  vengeance  fatisfaite;  &  c'efl:  un  mois  après  leurs 
exils,  qu'il  a  donné  l'Edit  de  Février,  dans  lequel 
il  a  enfin  reconnu  la  légitimité  de  toute  la  réclama- 
tion du  Parlement ,  dans  les  mêiiics  exprcfions  dont 
le  Parlement  s'étoit  fervi. 

En  faifant  cet  aveu  ,  il  a  porté  rinjuftice  jufqu'à 
reprocher  au  Parlement  les  allarmes  qu'il  avoit 
conçues  fur  l'ébranlement  de  ces  principes:  déri- 
fion  fanglante!  perverfité!  Leurs  allarmes  étoient 
elles  jutlcs?  Il  falloit  les  rafTurer  avant  de  les  dis- 
perfer  Etoientelles  injuftes?  Il  ne  falloit  pas  y 
rendre  hommage,  après  leur  difperfion. 

Telle  a  été  la  conforamation  de  l'iniquité,  con- 
duite &  dirigée  par  la  vengeance. 

GéNéREUx  Mugiftrats  ,  c'eft  pour  vous  que  le 
célèbre  Mjflillon  difoit  autrefois  à  notre  Augufi:e 
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iJerit  Ca-  INIonarque  :  //<?/?  beau-d'o/er  s''cxpofer  à  rirJignatÎGTi 
234.  '         de  [on  Prince  ,  plutôt  que  de  manquer  à  la  fidélité 
qu'on  lui  a  jurée. 

Fieges  qiîil  a  tendus  aux  autres  Parlements. 

Les  Parlements  des  Provinces  font  fans  cloute 
auffi  odieux  au  Maire  du  Palais,  que  le  Parlement 
de  Paris.  Dépofitaires  de  la  confiance  du  Roi  &:dé 
leurs  Provinces,  ils  ont  fouVent  fait  cette  réfiltance 

noble  &  généreufe;  prefcritc  par  lesOrdonnancesj 
&  telle  que  le  demandoient  l'intérct  de  leurs  Com- 
patriotes, &  le  bien  même  du  Royaume  ,  qui  ne 
permet  pas  d' en  écrafer  les  différentes  parties  fuc- 
cefTivement  par  des  impôts  onéreux,  ni  de  réduire 
les  Peuples  à  une  parfaite  indigence,  &  le  Royaume 
lui-môme  à  un  état  de  foibleffe  dangereufe. 

Cependant  le  Maire  du  Palais  lailTe  tranquil 
ces  Parlements.  Sa  Loi  à  la  vérité  eft  générale; 
mais  il  ne  veut  pas  la  compromettre,  &  Texpofer  à 
tant  de  réclamations  réimiës.  Un  jour  il  parviendra 
à  ne  lailfer  à  la  France  qu'un  feul  Parlement,  qu'il 
aura  dans  fa  main  defpotique,  &  qui  fera  chargé 
de  faire  des  enrégiftrements  obligatoires  pour  tout 
le  Royaume. 

Tl  méprife  les  droits  des  Provinces,  &  les  condi- 
tions fous  Icfquelles  elles  ont  été  jointes  à  la  Cou- 
niTinc;  .mais  il  n'ell  pas  encore  temps  de  s'ouvrir, 
fur  cette  partie  de  fon  plan  deftruct-'ur. 


Il  en  jette  feulement  les  foridements  qui  lui  pa- 

loifîent  inébranlables. 

La  vénalité  des  charges  étant  félon  lui  un  vice 
commun  à  tous  les  Parlements,  lui  fervira  de  mo- 
tifs pour  les  détruire  tous  fucceffivement}  pour  re- 
mettre entre  les  mains  du  Roi  le  choix  d'une  nou- 
velle Magiftrature  qu'il  annonce  nohh^ défmtére^éc^ 
pour  infulter  les  anciens  Magiftrats. 

Pour  y  parvenir,  fon  Edit  de  defpotifme  lui  fer- 
vira d'armes.  Il  l'envera  quand  il  fera  temps  d'ex- 
pofer  ces  Cours  à  une  réfiflance,  qui  méritera  félon 
lui  la  confifcation  ;  &  il  s'emparera  de  leurs  Offices 
'avec  la  même  hardiefie  qui  lui  afaitconfifquerceux 
des  Magiflrats  de  la  Capitale. 

Sans  doute  ,  fa  vue  perçante  ne  pourra  affez 
diftinguer  raflerviflement  des  Sujets  qu'il  doit  pré- 
fenter  au  Roi;  mais  il  fera  parfaitement  fécondé 
par  les  Defpotes,  depuis  fi  long- temps  connus  fous 
le  nom  d'Intendants,  ou  Commiffaires  départis  dans 
les  Provinces. 

Il  a  aulTi  trouvé  lîn  moyen  puifTant  pour  foulever 
tous  ces  Magiftrats ,  par  l'éreclion  qu'il  a  faite  de 
fes  Confeils  Supérieurs.  Sans  doute ,  les  Parle- 
ments des  Provinces  ne  voudront  pas  les  recon- 
noître.  Il  défendront  aux  Juges  de  leur  reflort  de 
donner  aucune  exécution  aux  Jugements  qui  en 
feront  émanés.    Ils  refuferont  d'entretenir  avec  eux 
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cette  correfpondance,  û  fouvent  néceflaire  entre 
les  différentes  Jiirifdiclions.  Nouveau  délit  qui  mé- 
ritera la  confifcation  des  Charges.  En  effet,  l'exi- 
ftence  de  ces  Parlements  eft  incompatible  avec  cel- 
le des  nouveaux  Confeis. 

Ainsi,  le  Maire  du  Palais,  Chef  de  la  Juflice , 
ne  laiflera  pas  fubfifter  le  moindre  vertige  des  An- 
ciens Corps  de  Magillrature  Ils  feront  tous  anéan- 
tis fous  la  violence  de  fes  coups.  Les  Privilèges 
des  Provinces  de  concourir  par  leurs  Parlements  à 
la  vérification  des  Loix,  feront  méprifés. 

Les  Parlements  ont  prévu  le  plan  deftruâeur  du 
Maire  du  Palais,  dans  lequel  ils  étoient  fi  mani- 
feftement  enveloppés.  Ils  on  eu  recours  au  Mo- 
narque par  des  remontrances  pleines  de  lumières  & 
de  fentiments  patriotiques  ;  mais  l'accès  du  Trône 
jcfl:  fermé.  Le  Maire  du  Palais  ne  s'efl  fervi  de  ces 
remontrances  que  pour  aigrir  le  Prince,  en  lui  ren- 
dant compte  de  quelques  expreffions  fâclieufes,  qui 
font  inféparables  de  leur  réclamation  contre  le  vio- 
lement  fi  manifertc  de  toutes  les  Loix  du  Royaume. 

D'ANS  la  confternation  qui  a  frappé  ces  Cours, 
plufieurs  d'entr'elles  ont  dépofé  leur  douleur  dan« 
le  fein  des  Princes  du  Sang  Royal.  Quelques  unes 
ont  même  invoqué  la  voix  de  la  Nation,  qui  depuis 
trop  long  temps  a  été  condamnée  par  le  defpotifme 
à  tin  honteux  <Sc  dangereux  filcnce:  6;  le  IMaire  du 

Pa- 


Palais  n'a  pas  manqué  d^irritcr  le  Roi  contre  ces 
démarches  fi  naturelles  dans  une  crife  fi  violente.  - 

Pièges  qu'il  à  tendus  au  Roi. 

Le  Maire  du  Palais,  après  avoir  drefTé  fes  pièges 
au  Parlement  de  Paris  &  aux  autres  Parlements,  en 
a  drefTé  die  plus  adroits  encore  contre  le  Monarque 
lui-même  qu'il  vouloit  aigrir  contre  ce  Corps  au- 
gufle,  de  qui  il  vouloit  tirer  vengeance. 

Il  diflimule  au  Roi  la  nature  de  l'autorité  Monar- 
chique, &  lui  préfente  les  attraits  du  Defpotifme. 
Ildiffiraule  les  droits  des  Corps  qui,  dans  cette  na- 
ture de  Gouvernement,  concourent  à  la  légifiatioa, 
au  moins  par  l'examen  &  la  vérification.  Il  Tirrité 
contre  la  réfiftance  des  Cours;  il  lui  fait  illufion  par 
les  calomnies  qu'il  vomit  contre  elles  ;  par  de  faux 
points  de  vue  fur  les  dangers  de  la  vénalité  de  leurs 
offices  ;  par  un  nouveau  plan  d^  Loix  plus  avanta- 
geufes:  il  fait  méprifer  au  Roi  les  propriétés  des 
l^lagiftrats ,  &  d'un  grand  nombre  de  Citoyens.  C'elî 
un  facrifice  qu'il  exige  pour  remplir  fes  prétendues 
vues  de  bien  public.  Enfin  il  dénature  auprès  dii 
Roi  toutes  les  idées  des  chofes;  fi  Loi  n'eft  qu' /.';;(? 
Loi  de  âifiipUne;  les  Couimiflaires  du  Confeil  font 
le  Parlement ,  &c. 

C'eftpar  cet  amas  d'illufions  qu'il  parvient  à  fer- 
mer l'oreille  du  Roi  aux  Princes  de  fon  Sang,  aiix 
Miniftres  ,  &  aux  Cour?.    Il  cache  au  Mon.irqiïe 
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la  dureté  de  fes  vengeances.    Tel  efl:  le  règne  du 
Maire  du  Palais. 

Il  faut  reprendre  en  détail  toutes  les  parties  de  ce 
vafte  plan  de  réduction, 
fremiere      La  Monarchie  du  Roj'aume  de  France  eft  venue 
L".Sv«  (comme  les  autres  Monarchies)  du  choix  libre  des 
ques.         Pcupl  es(Hift.  de  Fr.)  Louis  F\  étant  mort  fans  Enfisns, 
Charles  Duc  de  Lorraine^  fon  frère  unique^  auroitdâ 
lui  fuccéâer;  mais  V hommage  qu''ilavoit  rendu  à  P Em- 
pereur Othon^  lui  av oit  fait  perdre  la  confiance  des 
François^  ^  ils  élurent,  d''un  commun  accord ^ 
Hugues  Capet^  le  plus  puijfant  d^ entre  les  Seigneurs  de 
la  Nation ,  â?  le  plus  en  état  de  les  défendre  contre 
leurs  ennemis.  * 

Perfonne  n'ignore  le  fait  de  rEleftion  de  ce 
Prince.  Ecoutons  maintenant  leslnftituteursdenos 
P.ois,  &  ceux  qui  ont  été  chargés  de  leur  porter  la 
parole  dans  nos  Temples  au  nom  même  du  Dieu  qu'- 
ils adorent.  Quels  font  les  droits  que  cette  Election 
donne  à  nos  augufles  Monarques  ?  Quels  fjnt  \&s 
devoirs  qu'elle  leur  impofe? 

„  Ce  font  les  Peuples ,  "  difoit  au  Roi  aujourd'hui 

réme'!r/*  iî  régnant  le  célèbre  Maflillon,  ce  font  les  Peubles 

102.  93.     ^^  qi^jj^  par  l'ordre  de  Dieu,  ont  fait  les  Rois  tout  ce 

,5  qu'ils  font;  C'cft  à  eux  <à  n'ctrecequ"ils  font  que 

„  pour  les  Peuples.    Oui,  Sire,  c'ell  le  choix  delà 

*  Un  des  (jcrirs  diftrilucs  pnur  M.  le  Cliaiiceliur,  T'us  ce  tift  /?/- 
/.'.••'o/.'f  i^un  MiUtre  Perrii^n'itr  (  pn-r.  loj,  dit  cj'.ie  le  Roi  ne  tient 
il  CouionirC  que  de  Ditu  &  de  fjii  épec.  \\  païuît  que  les  Fri  cnrs 
ne  fr.it  pas  hi.biles  en  hiîloiic  :  IV/^V  cft  V'vtw  le  foni'ement  de  l'a». 
teri.é  lits  dcfpoiLS,  mais  non  des  Swuvciains  quiont(;té«7«j'. 
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j,  Nation  qui  mit  d'abord  le  Sceptre  ertre  les  mains 
i,,  de  vos  Ancêtres  ;  c'eft  el!e  qui  Iqs  éleva  fur  le  bou- 
„  clier  militaire,  &  les  proclama  Souverains.  Le 
„  Royaume  devint  enfuite  l'héritage  de  leurs  Suc- 
^,  ceffjurs;  mais  ils  le  durent  originairement  au  eon- 
^,  fentement  libre  des  Sujets  ;  leur  naiflance  feulé 
99  les  met  en  pofleffion  du  trône,  mais  ce  furent  les 
5,  fuffrages  publics  qui  attachèrent  d'abord  ce  droit 
„  &  cette  prérogative  à  leur  naiflance.  En  un  mot, 
„  comme  la  première  fource  de  leur  autorité  z-iefif 
i,,  de  notes ^  les  Rois  n'en  doivent  faire  ufage  que 
i,,  pour  nous.  " 

Que  ce  langage  eft  diféreut  de  PEdiù  de  Décembre 
Î770.  Jr.mr.h  Hugues  Capet  ne  fût  monté  fur  le 
Trône,  cet  Edit  à  la  main;  &  l'intention  du  Roi 
n'ell:  certainement  pas  d'être  ufurpateur  d'une  auto- 
lité  fans  bornes,  qui  ne  fut  jamais  accordée  à  fes 
Ancêtres,  6:  qui  ne  fut  jamais  celle  qu'ils  ont  reçue 
de  Dieu  par  les  mains  de  la  Nation  Françoife. 

lïonteufe  flatterie  de  dire  fms  cefTc  aux  Rois 
qu'ils  font  les  Maîtres,  Non  j  ce  n'eft  pas  pour 
gémir  fous  Tcfclavage  que  les  Peuples  les  ont  mis  fur 
le  Trône.  C'efl  pour  procurer  le  bien  général  des 
Nations.  Nos  pères  virent  avec  joie  ce  premier  Mo- 
narque ,  qui  n'étoit  monté  au  Trône  que  par  uri 
choix  qui  devoit  être  le  gage  de  la  douceur  des  règnes 
futurs.  Ils  ne  l'appellerent  pas  le  Maître^  mais  le" 
centre  de  la  félicité  des  Peuples?  le  Père  commun 
qui  devoit  pourvoir  à  tous  lesbefoins  de  l'Etat,  \ci 
faire  rcfp>cter  au  dehors,  &  alTurer  lapaix&IaprO' 
B  % 


20 

priété  de  chacun  de  fes  Sujets  dans  l'intérieur  éa 
Royaume. 

Un  Monarque  Fr-ançois  a-t-il  donc  le  droit  de 
dire  que  tout  ce  qu'il  ordonne  doit  être  regardé 
comme  Loi ,  après  des  Remontrances  trop  fouvent 
inutiles?  Non,  le  Monarque  François,  parla  natu- 
ture  même  de  l'autorité  qu'il  ticiit  de  Dieu,  doit 
être  foumis  aux  Loix;  il  ne  peut  porter  atteinte 
fur-tout  à  celles  donr  la  ftabilité  a  été  réclamée  par 
le  Parlement;  à  celles  qui  concernent  la  proprié- 
té, l'honneur,  la  liberté  de  Çgs  SLijets  la  conilitu- 
tion  de  la  Monarchie.  Son  autorité  n'eft  point  ar- 
bitraire. 

„  Le  Roi,  dit  M.  de  Fenelon,  peut  tout  furies 
„  Peuples,  raiis  les  Loix  peuvent  tout  fur  lui.  II 
„  a  une  puifTance  abfolue  pour  faire  le  bien ,  ôc 
„  les  mains  liées  dès  qu'il  veut  faire  le  maU" 

„  La  liberté,  dîfoit  M.  Maiïillon  au  Roi  régnant, 
5)  la  liberté  que  les  Princes  doivent  à  leurs  Peuples, 
„  c'eft  la  liberté  des  Loix.  Vous  êtes  le  maître  de 
„  îa  vie  &  de  la  fortune  de  vos  Sujets,  mais  vous  ne 
„  pouvez  en  difpofer  que  fclon  les  Loix.  Vous  ne 
„  connoiiTez que  Dieu  feul  au  deffus  de  vous,  ilefl: 
„  vrai  ;  mais  les  Loix  doivent  avoir  plus  d'autorité 
„  que  vous-même.  Vous  ne  commandez  pas  à  des 
„  efclavcs;  vous  commandez  à  une  Nation  libre  & 
„  belliqueufe,  auffi  jaloufc  de  fa  liberté  que  de  fa 
5,  fidélité.  " 

„  C'eft  principalement  des  Loix  fondament.iles, 
„  dit  M.  BofTuet,  qu'il  cft  écrit  qu'en  les  violant. 


SI 

^  on  éhranh  tous  les  fondements  de  la  terre  :  après 
,9  quoi  il  ne  relie  plus  que  la  chute  des  Empires."    " 

Ce  n'cft  pas  ainfi  que  parle  la  flatterie  qui  veut 
féduire  l'cfpiit  du  Prince,  pour  en  dilpofer  au  gré 
de  fon  reflentiment.  „  Les  flatteurs.  Sire,  difoit 
Maffillon,  vous  rediront  Tans  cefle  que  vous  êtes  le  Petit  catfc- 
59  Maître^  &  que  vous  n'êtes  comptable  à  perfon-  '  *  ^^' 
a,  ne  de  vos  actions.  Il  efl:  vrai  que  perfonne  n'efl: 
j,  en  droit  di  vous  en  demander  compte  i  mais  vous 
,,  vous  le  devez  à  vous-même.  " 

5,  C'efl:   autre   choie,   dit  M.  Bcifluet,   que  le 
9,  Gouvernement  fbitabfolu,  autre  chofe  qu'il  foit 
„  arbitraire.  Il  ell  îibfolu  par  rapport  à  la  contrain-  pniitiq.  de 
9,  te;  n'y  ayant  aucune  puifl^ance  capable  de  forcer  o.'pag.  ''" 
,3  le  Souverain  qui,  en  ce  fens,  efl:  indépendant  de   5-^' 
„  toute  autorité  humaine.     Mais  il  ne  s'enfuit  pas 
„  de-là  que  le  Gouvernement  foit  arbitraire    Parce 
„  que,   outre  que  tout  eft  fournis  au  jugement  de 
a,  Dieu  C^e  qui  convient  aufli  au  Gouvernement  ar- 
„  bitraire)   c'efl  qu'il  y  a  ^q^  Loix  dans  les  Empî- 
5,  res,  contre  Icfquelles  tout  ce  qui  fe  fait,  eft  nul 
5,  de  droit;  &  il  y  a  toujours  à  revenir  contre  ou 
„  dans  d'autres occafions,  ou  dans  d'autres  temps; 
5,  de  foite  que  chacun  demeure  légitime  poflicflcur 
„  de  fes  biens;  perfonne  ne  pouvant  croire  qu'il 
,,  puifle  jamais  rien  poflléder  en  fureté  au  préjudice 
„  des  Loix  dont  la  vigilance  &  Taclion  contre  les 
„  injuilices  &le3  violences  eft  immortelle;  &c'eft 
„  ce  qui  s'appelle  le  Gouvernement  légitime ,  op- 
5,  pofc  par  fa  nature  au  Gouvernement  arbitraire." 
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Après  ces  gi-auds  Hommes,  écoutons  le  Maire  du 
Palais.  Prenez  fon  Edit  de  Décembre  1770.  îl  vou5 
permet  des  Remontrances  qu'il  méprifera.  Mais, 
en  dernière  analyfe,  il  réduit  toutes  les  Loix  du 
Royaume  à  la  feule  volonté  du  Monarque:  il  Va  for- 
tifiée même  d'un  rempart  qu'il  croit  indefîruci:ible. 
Des  ral/^jus  (VEtat  qii  il  ne  peut  révéler  ^  lui  fuffifrnt 
pour  répondre  à  toutes  les  rcclaraations  des  Cours. 
Mais  ces  raifons  d'Etat  font- elles  fuffifintes  pour 
impofer  filencc  fur  le  renvcrfement  des  droits  des 
Citoyens,  de  leur  honneur ,  de  leur  liberté,  delcur 
propriété,  des  Loix  conftitutives  de  la  Monarchie? 
Le  Parlement  a-t-il  eu  tort  de  revendiquer  au  moins 
CCS  Loix,  que  le  Maire  du  Palais  a  reconnues  dans 
fon  Edit  de  Février,  mais  qu'il  n'a  voulu  recon- 
noître  qu'après  les  exils,  quand  il  a  eu  conforamé 
fa  vengeance? 

11  trompe  le  Roi  ,  à  l'cjard  de  ces  Loix  fi  inté- 
refTantespour  les  Citoyens  &pour  l'Etat,  avec  d'au- 
tant plus  de  facilité,  que  ce  Prince  fent  dans  fon 
cœur  une  oppofition  forte  à  tout  ce  qui  peut  blefTer 
fon  pcupl'.  Mais,  outre  que  fon  amour  pour  fes 
Sujets  ne  l'a  pas  toujours  mis  à  l'abri  de  la  féduc- 
tion  ^  des  furprifes,  le  Roi,  (tout  Citoj-en  ledit 
avec  douleur}  le  Roi  n'eft  pas  immortel  ;  <l<c  quel- 
que ardents  que  foient  les  vœux  que  forme  la  Nation 
pour  la  confervation  de  ùs  jours,  ils  ont  des  bornes 
fixées  par  la  Providence.  Mais  la  Loi  qui  lui  a  érc 
furprifc,  cfb  tleflinée  à  devenir  la  Loi  pcr]"çtueile 
de  cet  Empire,  &  Tuûgc  arbitraire  que  des  PrinceSi 


méchants pourroient  en  faire  dans  la  fuite  des  liecles 
pour  le  malheur  des  peuples,  doit  effrayer  le  Roi, 
Cfc  faire  effacer  cetEditdes  Annales  de  la  Monarchie. 

Pour  augmenter  la  féduction ,  leMairedu  Pali^is  n.iiiufion 
diffimule  au  Roi  les  droits  des  Corps ,  qui,  dans  ^l'r/i"de 

lu  Ntition 

les  Monarchies,  doivent  influer  fur  la  lé-iilaîion.     <y</r,fCr.-pj 

de  T>Lïgi- 

On  ne  parle  point  ici  de  ces  Loix  de  Police  éco-  firature, 
Tiomique  du  droit  de  faire  la  paix  ou  la  guerre;  le 
Monarque  exerce  depuis  long -temps  à  cet  co[ard 
toute  autorité:  on* ne  parle  que  de  ces  Loix  qui  ont 
été  réclamées  par  le  Parlement  ;  de  celles  qui  font 
dcftinées  à  mettre  à  couvert  l'honneur,  les  proprié- 
tés, la  vie  &  la  liberté  àts  Citoyens;  rinaliénablli- 
té  du  Domaine;  la  fuccoffion  au  trône;  de  ces 
droits  facrés  far  Icfquels  les  Grands,  qui  ont  élu 
un  Monarque,  n'ont  jamais  confenti  à  lui  abandon- 
ner une  autorité  arbitraire  &  abfolue.  Les  peuples 
ou  la  Nation  n'ont  jamais  entendu  qu'on  pût  arbi- 
trairement les  réduire  à  la  mendicité  par  des  im- 
pôts outrés.  Les  Nobles  n'ont  jamais  entendu  qu'on 
pût  les  mettre  au  niveau  des  hommes  de  la  baffe  ex- 
traction. Les  Grands  n'ont  pas  voulu  que  David 
pût  prendre  la  vigne  de  Naboth,  ni  que  le  Monar- 
que pût  envoyer  arbitrairement  le  cord  in.  Ce  font 
ces  Loix  qui  ont  été  l'objet  de  la  réclamation  du 
Parlement  contre  une  Loi  trop  vague  6c  trop  géné- 
rale qui  \qs  mettoit  en  danger;  &  il  fcroit  injuflede 
changer  la  thefe ,  pour  rendre  coupables  ces  géné- 
reux Magiffrats. 

Ce   font  cci  Loix  qui  font  inaltérables ,  &  pour 
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Icfquclles  leurs  ciép:'fit3ires  doivent  toutfacrificï, 
faivant  les  fermens  qirUs  ont  fait  à  Dieu,  au  Roi 
^  à  l'Etat. 

C'ell  à  l'égard  de  ces  Loix  ,  que  l'on  foutien- 
^ra  toujours  qu'il  efl:  de  l'efience  d'une  Monarchie 
qu'il  y  ait  des  pouvoirs  intermédiaires  qui ,  quoi- 
que fubordonncs,  quoique  dépendants,  foientchnr- 
gés  de  la  fonction  de  les  rappelkr  au  Monarque 
fuivant  le  befoin. 

Au  Roi  appartient  la  nomination  ces  Officiers  dé- 
pofitaires  de  ces  pouvoirs,  ilellvrai;  mais  dès  qu'ils 
ont  été  nommés,  ils  conrracTtentl'obligntion,  envers 
îui-même  &  envers  les  peuples,  de  remplir  fidélc- 
nient  les  fonctions  attachées  à  leurs  titres. 

Ce  font  ces  Loix  importantes  que  nos  Rois  n'ont 
jamais  confommé  fculs,  &  fans  un  Confeil  légal 
chargé  d'en  délibérer.  C'eft  ce  qui  fe  voit  dans 
tous  les  âges  de  la  Monarchie. 

Dans  le  premier  âge,  c'étoit  la  Nation-elle-même 
qui  en  déUbéroit  avec  les  Rois  dans  les  Champs  de 
JNIars,  nommés  depuis  Placiiés  généraux,  ou  Par- 
lements. 

Dans  le  fécond  ,  ce  Confeil  légal  s'efl  rellreint 
aux  Seigneurs,  tant  ecclcfiaftiques  que  laïcs,  &. 
aux  Confeillers,  parce  qu'eux  feuls  entroier.t  dans 
ces  Champs  ,  Placités  ou  Parlements. 

Enfin,  depuis  le  règne  féodal,  le  Confeil  légal 
s'cft  perpétué  dans  les  Piacircs  ou  Parlements  ;  mais 
ces  Parlements  n'ont  plus  été  compofés  que  ôcs 
Barons  immédiats  de  la  Couronne  ,   eccléfiaitiques 
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^  laïcs,  &  des  Sénateurs:  de-là  le  nom  de  Cour 
^c  Baronage ,  ou  Cour  des  Pairs. 

C'efi:  donc  cette  Cour  qui  cft  le  Confeil  légal 
de  nos  Rois  pour  procéder  à  la  vérification  de  tou- 
tes les  Loix  émanées  du  trône.  Mais  s'il  pouvoit 
être  vrai  que  les  Parlements  n'euffent  pas  fuccéié 
au  droit  d'examiner  &  de  vérifier  les  Loix  ;  il  e(l: 
manifefte  par  les  monuments  anciens  qu'il  faudroit 
donc  retourner  à  la  Nation  alTemblée ,  fur-tout  lors- 
qu'il s'agit  de  TétabliiTement  d'une  Loi  qui  change 
la  conftituîion  de  l'Etat  ;  car  il  eft  contraire  aux 
Loix  fondamentales  de  ce  Royaume ,  de  donner  tou- 
te volonté  des  Pvois  pour  l'unique  Loi  qui  oblige 
les  François,  fans  obferver  les  formes  publiques 
de  l'Etat. 

Jettons  un  moment  les  yeux  fur  le  droit  de  la 
Nation, 

„  La  Loi ,  difoit  Charles-le  Chauve ,  fe  fait  par 
,,  le  confentement  du  peuple  &  la  conftitution  du 
Roi:  Confenfti  populi  &'  conflitutionc  rcgiâ.  "  Ail- 
leurs, en  parlant  àts>  Capitules  defon  Père:  „Les 
,,  Francs,  dit-il,  ont  jugé  qu'ils  dévoient  être  te- 
,,  nus  pour  Loix,  &  que  ïq?,  fidèles,  dans  fon  Pla- 
7,  cité  général,  en  avoient  ordonné  l'exécution  ". 

Ciiarlb:maGi\e  avant  lui  avoit  dit:  „  QiTon  in- 
,,  tefoge  le  peupJs^  touchant  les  Capitules  qui  ont 
„  été  ajoutés  à  la  Loi  ;  *3?  après  qtic  toits  y  auront 
,,  confenti^  qu'ils  fafl'ant  leur  foufcription  fur  les 
„  Capitules  mêmes,  &  qu'ils  les  fignent  de  leurs 
j,  feints  ". 
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Ce  même  Prince  difoit  dans  une  autre  cîrconftan^ 
ce;  ,,  Nous  faifons  fçavoir  à  tous  que  les  Capitules 
9,  que  nous  avons  fait  ajouter  l'année  dernière  à  la 
„  Loi  Salique,  avec  le  covfentement  de  tous^  doi- 
9)  vent  déformais  être  appelles  Loix  &  non  Capitu-» 
55  les,  &  qu'on  doit  les  regarder  comme  faifantpar- 
„  tie  de  la  Loi  Saliquc  ". 

Combien  de  Loix,  fous  Phi  lippe- Augufte  &  les 
Rois  fuccefTeurs ,  font  intitulées  des  noms  de§  Seig- 
neurs qui  y  avoient  concouru  :  Unanimiter  cou- 
venerunt  â?  ajfenfu  publlco  firmaverunt. 

Louis  VIII,  en  1223,  difoit,  Sçachez  que ^  par 

„  la  volonté  c?  confentemcnt  des  Archevêques ,  Evê- 

«  ques.  Comtes,  Barons  &  Chevaliers  du  Roya- 
„  urne,  nous  avons  fait  établifleraent  fur  les  Juifs". 

On  verra  de  pareils  momuments  fous  St.  Louis , 
en  1230;  fous  Philippe-IcHardi,  en  1284;  fousPhi- 
lippe-le-Bel ,  en  1295. 

Si  donc  aujourd'hui  l'Edit  de  Décembre  \'"]o  mé 
prife  la  vérification  libre  des  Parlements,  qu'on  re- 
tourne donc  a  la  Nation  elle-même,  pour  fçavoir  ce 
qu'elle  dira  de  cet  Edit,  qui  donne  pour  unique 
Loi  du  Royaume  la  volonté  arbitraire  de  nos  Rois, 
ou  plutôt  les  furprifes  qui  leur  font  faites  par  leurs 
Mîniftres. 

Si  l'on  craint  le  fufFragc  de  la  Nation;  fi  on  s'at-. 
tend  qu'elle  refuferoit  authentiquement  de  vérifier 
à  cette  Loi,  que  l'on  avoue  donc  que  l'on  veut  ren- 
dre nos  Rois  ufurpateurs  d'une  autorité  que  Dieu 
ne  leur  a  pus  dûjmcc;  qu'ils  n'avoicnt  pas,  &  que 


la  Nation  n'avouera  jamais.  Car,  quand  même  on 
troLivcroit  fous  les  rainifteres  des  Cardinaux  Duprat, 
Richelieu,  Mazarin,  Fleuri  ou  d'autres,  des  actes 
de  defpotifme  contraires  aux  droits  de  ia  Nation  ; 
qu'eft-ceque  le  Maire  du  Palais,  qui  en  fait  parade, 
peut  en  conclure,  fmon  qu'il  a  fait  fervir  à  fa  ven- 
geance des  exempîesdéteftés  des  François.  Que  nous 
importent  les  Rcveries  les  Matinées  du  Defpote  de 
Prufle?  Que  ne  vat-il  aufïi  chercher  àes  exemples 
chez  les  Turcs?  encore  y  trouvera-t41  le  Divan. 

Je  rappellerai  encore,  ici  &  à  chaque  pas  ,  qu'il 
s'agit  de  la  confervation  àcs  Loix,  non  de  police  & 

d'adminiftration,  non  du  droit  de  faire  la  guerre  ou 
la  paix;  il  ne  s'agit  que  des  Loix  qui  regardent 
l'honneur,  la  vie  &  la  propriété  des  Citoyens,  & 
les  Loix  fondamentales  de  la  Monarchie.  Car  l'in- 
térêt du  Maire  du  Pafais  étant  de  fiiire  perdre  de 
vue  que  ces  dernières  Loix  ont  été  l'unique  objet 
de  la  réclamation  du  Parlement,  il  efl  de  de  mon 
devoir  de  le  remettre  fous  les  yeux  auffi  fouvent 
qu'il  eft  intérclTant  de  le  faire  pour  manifcftcr  fa 
mauvnife  foi. 

Je  le  demande  donc  après  l'expofé  de  ce::  anciens 
monuments:  le  Maire  du  Palais  a-t-il  pu  faire  cho- 
fe  plus  défagréable  à  la  Nation?  plus  di^ne  d'un 
ufurpateur,  que  de  concentrer  toutes  les  Loix  de 
l'Etat  dans  la  feule  volonté  arbitraire  du  Monar- 
que, fans  faire  des  rtferves  très-exprefles  en  fli- 
veur  de  ces  Loix  facrées  &  de  la  vérification  des 
Loix  nouvelles  par  ia  délibération  libre  des  Magï- 
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ftrats  ;  droit  G.  précieux  aux  Citoyens  (Se  à  h  Natl. 
on.   Veut-il  qu'il  fuffife  qu'un  Roi  de  France  faffe 
régiftrer  en  fa  préfence ,  ou  par  les  porteurs  de  fes 
ordres,  une  Loi  par  laquelle  il  aboliroit  la  Loi  Sa* 
lique;  une  Loi  par  laquelle  il  fe  choifiroit  un  Suc-» 
cefleur  à  fongré;  une  Loi  par  laquelle  il  aboliro- 
it la  diflinction  des  conditions  ,  fous  le  prétexte  que 
tous  les  Sujets  doivent  être  égaux  aux  yeux  du  Sou- 
verain; une  Loi  par  laquelle  il  s'attribueroit  tous 
les  droits  des  percs  fur  leurs  enfans  ;  un:  Loi  par 
laquelle  il    tranfporteroit  à  f  )n    Co'^feil  fecret  le 
droit  de  punir  de  mort  fans  forme  judiciaire;  tou- 
te Loi,  en  un  mot,  par  laqelle  il  porteroit  des  at- 
teintes direéles  à  la  liberté   des  Sujets  ou  à  leui? 
propriété  ? 
m.  iilii-       Si  nos  Rois  ne  faifoient  les  Loix  importantes  de 
£roi/'Z  ^^  ^^^^  Ro3'aume  qu'avec  la  délibération  de  leurs  Peu- 
rmartce     pjes,  il  faut  avouer  qu'ils  étoient  dans.l'impuiffan- 

^cs  Cours.    ^  ,,        .  0,0,1, 

ce  de  les  détruire  tous  feuls,  &  de  donner  leur 
volonté  arbitraire  pour  l'unique  Loi  de  la  IMonar- 
chie. 

L'edit  de  Février  fuffiroit  fcul  pour  établir  la 
iiccefTité  de  la  délibération  libre  des  Cours,  dans 
la  formation  des  Loix  de  l'ordre  public.  Le  Roi , 
en  effet,  a  reconnu  dans  le  préambule  de  cet  Edit,, 
Vheurcufù  impuiffance  dans  laquelle  il  étoit,  de  por- 
ter atteinte  à  ces  Loix.  Cependant  s'il  n'y  avoit 
pas  des  Magiftrats  chargés  de  faire  une  rclidancc. 
rcfpectueufe,  lorfque  les  Rois  f)nt  portés  par  les 
Minières  à  les  entrai ii die,  en  quoi  doiiç  confifte- 


foit  cette  heuretife  impuîffancc  de  ne  les  pouvoir  en- 
freindre? Qui  eft-ce  qui  les  fauveroit,  s'il  n'y  avoit 
point  de  barrière  pour  les  défendre?  Ce  mot  feul 
fuffit  donc  pour  convaincre  de  la  néccffité  de  la  réfi- 
rtance  refpeftueufe  des  Magiflrats  chargés  de  veiller 
à  la  confervation  de  la  vie,  de  l'honneur  &  de  la 
propriété  des  Citoyens,  &  des  Loix  conftitutives 
des  Monarchies  ;  ce  mot  fuffit  feul  pour  leur  impo- 
fèr  ce  devoir,  aulTi  honorable  que  dangereux,  dô 
réclamer  lans  cefle  jufqu'à  ce  que  ces  Loix  foicnt 
rétablies  dans  toute  leur  vigueur,  quand  elles  ont 
été  altérées  par  des  voies  de  fait  6c  par  des  afte* 

de  violence. 

Cette  heureufô  imptiifance  a  été  reconnue  égale- 
ment par  les  Rois  prédécefleurs.  Ce  n'étoient  pas 
des  mots  vuides  de  fens,  c'étoit  par  la  crainte  fi 
jufte,  fi  fenfée,  fi  raifonnable  qu'ils  avoient  d'être 
furpris  parleurs  Minifl:res.  Les  Minillres,  en  effets 
fort  une  efpece  de  Rois  paflagers,  qui  ne  s'intéres- 
fent  pas  à  la  gloire  d'une  Nation,  mais  à  la  gloire 
du  court  infiant  de  leur  règne,  auquel  ils  facrifîent 
ce  que  la  Nation  a  de  plus  cher.  Après  eux,  elle 
peut  périr;  cela  leur  importe  peu.  Mais  le  Monar- 
que, qui  fçait  que  le  Royaume  efi  héréditaire  dans 
fa  Famille,  regarde  le  bien  de  l'Etat  comme  le  fien 
propre.  C'en  doncdans  l'efîroidesfiii-prifes,  qu'ils 
ont  invoqué  la  fidélité  de  leurs  Magifirats,  pour 
venir  au  fecour  &  appuyer  .de  tous  leurs  efforts 
Vheuretife  imptiifance  dans  laquelle  ils  font  de  tou- 
cher à  l'honneur,  à  la  vie,  à  la  liberté  de  leurs  Su- 
jets, &  aux  Loix  conftitutives  de  la  Monarchie. 
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On  a  vu  prefque  tous  nos  Monarques  enjoindre 
à  leurs  Cours,  à  peine  d'ctre  regardées  comme  dé- 
fobéiffimtes,  infidclles  &  refractaires ,  de  ne  point 
obéir  aux  Lettres  clofes  ou  patentes  qui  feroient 
contraires  aux  Loix  &  à  l'avantage  des  Peuples.  Il 
fafHt  de  jetter  les  yeux  flir  les  Ordonnances  de  Phi- 
lippe de  Valois,  de  Décembre  1344;  de  Charles 
V,  de  1359,  1370,  13B9;  de  Ch?a-IesVIÏ,  en  1453; 
de  Louis  XII,  en  1499;  de  François  I,  en  1539. 

L'édit  de  Décembre  1770  peut -il  foutenir  If 
Contrafte  de  ces  Ordonnances  lî  fages?  Cet  Edit 
veut  qu'un  refus  du  Monarque  d''acquiercer  aux  Re- 
montrances de  fes  Cours,  fuffife  pour  que  l'obéis- 
fance  devienne  néceffairc.  Pour  quoi  nos  Rois  ont- 
ils  donc  demandé  aux  Magiftrats  tant  de  courage  , 
tant  de  fermeté  contre  les  furprifes  qui  pourroient 
leur  être  faits. 

Non  feulement  nos  Roi  ont  reconnu  Vbeu?-eufe 
impuiffance  dans  laquelle  il  font  de  porter  atteinte 
aux  Loix  confervatrices  del'honneur,  de  la  vie,  de 
la  propriété  de  leurs  Sujets,  &  ils  ont  appelle  de 
leur  fecnurs  la  fidélité  de  leurs  Magiftrats  :  ils  ont 
fait  plus;  quelques-uns  d'entr'eux  ont  eu  l'équité 
de  détruire  eux-mêmes  les  Loix  qui  avoient  étere- 
jettées  par  cette  fidélité  des  Cours,  tant  recomman- 
dée par  les  Ordonnances. 

Charles  VI  révoqua  &  fit  déchirer  des  Edits 
qu'il  avoit  fait  lire  &.  publier  dans  un  Lit-de-Jufti^ 
ce,  comme  hâùvemcnt  0?  fotulainevient  puîics.  .  .  * 
fans  autorité  duc  &  forme  non  gardée.  *  •  Jdns  dire 
avi/és  par  la  Cour  de  Parlement, 


Jean  ,  Duc  de  Bourgogne  ^  voulant  gagner  le  cœur 
du  Pape,  voulut  faire  fuppriraer  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  contre  les  abus  de  la  Cour  de  Rome. 
Le  Chancelier  Euflache  de  Laiflre  fe  prêta  à  cette 
trahifon  contre  les  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  Il 
fit  publier  le  13  Mars  1418  les  Lettres  Révocatoi- 
res;  mais  cet  aéle  de  violence  pafTagere  n'a  pu  fiiire 
regarder  ces  Lettres  comme  loi  du  Royaume.  Le 
Parlement  déclara  qu'il  n'entendoit  appouver  les 
Lettres  Révocatoires  ;  &  nos  prccieufes  libertés  ont 
été  confervées  malgré  la  trahifon  du  Chancelier. 

Louis  XI  envoya  des  Edits  au  Parlement:  le  Par* 
lement  les  trouva  iniques^  &  refufli  de  les  véri. 
fier.  Le  Roi  manda  le  Premier  Préfident  de  la  Vac- 
querie.  Ce  Magiflrat  fe  rendit  aux  ordres  du  Roi , 
fuivi  d'un  grand  nombre  d'autres  Préfidents  &  Con- 
fcillers:  „  Sire,  lui  dit-i!,  nous  venons  remettre 
„  nos  Charges  entre  vos  mains  &  fouffrir  tout  ce 
qu'il  vous  plaira,  plutôt  qu'oIFenfer  nos  confcien* 
ces  en  vérifiant  les  Edits  que  vous  nous  avez  en 
Yoyés.  „  Le  Roi  révoqua  fur  le  champ  les  Edits,  & 
promit  de  n'en  plus  faire  qui  ne  fuflent  juftes  & 
raifonnables. 

Charles  IX  oppofe  au  Pape  h  nullité  du  Con- 
cordât,  parce  que  fjn  enrégiftremcnt  n'avoit  été 
fait  que  par  impreffion  grande ,  &  comme  par  con- 
trainte. 

Henri  IV^  promit  de  ne  jamais  oter  la  liberté  des 
fufli-ages,  &  de  ne  fe  point  fervir  de  cette  autorité 
qui  fe.  détruit  fuuvent  en  la  voulant  établir. 


Le  Roi  lui-même  aujourd'hui  régnant,  a  recon- 
nu fouvent  qu'il  avoit  été  trompé  par  fes  Miniftresj 
&  a  eu  la  bonté  de  révoquer  des  Déclarations  régis- 
trées  par  force;  notamment  celle  du  i8  Août  1732^ 
&  une  autre  toute  ferablable  a  l'Edit  de  Décembre 
1770,  la  Déclaration  de  difcipline  du  10  Décembre 
1756. 

Qu'il  eft  beau  de  voir  nos  Rois  préftrer  la  fu- 
reté des  peuples  &  la  juftice  a  la  vaine  gloire  d'u-^ 
ne  autorité  arbitraire,  toujours  infiniment dangereù- 
fc  par  les  pièges  qui  environnent  le  Trône. 

"  Helas  !  difoit  M.  de  Fcneînn  :  à  quoi  les  Rois 
„  font-ils  expofés?  Les  plus  fagcs  même  font  fou- 
qnÏÏiv!^ij  "  ^^"^  furpris.  Des  hommes  artificieux  &  intéres- 
4êj  50.  „  fés  les  environnent;  les  bons  fe  retirent,  parce 
„  qu'ils  ne  font  niemprefTés,  ni  flatteurs.  Les  bons 
„  attendent  qu'on  les  cherche,  &  les  Princes  né 
„  fçavent  gueres  les  aller  chercher.  Au  contraire 
„  les  méchants  font  hardis^  trompeurs^  emprefles 
i,  à  s' in  fumera  à  plaire  ;  adroits  i  dijjlmukr;  prêts 
„  à  tout  faire  contre  V honneur  &  la  confcietice  pour 
3,  contenter  celui  qui  règne.  O  qu'un  Roi  eft 
,,  malheureux  d'être  expofé  aux  artifices  des  méch^ 
^,  atm!  Il  efl:  perdu  s'il  ne  repouffe  la  flatterie,  & 
i,,  s'il  n'aime  ceux  qui  difcnt  hardiment  la  vérité. ..< 
^j  Ce  qui  confl:erna  davanragc  Telemaque,  ce  fut 
^,  de  voir  dans  cet  abyme  de  ténèbres  &  de  m.aux 
^,  un  grand  nombre  de  Rois  qui,  ayant  pafle  fur  li 
9,  terre  pour  des  Rois  afîez  bons,  a  voient  été  cori- 

dam- 


^,  damnes  au  Tartare  poiir  s'être  lailTés  gouverner 
ô,  par  des  hommes  méchants  &  artificieux  :  ils  étoietit 
„  punis  pour  les  maux  qu'ils  avoient  laijfé  faire  par 
^,  leur  autorité. 

Ce  petit  nombre  de  flatteurs  a  grand  foin  d'écar- 
ter tous  ceux  qui  pourroient  leur  nuire,  en  difant 
la  vérité  aux  Princes.  C'eft  aufïi  ce  qui  e(l  excel- 
lemment dit  par  M.  Bofliiet:  „  Le  Prince,  dit -il, 
5,  doit  tenir  confeil  avec  très  peu  de  perfonnes  ;  mais 
i,  il  ne  doit  pas  renfermer  dans  ce  petit  nombre  tous  po'ic'ci.  de 
j,  ceux  qu  il  écoute;  autrement  s  il  arrivoit  qu  il  y  ps-.^n^ 
^,  eut  de  juftes  plaintes  contre  fes  Confeillers  en  des 
„  chofes  qu'ils  ne  fjavent  pas  ,  ou  qu'ils  euiTent 
„  rcfolus  de  lui  taire,  il  n'en  fauroit  jamais  rien. 
5,  Diocleiien  difoit:  il  n'y  a  rien  de  plus  difficile 
„  que  de  bien  gouverner.  Quatre  ou  cinq  hommes 
5,  s'uniffent  &  fe  concertent  pour  tromper  l'Empe- 
„  reur:  lui  qui  efl:  enfermé  dans  fes  cabinets  ne 
„  fçait  pas  la  vérité  :  il  ne  peut  fçavoir  que  ce  que 
„  lui  difent  ces  quatre  ou  cinq  hommes  qui  l'approc- 
„  hent.  C'eft  ainfi,  difoit  ce  Prince,  qu'un  bon 
^,  Empereur,  un  Empereur  vigilant,  &  qui  prend 
„  garde  à  lui,  eft  vendu.  Bonus ^  cautus^  optimUg. 
i,,  Imperator  i-endiiur.  „ 

Il  exiftê  donc  des  des  Loix  qui  ne  doivent  point 
être  altérées:  il  exifte  des  flatteurs  qui  les  veulent 
renverfer  il  exifte  des  Masiftrats  qui,  pour  l'intc- 
fêt  du  Prince  &  de  la  Nation,  doivent  oppofer  la 
plus  ferme,  &;toutefois  la  plus  refpedlueuferéfiftance* 

Le  Maire  du  Palais  a-t-il  donc  pu-donner  le  re- 
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fus  d'acquiefcer  à  fon  dangereux  Edit,  pour  une 
révolte?  Etoit-il  équitable  non-feulement  de  n'avoir 
pas  fait  lui-même  ces  réferves  en  faveur  des  peuples  ; 
mais  même  d'avoir  fait  la  fourde  oreille  aux  juftes 
réclamations  faites  par  le  Parlement,  &  d'avoir  re- 
fufé  d'en  avouer  la  légitimité. 

11  Ta  cependant  avouée  cette  hcureufe  impuiffan- 
et  de  violer  ces  Loix.  Mais  quand?  Quand  il  a  eu 
exercé  fa  vengeance.  O  Concitoyens ,  foyez  péné- 
trés de  la  douleur  la  plus  profonde  de  voir  entre 
fes  mains  le  meilleur  des  Princes  î 
Quatrième  Voilà  le  droit  :  mais  qu'elle  eft  donc  au  fond 
jttr'iefait  ccttc  prétend uc  réfiftance  du  Parlement.  Quels  faits 
féjiflâncs.  le  Maire  du  Palais  peut- il  oppofer  aux  Magiftrats 
de  cette  Cour?  Quels  font  ces  hommes  à  qui  il  a 
dit  en  face?  Si  votre  réfijiance  n  avait  pas  un  terme^ 
vous  ne  feriez  plus  les  Officiers  du  Roi,  mais  fes  Maî- 
tres :  fa  volonté  fer  oit  ajfujettie  à  la  vôtre;  la  maje- 
flé  du  Trône  ne  réfideroit  plus  que  dans  vos  Ajfemblées  ; 
(^  dépouillé  des  droits  les  plus  effentiels  de  la  Couron- 
ne^ dépendant  dans  V établi ffement  des  Loix^  dépen^ 
dant  dans  leur  exécution ,  le  Roi  ne  conferveroit  que 
le  nom  &'  P ombre  de  la  fouvcraineîé. 

La  réponfe  qui  a  été  fournie  par  l'Auteur  de  la 
Lettre  d'un  Confeiller  au  Parlement  à  M.  le  Com- 
te de. . .  .  ell  fi  belle  que  je  ne  puis  me  refufer  de 
la  tranfcrire  ici. 

„  Quelle  eft  au  fond,  dit  il',  cette  prétendue 
„  force  du  Parlement?  une  force  d'inertie.  Quelle  eft 
„  cette  réfiftance  ?  une  réfiftance  purement  paflive» 
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5,  qui  fe  borne  à  l'inaclion  ;  à  ne  confentir  pas  à  Pin- 
„  jullice  ;  à  ne  pas  y  prêter  fon  minillere  ;  à  mcn- 
„  trer  qu'il  ne  le  peut  6: ne  le  doit;  à  oppofer  non 
„  la  force,  non  une  autorité  qui  combatte,  mais 
„  la  confcience  qui  arrête;   mais  les  prières,    les 
,,  fupplications,  le  cri  toujours  fubrntant  des  Loix, 
„  des  Ordonnances,   des  commandements   exprés 
3,  des  Rois,  qui  réclament  contre  Terreur  &  la  fur- 
,.  prife.  De  bonne  foi  eft-ce  là  le  langage,    la  con- 
.,  duite  dit  maîtres?  Quels  maîtres  qui  n'oppofent 
„  pas  la  plus  foible  ré^ftance  à  la  violence  la  plus 
„  caractérifée  ?  qui  fc  laiflcnt  dépouiller  de  leurs 
„  biens,  de  leur  état,  de  leur  liberté,  fans  jetter 
„  un  cri  ;   qui  fur  un  fimple  ordre  portant  Tem- 
„  preinte  du  Monarque,  (ordre  d'aillleursvifiblc- 
ment  furpris ,  ordre  qui  viole  toutes   les  formes  , 
qui   condamne  fans  inftruclion  ,   qui  procède  fans 
procédure,    qui  traite  le  Corps  entier   des  Magi- 
ftrats ,  comme  les  Loix  défendent  de  traiter  le  der- 
nier des  hommes  :)„  malgré  les  rigueurs  de  la  fai- 
„  fon  la  plus  rigoureufe,  abandonnant  famille,  en- 
„  fents;  vont  affronter  les  neiges,  les  frimats,  les 
„  torrents  débordés;  expofe  à  mille  périls,  à  man- 
„  quer  de  tout.  „  Il  faut   avouer  que  ce  font   là 
les  vrais  (Se  fidèles  Sujets  du  Roi ,  6c  que  c'eft  une 
chofe  odieufe,  qu'il  fe  foit  trouvé    en  France  un 
aflcz  mauvais   Citoyen  pour  les  calomnier  auprès 
d'un  Maitre  qu'ils  aiment:  les  accufer  de  vouloir 
ufurper  fa  place,  &  ne  lui  laifler qu'une  onbre  vai- 
ne de  fouveraineté.  Ofons  efpérerque  ces  imputati- 
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ons  du  Maire  du  Palais ,  qui  font  un  véritable  at- 
tentat contre  la  Perfonne  facrée  du  Roi .  à  qui  il 
enlève  des  Magiftrats  zélés  &  fournis ,  ne  demeure 
root  pas  toujours  impunies. 

Falloit-il  d'ailleurs  confondre  l'obftacle  à  unfeul 
ade  de  volonté ,  comme  emportant  la  privation  des 
droits  les  plus  elTentiels  de  la  Couronne.  Il  attaque 
le  Roi  par  un  fophifme  qui  conclut  du  particulier 
au  général. 

Fallcit-il  lui  fiirc  fiippofer  que  toute  réfidance, 
perfévérance  eft  attentatoire  à  l'autorité  royale? 
tandis  qu'elle  eft  commandée  par  les  Ordonnances, 
&  qu'elle  eft  la  confervatrice  de  cette  même  au- 
torité. 

Falloit-il  lui  repréfenter  tout  ce  qui  fe  fait  ou 
fe  pourra  faire  dans  un  Lit-de-Juftice,  comme  une 
légiflation  fage,  tranquille  &  réfléchie,  &  à  laquel- 
le il  eft  eflentiel  d'obéir?  Les  Cours  font-elles  cou- 
pables de  rcfifter  aux  faufTes  imprelfions  données  au 
Prince,  ou  de  la  colère  qui  aura  été  excitée  en  lui 
par  des  infmuations  artificieufes  ou  calomnieufes? 

Au  fond,  quelle  a  donc  été  cette  réfiftance?  la 
cefTation  de  fervice?  Mais  des  hommes  des  honorés 
parl'Edit,  pouvoient-ils  continuer  leurs  fondions? 
Des  Magiftrats  défignés  fous  cette  odieufe  qualifi- 
cation de  rebelles  qui  fe  mettent  à  la  place  du  Sou- 
verain; d'hommes  dont  le  Roi  eft  obligé  des  ré- 
primer les  attentas,  voilà  ce  qu'il  falloit  admettre 
dans  les  régiftres  du  Parlement.  Ils  ne  pouvoient 
donc  exifter  faus  honte  ou  fins  crime. 
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Dans  la  première  forme  de  fon  Edit,  le  Maire  du  çint^i^çme 
Palais  avoit  ofé  peindre  au  Roi  ces  Magiftrats  cora-  ïji"''f'n/"'' 
"  me  des  confédérés.  II  a  adouci  enfuite  cette  exprès-   ^^"'^' 
lion  ;  mais  en  laiflant  fubfifter  tout  l'odieux  fous  les 
termes  dC union  févérement  défendue.  Il  a  raifon  d'em- 
pêcher le  concert  des  Cours  qui  fe  réunilFent  pour 
implorer  avec  plus  d'efficacité  la  bonté  du  Pcrecom» 
muu  :  Il  efl:  plus  facile  de  les  écraferfucceirivement. 
Il  a  tendu  encore  de  nouveaux  pièces  au  Rui  par    p.  . 

^     o  ri     Sixième 

l'Edit  du  mois  de  Février  dernier.  Le  Roi  auroit  "'!:''^""j,^.^ 
pu  être  averti  de  la  judice  des  réclamations  du  Par-  ^'^J^/. 
lement,  en  faveur  d^  la  liberté,  de  la  vie,  de  l'hon- 
neur des  Citoyens  s  &  de  l'ébranlement  que  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  auroit  pu  donner  aux  loix  qui 
établiffent  la  fuccelTion  à  la  Couronne.  Le  Maire 
du  Palais  prend  à  cet  égard  les  plus  grandes  précau- 
tions pourôter  au  Roi  toute  inquiétude.  Il  met  dans 
le  préambule  du  nouvel  Edit  les  aifurances  les  plus 
énergiques  fur  Vhetireuje  impuijfanccÔM  Roi  de  chan- 
ger aucune  de  ces  inftitutions  facrées.  Le  Roij 
après  avoir. rendu  cet  hommage  aux  loix,  fera  dès- 
lors  inncceffible  aux  repréfentations  qui  pourroient 
lui  être  faites  fur  ces  objets  importans;  mais  il  a 
grand  foin  de  lui  cacher  que  c'étoit-là  la  feule  aflu- 
rance  que  le  Parlement  avoit  demandée  contre  l'Edit 
du  mois  de  Décembre  1770:  Que  li  elle  lui  eût  été 
donnée,  il  n'eût  plus  fli.t  aucune  réfiflance  à  l'Edit, 
&  n'auroit  pas  été  envoyé  en  exil:  Que  lui  Maire 
du  Palais  n'a  voulu  faire  cet  aveu  confolant  pour  les 
Peuples,  que  quand  fii vengeance  a  été  confommée. 
C3 


Bien  plus ,  il  ajoute  encore  l'infulte  à  la  vengeance 
&  à  la  dureté  des  profcriptions ,  &  il  traveftit  le 
Parlement  comme  ayant  eu  à  cet  égard  ,  des  in- 
quiétudes déplacées.  Pour  colorer^  dit-il,  leurs  pré- 
tentions cfun  prétexte  fpécieux ,  ils  ont  tenté  cP alarmer 
nos  Sujets  fur  leur  état^  fur  leur  honneur  S  leurs 
propriétés.  Si  ces  inquiétudes  étoient  déplacées, 
pourquoi  ne  les  avoir  pas  calmées  ?  Si  c'étoit  un 
prétexte  fpécicux^  pourquoi  ne  l'avoir  pas  détruit 
avant  que  le  Parlement  fût  exilé? 

Au  refte,  quel  cas  doit- on  fiiire  des  alTurances 
qu'il  f^iit  donner  par  le  Roi  fur  l'honneur,  la  liberté , 
les  propriétés  des  Citoyens.    Il  eft  clair  que  cen'efl: 

qu'une  illufion  faite  au  Roi, puifqu'en même-temps 
il  eft  bien  réfolu  de  faire  violer  tous  ces  droits.    Il 
charge  cqs  IMagiftrats  de  toutes  les  accufations  pro- 
pres à  les  déshonorer.    Il  leur  ôte  leurs  états  ;    Il 
attente  à  la  propriété  de  leurs  offices;  &  cependant 
il  aura  raffuré  le  Roi,  parce  qu'il  lui  aura  fait  dé- 
clarer qu'il  ne  peut  toucher  à  aucun  de  ces  droits 
des  Citoyens. 
Septième       C'eft  aulfi  pour  rendre  fon  triomphe  plus  affiiré, 
'^r^^-^Tc\-     ^^^'^^  ^  amaffé  tant  d'injures  fur  la  tcte  de  ces  Magi- 
tiant  la      ftrats.    Il  lui  fuffit  de  faire  lire  au  Roi  le  préambule 
jures.         de  fes  Edits,  pour  les  diffamer  dans  fon  efprit.  On 
a  vu  dans  celui  de  Décembre  1770.  que  ce  font  âes 
hommes  rébelles,  qui  veulent  s'emparer  de  l'auto- 
rité du  Roi ,  &  ne  lui  laiffer  que  Vomhredela  Royauté. 
Dans  celui  de  Février  177 1.  ce  font  des  hommes  f«/ 
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ént  cherché  à  alarmer  ks  Sujets  du  Roi;  fa  bonté  n'a 
fervi  qu'à  encourager  leur  réfifiance ,  à  multiplier  des 
aàes  irréguliers  ^  qui  n'ont  laijfé  au  Roi  que  T alter- 
native ou  de  les  punir  ^  ou  de  facrifier  les  droits  les  plus 
efentiels  de  fa  Couronne. 

Ce  même  Edit  contient  encore  d'autres  pièges.    nuirien,ç 
En  eiFet,  à  peine  les  Dépofitaires  des  Loix  ont- ils  'JJjJ?^";£" 
été  facrifics  à  fa  vengeance,  qu'il  annonce  au  Roi  f^^i/'J^ 
que  du.  plus  tri/le  des  événements  Cmais  le  plus  flat-  'traL 
tcur  pour  le  Maire  du  Palais}  il  va  faire  éclore  un 
êrdre  plus  heureux  ^  &  long-temps  déftré  par  nos  pères. 

Il  va,  à  ce  qu'il  afTure,  remettre  entre  les  mains 
du  Roi  le  choix  de  fes  Magiftrats,  dont  plufieurs  ne 
devaient  leurs  offices  qu'à  leur  fortune.  Voilà  l'illu. 
fion.  Difons  la -vérité  :  le  Maire  du  Palais  va  devenir 
le  Defpote  de  toute  la  Magiftrature.  INIalgré  les 
promefles  qu'il  a  fait  au  Lit-de  Juftice,  il  trouvera 
moyen  de  vendre  par  lui-même  ou  par  fes  gens  le 
prétendu  choix  qu'il  fera  très  vénalement  au  nom 
du  Roi. 

Ce  grand  Légiflateur  amufe  le  Roi  de  l'efpérance    Neuvième 
d  un  nouveau  Code  digne  du  cœur  du  Koi  quil  a  conçu.  promeuan>. 
Il  va  ranimer  l'étude  de  la  Jurifprudence  ;  rapro-   Srf/.l' 
cher  toutes  les  Ordonnances;  les  lier  S  en  faire  un   S'ft'^^'ot!. 
tout  dont  les  différentes  parties  fe  corrcfpondent.  Enfin 
c'efl  un  plan  qui  élernifcra  la  gloire  du  règne  du  Roi. 
Illufion.  Ce  code  quin'efl:  au  refte  qu'un  Règlement 
de  procédures,  a  été  rerais  entre  les  mains  des  gens 
du  Confeil,  compofé  en  grande  partie  de  jeunes  gens 
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qui  à  peine  ont  pafTé  quelques  années  dans  les  Cours 
fupérieures,  &  de-là  f^nt  entrés  au  Confeii ,  non 
pour  y  étudier  ni  entendre  la  difcuffion  d'aucunes 
Loixj  mais  pour  y  faire  leur  Cour  &  obtenir  des 
Intendance?:.  Il  eft  remis  aujourd'hui  aux  Membres 
du  nouveau  Tribunal,  qui  ne connoiiTent  paspHisle 
détail  du  Palais,  fes  procédures  &  nos  Loix.  Voilà 
les  nouveaux  Légiflateurs  en  fous-ordre  dn  Maire 
du  Palais.  Flatteufe  efpérance  pour  la  Nation! 
III ufion  affligeante  pour  le  Monarque  ! 

£(l-ce  ainfi  que  fe  faifoit  jufqu'à  nos  jours  lapré-« 
paration  des  bonnes  Loix?  N'eft-ce  pas  dans  des 
temps  de  calme  &  de  tranquillité  qu'elles  doivent 
ctre  propofées  ?   &  non  a  la  hâte.    Elles  doivent 
être  faites  dans  dès  temps  propres  à  faire  le  bien ,  & 
quand  on  n'en  eft  point  dillrait  par  le  feu  des  pas^ 
fions.     C'étoit  dans  ces  temps  de  calme  que  dep  Ju: 
rifconfultes  étoient  chargés  de  recueillir  les  Loix 
anciennes  &  modernes,  les  différentes  Jurifpruden- 
ces  auxquelles  avoient  pu  donner  lieu  les  opinions 
des  Auteurs  i  &  de  pféfentcr  les  vues  que  cette 
pénible  étude  a  pu  leur  faire  naître.    Ce  travail 
étoit  remis  entre  les  mains  du  Chancelier  de  Fran- 
ce ,  homme  lui-même  profond  &  folide  ;  il  confuî- 
toit  des  sens  éclairés;  il  faifoit  le  plan  de  la  Loi 
que  le  Roi  fe  propofoit  de  donner.    Ce  Magiftrat 
faifùit  les  principales  difpofitions;  le  projet  éroit  en- 
voyé à    tous   les    Parlements  ;     leurs    principaux 
Ivlembres  s'aiïcmbloicnt  pour  l'examiner;  ils  pro- 
pofuient  leurs  réflexions  ik  fur  la  Loi  même  &  fur 
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chaque  article  ;  ils  expofoient  ce  qu'il  pouvoit  y 
avoir  de  particulier  ou  crintéreflant  pour  les  Pays 
de  leur  RelT-vrt.  Leurs  Mémoires  envoyés,  au 
Chancelier,  il  travailloit  de  nouveau,  &  recevoit 
la  volonté  du  Roi  fur  les  changements  à  faire  ou  à 
refuf-r.  Par  ces  moyens  réitérés,  s'il  é toit  néces- 
faire,  la  Loi  étoit  peifeâiionné  &  mife  en  forme; 
elle  étoit  envoyée  aux  Parlements,  qui  l'exami- 
noienr.  Chambres  affemblées  ;  enfin ,  après  leurs 
obfcrvationS,  le  Roi  fe  déterminoit  définitivement, 
&  la  Loi  étoit  publiée.  Il  n'eft  pas  rare  qu'une  Or- 
donnance ait  coûté  dix  années  de  travail  &  de  ré- 
flexions. 

Aujourd'hui  ce  grand  Légiflateur  de  la  France 
propofe  au  Roi  l'un  de  fcs  rcvcs,  ou  le  rêve  d'un 
autre.  11  l'envoie  au  nom  du  Roi  à  des  hommes 
qui  ne  connoifïent  ni  nos  procédures,  ni  nos  Loix; 
il  leur  commande  leurs  fufirages,  ik.  cependant  fa 
Loi  ne  peut  éclôre.  Mais  l'illufion  n'eft  pas  moins 
Élite  au  Roi.  On  lui  a  flms  doute  tenu  le  môme 
difcnurs  plein  de  cette  confiance  incroyable  avec 
laquelle  on  annonce  à  M  M.  du  Confcil  un  nou- 
veau miracle  de  Légiflation. 

MM.  duConfeil,  par  une  illufionfino-uliere,  font      r^-  • 
traveftis  en  Parlement.     C'eft  le  même  Parlement  '"^"■f''i- 

Piîi'  de 

qui  a   toujours  fubfifte,   a  ce  que  nous  aflure  le.  ^//f.-.r.i^- 
Mairc  du  Palais.    Tous  les  Membres  en  font  chan-  uo-it' 
gés;  ils  ne  lont  même  là  que  par  intérim  (3c  par 
Commifiion:  mais  fur  fa  parole,   c'eft  toujours  le 
Hicmc  Parlement.    Il  prend  toute  la  Nation ,  «î^c  Iq 
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;  Roi  lui-même  pour  le  jouet  de  Ces  opinions.  Ce  ne 
font  plus  les  chofesqui  juftifientles  dénominations: 
ce  font  les  noms  qui  font  les  chofes. 

Enfin,  fon  Edit,  aux  yeux  des  hommes  ordinai- 
res, des  Peuples,  des  Grands  même  &  des  Princes, 
eft  une  Loi  qui  change  &  altère  la  conftitution  de 
l'Etat;  qui  donne  la  volonté  arbitraire  du  Souve- 
rain, ou  plutôt  celle  de  fon  Minillre  pour  unique 
Loi.  Non,  tout  le  monpe  fe  trompe:  le  Maire  du 
Palais  nous  afTure  que  ce  n'efl:  qu'un  Règlement  d* 
àifcîpline.  S'eft-on  jamais  joué  fi  hardiment  de  la 
crédulité  des  hommes ,  &  de  celle  de  fon  Prince  ! 

Tels  font  les  pièges  les  uns  plus  fubtils ,  les  au- 
tres très  grofliers ,  que  le  Maire  du  Palais  a  tendus 
au  Roi.  Il  fe  repofe  fur  la  force  de  fa  fédudion , 
&  continue  d'exercer  {e%  vengeances  perfonnelles. 

Pièges  qu'il  a  tendus  aux  Gens  du  Confeil. 

Le  Confeil  du  Roi  malheureufement  s'efl  trop 
fouvent  prêté  aux  idées  du  Defpotifme.  Des  places 
importantes  dan  les  Provinces;  des  Bureaux  lucra- 
tifs en  impofent  à  la  générofité  des  hommes.  C'ed:- 
là  que  l'on  montre  tous  les  Royaumes  du  monde, 
&  l'on  entend  la  voix  du  Séducleur  :  Je  vous  don- 
nerai tout  cela^  fi^  en  vous  proflernant  devant  moi^ 
vous  jTi'adorez.  Peu  de  gens  échappent  à  cette  pro- 
meffe  infernale:  La  fortune  trouve  prefquc  par-tout 
des  adorateurs  ;  &,  quoiqu'elle  n'ait  fouvent  qu'un 
prix  à  donner,  tous  courent  dans  fa  carrière  pour 
l'obtenir. 
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Pourquoi  cette  funefte  foif  de  Ter  ou  des  hon- 
neurs a-t-dle  rendu  infenfibles  à  la  noble  &  douce 
impreffion  des  fentiments  patriotiques,  ceux  que 
l'on  apelle  les  Confeillers  de  l'Etat  ;  ceux  qui  font 
deftinés  à  repréfenter  la  perfonne  du  Roi  d'une  ma- 
nière plus  fpéciale  dans  les  Provinces.  Ils  auroient 
pu  fauver  l'Etat,  en  partageant  avec  honneur  les 
exils  de  nos  généreux  Magiftrats.  Mais  ils  ont 
mieux  aimé  abandonner  leurs  familles,  leurs  Ci- 
toyens :  Ils  ont  tout  facrific  à  la  crainte  &  à  l'am- 
bition. 

Le  Maire  du  Palais  les  force  de  jouer  le  rôle  de 
Juges  du  Peuple ,  tandis  qu'il  fera  tous  fes  efforts 
pour  écrafer  &  perdre  les  véritables  Juges  ;  tandis 
qu'il  leur  prend  des  offices  qu'il  ne  peut  leur  rem- 
bourfer.  C'eft  un  vol  manifefte  :  &  ceux  qui  le  fa- 
vorifent  de  leur  préfence,  en  font  complices  aux 
yeux  des  Loix. 

N'efr-il  pas  au  refte  un  point  de  vue  qui  feroit  à 
la  décharge  d'un  petit  nombre  d'ames  honnêtes. 
Peut-être,  hélas  !  quelques-uns  ont  penfè  qu'il  va* 
loit  mieux  tenir  un  inftant  des  places  qui,  fans  leur 
prcf-nce ,  feroient  occupées  par  des  hommes  ven- 
dus, qui  feroient  par  inclination  périr  les  Lqîx, 
&  qui  feroient  d'autant  plus  furieux,  qu'ils  cora- 
battroient  pour  fe  maintenir  dans  leur  ufurpation. 

Cependant  quelle  aflliftion  pour  âes  hommes  véri-  • 
tablement  patriotes  !  Pendant  leur  Séance,  le  Maire 
du  Palais  fait  les  derniers  efforts  pour  écrafer  la  li- 
berté de  la  Nation.     Quelles  inquiétudes  fur  ce 
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point  de  vue.Peut-ôtren'euflent-ilspasété  fuppléé* 
û  facilement.  Leur  préfencc  donne  le  temps  d'in- 
terroger, &  de  foîliciter  les  âmes  baiTes  qui  font 
toujours  en  trop  grand  nombre  dans  un  Etat.  Quel- 
le douleur,  û  cette  complaifance  pour  le  Maire  du 
Palais  lui  procuroit  enfin  l'exécution  de  fon  fune- 
lie  plan  ! 

Quels  reproches  ne  fe  feroient-ils  pas  éternellement? 
d'avoir  (comme  il  eft  annoiicé  dans  TEdit)  donné  le 
temps  à^ittcndrô  qu&  le  Roi  (ou  plutôt  le  Maire  du 
Palais)  aii  choifi  des  Officiers  fiifpfants  S  capables  as 
cpmpofer  h  Parîemeni,  ;  c'efl  à-dire,  de  lâches  ado- 
rateurs du  Defpotifme.  N'eft-ce  pasreconnoître  que 
l'ancien  Parlement  efl  détruit;  que  la  feule  volon» 
té  du  Roi  fans  forfiiiture  jugée,  peut  ôter  à  un  Ma- 
giftrat  f^n  office ,  fon  bien  ;  qu'il  peut  l'ôter  à  un 
Corps  entier  de  Ma^iflrature ,  dont  l'unique  délit 
eft  d'avoir  demandé  au  Roi  de  rnfTurer  fes  Peuples 
fur  les  conféquences  dangereufes  d'une  Loi  qui, 
en  donnant  une  étendlie  fans  bornes  à  l'autorité  ar- 
bitraire, menaçoit  leur  honneur,  leur  propriété, 
&  l'Etat  lui-même,  à  rd^arJdclafuccelTion  au  Trô- 
ne, &  de  l'inaliénabilité  du  Domaine?  Comment, 
fe  diroient  ils,  avons-nous  pu  accepter  une  Com- 
miffion  fi  dangereuf-  &  évidemment  nulle  aux  yeux 
de  la  Loi  ^  de  la  Nation?  Quelle  illufion,  quel 
preftige  nous  a  en  forcclés?  Fatales  &  frivoles  es- 
pérances, celles  qni  nous  ont  féduits  pour  prêter 
fccours  au  Deftmcteur  de  la  Mngiih-ature  (Se  de  la 

liberté  de  la. Patrie!.  . 
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En  effet,  le  motif  de  rendre  la  jufticc  au  Peuple 
dans  Tintervalle  de  l'abfence  du  Parlement  pouvoit 
fournir  un  prétexte  quelconque  dans  les  époques 
précédentes,  lorfque  ce  Corps  refpectable  n'étoit 
qu'exilé  &  abfent  pour  le  temps  de  fa  difgrace  ;  ma- 
is après  l'orage  il  devoit  reprendre  fes  fonctions. 
Aujourd'hui  ce  n'eft  pas  dans  un  moment  d'orage 
que  les  Gens  du  Confeil  fourniflent  leurs  bons  of- 
fices :  c'eft  pour  la  difperCon  totale  du  Corps  du 
Parlement;  c'efl  pour  la  fubditution  de  nouveaux 
Membres;  c'eft  pour  favorifcr  le  vol  qui  eft  fait  à 
ces  Magiftrats  par  la  privation  d'offices  qui  ne  font 

ôc  ne  peuvent  être  rembourfés. 

Au  moins ,  fi  ces  hommes  réunis  pour  une  fon- 
ction fi  affligeante ,  avoientoféfepréfenter  aux  pieds 
du  Trône  pour  éclairer  leur  Roi  fur  les  illufionsqui 
lui  font  faites  &  à  toute  la  Nation  :  mais  non  ;  l'on 
ne  voit  qu'un  filence  perfévérant;  des  fpectateurs 
muets  au  milieu  des  plus  grands  malheurs  de  la 
Nation. 

La  forme  toute  feule  leur  préfentoit  des  motifs 
puifiants  pour  échapper  à  cette  prévarication. 

ils  ne  font  Commiflaires  que  par  intérim;  le  Roi 
les  a  commis  c?  commet.  Or  une  conimiffion  par  ce 
fcul  titre  eft  incompétente  pour  enrégiftrer  des  Loix 
telles  queFétabliffement  des  Confcils  fupérieursqui 
forment  un  li  grand  changement  dans  toute  la  Magi- 
ftrature.  Une  commiffion  efb  pafTngere  ;  &  ceux 
qui  la  compofent  ne  peuvent  imprimer  aux  Loix 
un  caractère  perpétuel.    Il  n'y  a  qu'un  Corps  pcr- 
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pétuel,  qui  fe  renouvelle  fans  cefle,  dont  chacun 
des  Membres  prête  en  entrant,  le  ferment  d'exécu- 
ter les  Loix  que  ce  Corps  a  régillré  :  il  n'y  a 
qu'un  tel  Corps  qui  puifle  promettre  la  Habilité  de 
la  Loi. 

Ces  repréfentants  le  Parlement  peuvent-ils  bien 
penfer  qu'ils  puiflent  juger  les  Princes  &  les  Pairs, 
le  Peuple  lui-même,  comme  s'ils  étoient  le  Parle- 
ment &  la  Cour  des  Pairs? 

Leurs  ferments  au  Confeil  ne  les  conftituent  que 
des  fages  chargés  de  donner  de  bons  avis.  Quand 
&  où  ont-ils  prêté  ferment  d'être  de  bons  Juges? 

Le  nom  de  Parlement  qu'ils  ont  ordre  de  pren- 
dre, leur  en  impofe-t-il?  Peuvent-ils  s'imaginer 
que  le  Parlement  n'exifteplus  aux  yeux  de  la  Loi? 
Ce  n'cfl:  pas  le  wom  à^Parlernefit  toutes  les  Chambres 
ajfemhlées  qui  décide  la  nature  des  Jurisdidions. 
C'eft  au  contraire  la  nature  de  la  Jurifdicrion  qui 
décide  la  fauffeté  ou  la  juftefle  du  nom.  La  Bazo- 
che  n'eH:  pas  le  Parlement,  quoiqu'elle  juge  fur  les 
mêmes  Sièges  que  le  Parlement. 

Ileureufement  la  Nation  fe  refufe  à  fléchir  le  ge- 
nou devant  le  Maire  du  Palais.  Il  n'a  pu  jufqu'ici 
réunir  un  nombre  fuflifans  d'ames  afléz  baffes  pour 
compofer  fon  nouveau  Parlement.  Ses  Conléils  fu- 
pcrieurs  font  ou  mal  compofés  ,  ou  fe  difperfent 
déjà,  ne  pouvant  réfifter  à  la  dérifion  &  à  l'indi- 
gnation de  leurs  compatriotes. 

Mais  fi  cela  n'étoit  pas  ainfi;  fi  la  deQructionpa- 
roiflbit  s'avancer,  les  Gers  du  Confeil  n'auruientj 
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d'autre  parti  à  prendre  que  de  fubir  le  fort  de  l'an- 
cien Parlement  plutôt  que  de  voir  anéantir  les  Loix; 
introduire  le  defpotifme  ;  confifquer  les  charges  de 
leurs  pères,  de  leurs  enfants;  &  de  facrifier  les 
intérêts  les  plus  chers  de  la  Nation.  Sans  doute 
ils  refuferoient  de  fe  porter  long-temps  à  cette  fcê- 
ne  tragique  pour  l'Etat  &  pour  eux-mêmes. 

S'ils  ne  le  font,  toute  la  France  n'élèvera  qu'un 
cri  depuis  nos  Princes  jufqu'au  dernier  des  Sujets. 
Tous  les  Tribunaux  anciens  refuferoient  avec  in- 
dignation le  nouveau  Parlement  que  les  Gens  du  Con- 
fcil  auroicnt  enrégiftré.  Ils  mettront  leur  Patrie  en  feu. 

§  En  ce  moment  j'aprend  qu'ils  fortent  du  fanc- 
tuaire  de  la  juftice,  &  qu'enfin  le  monftrueux  Par- 
lement vient  d'éclôre. 

Le  Maire  du  Palais  a  inverti  de  toutes  parts  le 
Grand-Confeil,  &  par  un  coup  de  force  l'a  trans- 
porté aux  pieds  du  Trône  pour  le  métamorphofer 
en  Parlement.  Mais  cette  Compagnie  renferme  des 
patriotes;  &  fans  doute  ce  Corps  échapera  au  moins 
en  partie  à  la  féduction.  Comment  ces  Juges  de  ma- 
tières bénéficiales  oferont-ils  rendre  des  jugements 
fur  la  vie  des  hommes  ou  fur  leurs  propriétés, 
n'ayant  pas  la  moindre  teinture  des  Coutumes  des 
lieux,  ni  des  Traités  de  Jurifprudence  civile  de 
criminelle. 

Ce  coup  de  théâtre  met  au  moins  à  découvert  la 
fjulfeté  du  Maire  du  Palais  qui  fe  vantoit  fi  fuuvent 
d'^ivoir  un  nombre  de  Juges  plus  que  fuffifant  pour 
remplir  fon  nouveau  Parlement. 
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Ceux  qui  écriront  après  moi  nous  feront  Voir  cil 
détail  l'eflime  que  mérite  ce  ramas  d'hommes  dont 
les  âmes  ont  été  d'avance  fi  bien  décrites  par  toutes 
les  Cours  qui  ont  prévu  cet  événement  honteux  a 
la  Nation. 

O  hommes,  mes  compatriotes,  qui  que  vous 
foyez ,  échappez  à  Terreur  du  moment:  Fuyez, 
avant  que  des  monuments  publics  aient,  livré  vos 
■noms  à  l'indignation  ce  aux  mépris  de  la  poftérité! 

Pièges  qu'il  a  tendus  au    Peuple. 

Il  fembloit  fuffifant  de  s'alîurer  les  fuftrages  du 
Monarque,  &  d'étouffer  refprit  patriotique  qui 
auroit  pu  réclamer  dans  le  Confcil  du  Roi  ;  mais 
les  vues  du  Maire  du  Palais  font  bien  plus  étendues; 
il  a  fallu  flatter  &  adoucir  le  Peuple  dans  un  mo- 
ment où  on  lui  enlevoit  l'ancien  Corps  de  INIagif- 
trature. 

11  promet  en  effet  au  Peuple  d'excellents  Juges. 

Première  ^^j^^t  q^^  yues  profondes  du  nouveau  Léa;iflateur, 

icv^na-      il  fuffiroit,  lion  l'en  croit,  à"*  ^volr  de  la  fortu  fie  vour 

lité» 

devenir  les  Juges  des  hommes;  mais  dorénavant 
ce  fera  le  choix  même  du  Roi  qui  fera  chaque  jour 
de  nouveaux  préfeirts  au  Peuple. 

Le  Maire  du  Palais  infulte  les  Cours  par  ce  pro- 
pos de/or/^^;?^;  comme  fi  les  réceptions  n'étoient 
pas  précédées  d'études &d'examenes;  comme  files 
nouveaux  Juges  ne  fe  formoient  pas  fous  les  yeux 
des  anciens. 

Mais 
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Maïs  laiflbns-ià  cette  injure  gratuite  ;  c'efl  donc 
le  choix  refpechbie  du  Roi  que  l'on  nous  propofe» 
Or,  qui  ignore  qu'il  n'eft  pas  poffible  à  celui  qui 
eft  affis  fur  le  Trône  d'entrer  dans  ces  détails  d'é- 
lections d'Officiers ,  pas  même  pour  Paris  ;  encore 
moins  pour  les  provinces  ? 

Si  d'ailleurs  le  choix  du  Prince  influoit  dans  la 
nomination  aux  offices ^  ignore- 1 -on  qu'elle  feroit 
toujours  accordée  à  l'intrigue  &  à  un  crédit  vénal  9 
doâc  le  Prince  ne  peut  être  à  couvert  ? 

Quand  même  ce  feroit  le  Chancelier  feul  qui décî- 
deroit  de  ce  choix;  peut-on  ignorer  que  fon  choix  " 
feroit  en  peu  de  temps  un  revenu  confidérable  de  la 
Chancellerie;  comme  le  choix  de  toutes  les  diffié- 
ïentes  places  de  la  Maifon  de  Roi ,  forment  uii  revenu 
cafuel  pour  les  principaux  Ordonnateurs? 

Au  fond,  le  problême  fur  la  vénalité  des  charges 
qui  eft  décidé  avec  tant  de  légèreté  par  le  nouveau 
Légiflateur ,  eft-il  réfolu  d'une  manière  bien  évidente? 

Si  les  charges  n'étoient  pas  vénales  ;  fi  elles  n'é- 
toient  accordées  qu'au  crédit  &  à  l'intrigue,  qui 
eft-cc  qui  fe  prépareroit  par  des  études  folides  à  Ie« 
remplir?  Dans  l'état  préfent  les  jeunes  gens  fe  livrent 
à  l'étude  dans  l'efpérance  que  leurs  pères  les  met- 
tront en  charge:  mais  fi  c'eft  le  crédit,  où  fera  leur 
efpérance,  où  feront  les  études^ 

Encore  fi  c'étoient  les  Cours  elles-mêmes  qui 
fiiflent  chargées  de  ces  élections,  comme  elles  leur 
font  accordées  par  les  anciennes  Ordonnances  ;  cha- 
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cun  feroit  animé  à  faire  preuve  de  ùs  talents,  & 
des  lumières  qu'il  auroit  acquifes. 

Mais  ce  n'eft  pas  cet  efprit  qui  fait  fuppriraer  la 
vénalité  des  charges;  il  eft  à  découvert  cet  efprit; 
car  l'Edit  oblige  de  recommencer  l'éledion,  jufqu'a 
ce  qu'il  y  ait  un  élu  qui  convienne  au  Roij.c'eft-à- 
dire  à  M.  le  Chancelier.  On  veut  des  eclaves  ram- 
pans  accoutumés  à  donner  dés  hommages  au  crédit 
&  à  l'intrigue.  Ce  font  là  les  homm^es  qu'ilfaut  pour 
accepter  le  joug  du  dcfpotifme. 

J'apprends  dans  l'inflant  que  le  Maire  du  Palais 

vient  d'accorder  en  partie  à  la  nouvelle  Compngnie 

le  choix  de  fes  Membres.    Mais,  i^  combien  de 

temps  cela  durera-t-il  ?  2^.  Quelle  influence  n'aura 

pas  dans  ces  nominations  l'Intendant,  Premier Pré- 

lident,  foit  dans  le  prérendu  Parlement  de  Paris, 

foit  dans  les  Cours  fupérieures  ?    3°.  C'eft  encore 

un  leurre  donné  au  Peuple.  Les  Compagnies  malgré 

les  promefles  du  Maire  du  Palais  n'y  entreront  donc 

pour  rien  ?  &  il  faudra  qu'elles  choififfent  au  gré 

de  la  Cour. 

seconde      Cette  illufion  fur  la  vénalité  en  entraîne  une  autre 

iiiifion/'^-  fur  la  gratuité  de  la  Tuftice.    Ouand  on  a  reçu  gra- 

(•'  la  ju-     tuitement  le  droit  de  rendre  la  Juflice ,  il  femble 

qu'on  doive  la  rendre  gratuitement  ;  mais  c'cft  encore 

une  illufion  pour  amufer  le  Peuple, 

Les  Magillr.ats,  dit  le  Maire  du  Palais,  n'exerce- 
ront ■plus  leurs  fondions  qu''avcc  ce  noble  défintérefc' 
ment  qui  les  atmohlit  &  hs  rend  plus  rcfpeHahles. 

Kft-ce  fur  le  zèle  patriotique  de  i^%  nouveaux 


■51 
:  Magiftrats  qu'il  appuie  leur  défmtércfîement?  Quit- 
teront-ils gratuitement  leurs  propres  afTaires  pour 
rendre  au  Peuple  une  Juftice  gratuite?  Non,  dit  le 
Maire  du  Priais,  c'cft  le  Roi  lui-même  quifoutien- 
dra  leur  zèle-  Cefontdcspeniiorig  fnns  nombre  qu'on 
va  faire  fortir  du  màde  duhréfor  ro)'(7/pourfoudoyer 
amplement  ces  nouveaux  Zélateurs  de  lajuftice. 

Mais  fi  ce  fond  épuifé  de  tant  de  manières  ne 
peut  fuffire  à  toutes  ces  penfion?  *;  fi  bien  loin  de 
les  fournir  en  leur  entier,  on  ne  peut  même  avancer 
le  premier  quartier  ;  fi  un  premier  effort  de  finances 
efi:  le  feul  qui  puifle  maintenir  le  zèle  gratuit  de  ceis 
nouveaux  Jupes  **;  fi  leurs  travaux  font  payés  d'un 
papier  difcrédité  ;  fi  ce  n'efi:  qu'iîprès  longues  années 
'que  ce  papier  efi:  remis  entre  les  mains  de  ces  hom- 
mes imprudents  qui  fe  feront  rcpofés  fur  les  pro- 
mefîes  ilîuroires  &  dérifoires  d'un  fixe  obéré;  que 
deviendra  l'hér'ifme  de  ces  grands  bomm es,  deces 
excellents  patriotes  qui  auroint  prêté  leur  fecours 
pour  rétabliffcment   de    cette   importante   Loi  du 
Royaume ,  que  la  volonté  du  Roi  efi  la  feule  Loi  qui 
oblige  les  Peuples  &  les  Masiiftrats. 

Ah  !  je  vois  bientôt  la  foif  de  l'or  eapiier  cette 
belle  Mngiftrature.  Au  lieu  des  appointements  & 
des  gages  licites ,  que  recevoient  les  anciens  Magi- 
ftrats, l'or  prendra  des  routes  fecreites.  Au  lieu  de 
fournir  fimplcment  la  fubfillance  des  Juges,  il  fera 

*  On   dit  que  l'on   donne   nu   Prern?cr  Piéri:1ent  quntrc  vingt  mHle 
livres  de  rontc,  &  vi-igt  mille  'ivres  à  tli?que  Prélldenr  fiMoiticr, 
*  *  On  alTurc  qu'on  leur  a  payé  la  première  année  d'avauce. 
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le  prix  de  la  Juftice  vendue  avec  une  infatiable 
avarice. 

Voiià  la  véritable  efpérance  du  Peuple  ;  voilà  ce 
qu*on  ne  peut  fe  diffimuler  dans  un  Royaume  oîi 

toute  promefle  de  penfions  eft  fondée  fur  le  plus 
énorme  dérangement  dans  les  finances.  Il  n'y  a 
aucune  bonne  foi  à  le  promettre  ;  il  y  a  de  la  ftupi- 
dité  à  l'attendre. 

Juftice  gratuite    lielas!  quelle  générofité  pour- 

roit  on  fe  promettre  d'ames  aflez  baffes  pour  avoir 

préféré  leur  ambition  &  leur  avarice  à  leur  propr» 

honneur,  à  reftime  6c au  fiilutde  leurs  Concitoyens? 

Troifieme     L''étenduc  excefrje  du  refort  du  Parlement  de  Paris  <» 

T'^Ss^^  dit  le  Maire  du  Palais ,  ejl  infiniment  nuifiblc  aux 

jupe-  jufticiables  obligés  d\:bandonner  leur  s  familles  pour  obtc- 

mr  ujie  juflice  lente  S  coûteufe.   Quelle  tendre  folli- 

citude  pour  les  Peuples  ! 

C'c(l-là  le  chef  d'œuvre  de  la  fageffe  du  Maire 
du  Palais  ;  le  fuj-t  de  coûte  fa  confiance.  Il  a  fait 
dire  dans  un  des  écrits  qu'il  a  répandu  dans  le  Pu- 
blic, que  c'étoit-là  V unique  point  de  vue  de  cette 
grande  affaire  :  Que  la  Cour  des  Aydes  n'avoit  pas 
effleuré  la  queftion  ,  puifqu'elle  ne  s'ctoit  pas  occu- 
pée des  Confeils  fupérieurs. 

N'efl-ce  pas  auffi  la  caufc  de  l'exil  du  Parlement 
qui  n'a  pas  confcnti  à  l'érection  de  ces  Confeils. 
C'efl;  au  moins  ce  que  l'on  veut  faire  entendre  ; 
mais  il  y  a  à  cet  égard  un  anacronifme  qui  duic  cou- 
vrir de  honte  l'Orateur  du  Maire  du  Palais.  Jamais 
le  Parlement  n'a  entendu  parler  de  ces  Confeib  fu- 
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pcTÎeurs.  Ils  n'ont  été  annoncés  que  par  PEdit  de 
Février  ,  plus  d'un  mois  après  la  difpcrfion  des 
Membres  de  cette  Cour.  Si  c'efl-là  l'unique  point 
de  vue  de  cette  grande  affaire,  pourquoi  donc  ne 
les  pas  entendre  auparavant  fur  une  matière  fi  im- 
portante  ? 

Cet  appât  préfenté  avec  art ,  n'en  cfl:  pas  moins 
une  v6*ita'ole  illulion, 

La  proximité  de  ces  Confeils  Supérieurs  dont -il 
flatte  le  Peuple,  paroîtra  un  préfent  bien  léger  pour 
quiconque  fera  la  moindre  réflexion  à  la  dilllculté 
des  chemins  de  traverfe  des  Provinces  ;  non- feule- 
ment dans  le  temps  d'une  faifon  rigoureufe  qui  les 
rend  impratiquablcs  par  les  fondrières  &  les  aby- 
mes,  mais  encore  dans  la  plus  belle  faifon  de  l'an- 
née. Quelle  différence  de  voyager  dans  les  belles 
routes  qui  conduifent  avec  fureté  &  facilité  dans  la 
Capitale ,  ou  de  languir  dans  ces  chemins  détournés, 
fans  hôtelleries,  fans  les  ouvriers  fi  néceffaires  aux 
befoins  des  voyageurs?  Voilà  un  des  préfents  que 
le  Maire  du  Palais  fiit  à  la  Nation. 

La  diftance  des  Provinces  du  reffortàlaCnpitale, 
étoit-elle  ,  au  refte  ,  un  fi  grand  mal?  Beaucoup 
d'affaires  étoient  appaifées  fur  les  lieux  ,  dans  la 
crainte  des  frais  confidérables  auxquels  Lipourfuitc 
des  appels  expofoit  les  parties.  Par  cette  nouvelle 
invention  du  Maire  du  Palais,  la  facilité  des  appels 
les  rendra  beaucoup  plus  communs  ;  &  le  Peuple, 
en  fomme  totale,  fera  peut-être  plus  qu'auparavant 
U  viélirae  des  procédures. 
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D'ailleurs,  quelle  nouvelle efpece  de  juftice doi- 
vent attendre  les  Peuples? 

Ces  prétendus  Magiftrats  feront  de  nouveaux  ty- 
rans dans  les  Provinces,  préiidés  &  dominés  eux-» 
mêmes  par  les  Intendans,  La  France  neverraplus 
de  toutes  parts  qu'un  derpotifrae  odieux.  Le  Par- 
lement ctoit  un  puifTant  remède  contre  la  tyrannie , 
l'avarice  &  toutes  les  palTions  auxquelles  les  Juges 
des  provinces,  comme  tous  les  autres  hommes  peu- 
vent erre  affujcftis.  Aucun  d'eux  n'oOit  s'écarter 
de  la  Loi  ;  ou  il  étoit  afluré  que  fon  jurement  feroit 
réfirraé,  &  peut  ei'r'e  lui-même  réprimandé. 

Une  confidcrnrion  plus  profonde  a  échappé  au 
Maire  du  Palais.  En  créant  ce?  Confcils  Supérieurs, 
il  ne  s'cfl:  pas  rappelle  qu'i-l  alloit  r?mener  pour  le 
ina'heurde  la  France,  l'autorité  âcs  Grands  Baillis. 

Perf:!nne  n'ignore  a  quel  excès  étoit  parvenu  leur 
Defpotifme  au  Xfll  ficcIe;  que  les  plaintes  de  leurs 
vexations  retentirent  dans  tout  le  Royaume  ;  que 
nos  Rois  envoyèrent  d'abord  des  hommes  de  leur 
Co'jf^il  pour  examiner  leur  conduite;  qu'ils  refor- 
mèrent enfuire  quelques-uns  de  leurs  Jugements  les 
plus  injuftes;  qu'infcnfiblement  les  appels  de  leurs 
Jugements  furent  admis  a(f:z  facilement  pnr  nos 
Rois  en  leur  Confcil  ou  Parlement;  qu'ils  fc  mul- 
tiplièrent alors  tellement,  que  pour  épargner  aux 
piunies  la  peine  &  l'embarras  de  fuivrc  nos  Rois  ^ 
pour  obtenir  iuftice  d'une  Cour  toujours  ambulante 
&  unique  pour  tout  le  Royaume;  nos  Rois  jupcrcnt 
à  propos  d'envoyer  d'abord  une  partie  des  Menibres 
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de  leur  Parlement  pour  tenir  les  Grands  Jours  dans 
différentes  Provinces  ;  qu'enfin  le  Parlement  fut 
rendu  fc-dentaire,  pour  procurer  en  tout  temps  aux 
parties  la  prompte  expédition  des  affaires,  ôl  n'être 
pas  obligévfs  d'attendre  le  temps  des  Grands  jours 
dans  leurs  Provinces.  CVfl  ce  qui  rendit  le  Parle- 
ment féJentaire  à  Paris. 

Depuis  cinq  fiecles  cet  arrangement  fubrifte;raaij 
le  Maire  du  Palais,  excellent  légillateur,  veut  nous 
ramener  aux  anciens  dangers.  L'autorité  des  Con- 
feils  Supérieurs  fera  dorénavant  la  même  que  celles 
des  Grands  Piiiillis.  Le  peuple  fera  la  viclirae  de 
leur  dcfpotif  ne. 

Difons  plus,  l'intérêt  même  du  Roi  &  des  Loix 
s'y  r.ppofent.    Les  Loix  en  effet  qui  n'auroient  été 
régiflrées  que  dans  la  feule  Cour  du  nouveau  Parle- 
ment, n'auront  dorénavant  qu'une  exécution  très- 
incertaine,  &  telle  feulement  qu'il  plaira  à  cesCon- 
feils  Supérieurs  de    leur  donner.     Les   Bailliages 
étoient  obligés  de  s'y  confirmer,  parce  qu'ils reten- 
tiffoient  perpétuellement  à  la  Cour  qui  les  avoit 
ré^iiflrés  ,  oc  qui  tenoit  la  main  à  leur  exécution. 
Mais  les  Confeils  Supérieurs  ne  tiennent  en  rienau 
nouveau  Parlement.    Ils  n'auront  aucun  compte  à 
lui  rendre  de  l'exécution  des  Loix  qui  leur  auront 
été  envoyées.    Ils  ne  feront  nullement  fous  fadifci- 
pline.    Ils  feront  feuls  arbitres  de  l'interprétation 
qu'ils  jugeront  à  propos  de  donner  aux  Loix.  Voilà 
«ncore  un  nouveau  fujet  de  bonheur  pour  Içs  Peu- 
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pies.    II?  ne  feront  pas  même  jugés  félon  les  Loîx 
du  Monarque. 
AiPifi,  les  appels  au  Parlement  font  nés  de  l'abus 

des  Grands  Bailliages,  (vrais  Confeils  Supérieurs); 
&  le  Maire  du  Palais  trouve  dans  fes  grandes  vues 
de  légiflation  le  moyen  de  ramener  en  France  tous 
les  mêmes  abus  ,  en  détruifant  ces  appels  qui  en 
étoient  fjuls  le  remède  depuis  près  de  cinq  fiecles. 

Il  faudra  fans  cefTe  fe  pourvoir  au  Confeil  du  Roi. 
Les  Grands  ,  par  mépris  des  Confeils  Supérieurs, 
obtiendront  des  évocations;  les  autres  s'y  pourvoi- 
ront en  caflation  ;  &  l'irrégularité  des  Jugements  en 
juftiliera  pleinement  la  nécefficé. 

Qui  eft  ce  en  effet  qui  ne  connoît  pas  la  fagelfe 
de  rétabliffement  aulTi  ancien  que  l'Etat,  d'un 
grand  Corps  capable  de  maintenir  l'uniformité  de 
Jurifprudence?  Placé  à  une  grande  diftance  de  tous 
les  hommes  qu'ils  ont  à  juger ,  &  avec  lefquels  ils 
n'ont  aucune  relation;  quel  puiffant  obftacle  à  l'in- 
trigue &  aux  effets  de  l'inclination  naturelle  aux 
liom'mes,  de  juger  en  faveur  de  ceux  à  qui  ils  font 
attachés  par  quelques  liesis  puiffants  d'intérêt  ou 
d'amitié?  Sauf  les  abus  que  la  malice  des  hommes 
qui  corrompt  tout,  peut  introduire  dans  les  meil- 
leurs établiffcments ,  on  peut  dire  qu'il  n'y  a  rien 
de  plus  utile  que  cette  grande  dillance,  entre  les 
parties  &  les  Juges  Supérieurs,  &  qu'elle  etl  plus 
prrpre  que  toute  autre  voie  à  pxoçurer  au  Peuple 
une  Judice  incorruptible. 

S'il  y  a  donc  des  frais  que  l'on  doive  ménager 
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pour  les  parties,  ce  ne  font  pas  ceux  qu'occafionne 
réloignement  d'une  Cour  Supérieure.  C'eft  fur  les 
frais  de  procédure  qu'un  fage  légiflatcur  peut  jetter 
les  yeux.  C'efl:  fur  les  impôts  mis  fur  tout  ce  qui 
fert  à  préparer  les  jugcir.ents  ,  qu'il  faut  qu'un 
Miniftre  fnge  excite  la  générofué  du  Prince.  C'eil- 
là  ce  qui  avancera  beaucoup  les  progrès  de  la  Jufti- 
çe  gratuite.  La  générofué  des  Magiftrats  imitera 
facilement  celle  du  Monarque.  Plufieurs  Parlements 
ont  déjà  offert  de  rendre  la  Juftice  gratuitement. 

Se  l'on  veut  une  plus  promte  Juftice ,  que  l'on 
multiplie  les  Chambres  du  Plaidoyer  i  que  Ton  abrè- 
ge les  délais  des  Procédures,  (Sec. 

Ce  ne  font  donc  que  de  petites  vues  <5c  fort  étroi- 
tes ,  qui  ont  donné  au  nouveau  Légiflateur  le  defTein 
de  créer  fes  Confeils  Supérieurs.  Au  fond,  c'efl: 
une  illufion  d'un  moment,  dont  il  a  voulu  flatter 
le  Peuple,  tandis  qu'il  ccrafuit  l'ancien  Corps  de 
Magiftrature,  pour  aflbuvir  fa  vengeance. 

II  a  vu  que  le  Peuple  étoit  indigné  du  traitement  Quat^eme 
f\iit  à  fos  Magiftrats ,  qui  n'ont  réclamé  que  la  fure-  î''^'^?^^ 
té  de  l'honneur,  de  la  vie  &  des  propriétés  de  leurs  ^''y^^"^' 
Concitoyens.  Il  a  craint  que    le   Peuple  ne  s'irrite 
par  des  inquiétudes  &  des  allarnaes  juftement  con- 
çues; il  a  cherché  à  leraffurer  par  le  préambule  de 
riîdit  de  Février.  Il  y  annonce  Vheureufe  impuijfan- 
ce  du  Roi,  de  toucher  aux  Loix  facrées  de  la  Mo- 
narchie, 

Illufion.  Le  Maire  du  Palais  laiiïe  fubfider  tous 
les  effets  deftructeurs  de  ces  Loix.  Il  lailfe  Vhon- 

D  ^ 
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ncur  de  c^s,  Magîflrats  outrageufement  &  calom- 
nieufement  attaqué  par  une  foule  d'injures  femées 
avec  profufion  dans  fon  premier  Edit;  aggravées 
dans  le  fécond,  &  multipliées  par  une  foule  de  li- 
belles qui  les  répètent.  Il  laifTe  leurs  popr'Utcs  frap- 
pées de  la  confifcation  de  leurs  Offices;  ou  leur 
fait  des  promefles  de  rembourfement  impoffîbles. 
Enfin,  il  laiffe  leurs  Perfonncs  privées  de  leurs  états 
&  de  leurs  dignités.  Il  n'y  a  donc  rien  de  changé, 
malgré  les  promeffes  de  fon  Edit. 

Si  les  Magiftrats  font  ainii  traités ,  que  doit  atten- 
dre le  Peuple? 
cinquie-        Son  annoucc  du  Code  ell:  auffi  pour  le  Peuple 

rneinufion 

fonCode.    comme  pour  le  Roi j  un  nouveau  piège. 

Quiconque  connoît  la  légèreté  du  Lcgiflateur,  ne 
peut  attendre  de  Loix  nouvelles,  que  fur  des  objets 
minutieux  ;  quelques  petites  Loix  pleines  d'incon- 
vénients fur  les  procédures  &  les  formes.  Quelqu'un 
a-t-il  pu  croire  qu'il  alloit  enrichir  la  légiflation  par 
ce  nouveau  Code?  Un  tel  Code  n'a  pu  fortir  des 
mains  des  Gens  du  Confeil  :  &  c'efl  peut  être  par 
ménagement  pour  le  Légiflateur,  que  l'on  ne  met 
point  au  jour  cette  importante  production,  qui 
efTuieroit  la  critique  de  tous  les  Jurifconfultcs  à  qui 
il  en  a  procuré  le  loifir. 

Quelle  confiance  le  Peuple  pourra-t-il  prendre  dans 
une  légiflation  nouvelle,  pmpofée  par  M.  de  Mau- 
peou,  &  combinée  par  M",  du  Confeil,  qui  ne 
connoiflent  ni  le  détail  du  Parlement,  ni  celui  de 
chacun  des  Tribunaux  de  fon  rclTort;  qui  n'ontpas 
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coi1fioifr.:nce  ce  ces  c'édalles  de  difTicultés  que  la 
feule  triture  des  affiiircj?  peut  faire  bien  connoître 
aux  vieux  Magiilrars?  Comment  pourroient- ils  pren- 
dre fur  eux  de  régler  ce  qu'ils  ne  connoiflent  pas 
eux-mêmes  ;  de  réformer  ce  dont  lis  n'ont  que  des 
idées  fort  luperficielles?  C'cd  aux  Magillrats  du 
Parlement  à  connoître  la  fuffifance  ou  l'infuffifan- 
ce,  &;  les  dangers  des  réformes.  C'efl:  à  eux  de 
connoître  la  pulîibilité  ou  rimpofTii-nlité  de  leur 
exécution.  (  Mais  pourquoi  oublie-je  que  voici  un 
Parlement  tout  neuf?  Hélas  Oui!  il  efl  bien  neuf» 
pour  éclairer  la  légiflation.) 

Cos  réflexions  font  d'autant  plus  folides,  que  le 
Maire  Hu  Palais  afpirant  [  fort  inutilement]  à  la 
gloire  de  la  légination,  annonce  im  plan  extrême- 
ment vafle,  dans  lequel  il  ne  s'iigit  de  rien  rhoins 
que  de  rr.pprocker  toutes  les  Ordonnances^ les  Loîx^ 
pour  en  faire  un  tout  ^  dont  toutes  les  d ipx rentes  par- 
ties fe  cor  refpGndent.  Admirez  cet  immenfe  Génie! 
Il  éterniferd^  à  ce  qu'il  dit,  le  Règne  du  Roi.  Voi- 
là de  grands  mots:  mais  feront-ils  des  dupes? 

Je  dit  plue,  les  Peuples  veulent-iis  un  nouveau 
Code?  Le  Maire  du  Pal  lis  ne  fe  propnfj  t-il  point 
un  plan  contraire  au  Génie  de  la  Nation  3  ôcauvœu 
i\ç.^  Loix  les  plus  anciennes? 

L'Ordonnance  de  Clothaire  enf6o,  veut  qu'en- 
tre Romain'?  les  aifaires  foient  terminées  par  les 
Loix  Romaines.  La  Loi  des  Ripuaires  ordonne  que 
f]  dans  un  Canton  Ripuaire  ils  fc  trouvent  des  Francs, 
des  Bourguignons ,  des  Allemands,  ou  de  quelque 
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autre  Nation  que  ce  foit,  &  que  quelqu'un  de  ces 
hommes  fuit  interrogé  en  Jugement ,    il  répondra 
fuivant  la  Loi  du  lieu  où    il  efl  né;  &  que  s'il  efl: 
condamné,  il  paye   fuivant  fa  propre  Loi^  S   non 
fuivant  la  Loi  Kipuaire.  La  Loi  des  Bavarois,  celle 
des  Allemands,  la  Loi  Saliqiie ,  nç  parlent  que  de 
fa  Loti  fa  propre  Loi  ,  la  Loi  fuivant  laquelle  il  vit. 
Dans  la  féconde  race,  les  Capitulaires  de  CharlC' 
magne  en  779;  celui  de  Pépin  en  739,  veulent  que 
Ton  annonce  que  leur  volonté  cH:  que  tout  homme 
ait  fa  Loi  pleinement  confervée.  C  Vovez  à  cet  égard 
les  belles  Remontrances  de  Bcfançon.)  J'ajoute  que 
c'efl:  ce  même  principe,  qui,  dnns  la  troificme  ra- 
ce, a  fait  rédiger  toutes  les  Coutumes  qui  ont  force 
de  Loi  dans  ce  Royaume. 

Ce  grand  Légiflateur  ne  doit  donc  pas  s'attendre 
à  la  reconnoifTiince  des  Peuples ,  pour  le  préfent 
qui'il  veut  leur  faire. 
C'eft  autant  pour  le  Peuple  que  pour  le  Roi ,  que 
ïniiHoîTi^  le  Maire  du  palais  ne  craint  pas  d'appeller  Parle- 
TaTkment,  '"'^G"^  ^^^  Otw^  dn  Confeil  qu'il  a  commis.  MiiS 
n'eil-ce  pas  infulter  les  hommes ,  &  les  prendre 
pour  des  oja,  que  de  décorer  d'un  nom  que  les 
Sujets  du  Roi  étoient  accoutumés  à  refpecter,  une 
AlTemblée  d'hommes  que  le  Parleni':^nt  de  Provence 
à  fi  bien  défini  ;  un  fimulacre  cxpofé  chaque  jour 
aux  yeux  des  Peuples^  pour  tenir  la  place  d'un  Corps 
ingèrent  à  la  conftitution  de  l'Etat,  mais  qu'il  ne 
peut  repréfenter;  c?  que  des  imrus  ne  pourraient 
entreprendre  de  remplacer  à  titre  de  fucctffion ,  fans 
fc  dévouer  à  la  hainô publique ,  &  à  Fi nf amie? 
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Je  croyoîs,  en  partant  de  M^*.  dti  Confeil,  avoir 
oublié  que  nous  avons  en  effet  un  Parlement  :  mais 
non,  le  voilà  très-bien  défini  par  le  Parlement  de 
Provence,  des  intrus^  &c.  dévoués  à  la  haine  publi' 
que  &  à  r infamie.  (François,  voilà  vos  Juges.) 

Pièges  qu'il  a  tendus  aux  Minijîres 

de  fes  dejîrudions. 

Le  Maire  du  Palais,  par  les  Leiires  patentes  du 25 

Janvier,  a  annoncé  qu'il   alloit  choïfir  un  nombre 

d'' Officiers  fuffifants ,  â?  capables  de  compofer  le  lar- 

lement. 

Il  va  donc  propofer  des  honneurs  &  des  penfî- 
ons  avec  le  nom  de  Parlement;  mais  quel  cft  ce 
râraas  d'hommes,  qui  va  tendre  la  main  pour  rece- 
vo-r  fes  grâces? 

Qu'on  en  juge  par  les  conditions  auxquelles  ils 
vont  accepter  ce  funefte  prcfent. 

La  première  condition  ,  eft  celle  de  l'Edit  de 
Décembre  1770;  c'efl-àdire,  qu'ils  fe  foumettrom: 
à  donner  toute  exécution  à  toute  Loi  qui  aura  été 
diftéepar  les  Miniftres;  qu'ils  forceront  le  Peuple 
à  s'y  foumettre,  &  que  le  Gouvernement  plus  ar- 
bitraire fera  dorénavant  appuyé  par  des  efclaves 
fournis  au  plus  évident  defpotifme. 

La  féconde  condition,  c'eftque  ces  nouveaux  Ju- 
ges prendront  fans  fcrupule  les  Offices  ù^ç^^  Magi- 
llrats,  qui  n'ont  point  été  &  ne  feront  pas  rera- 
bourfés,  C  quand  même  on  leur  en  feroit  la  pro- 
meffe).  Ils  participeront  à  l'iniquité  du  Maire  du  Pa- 
lais,  &  aux  malheureux  effets  de  fa    vengeance. 
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Ils  feront  les  exécuteurs  de  la  peine  prononcée  con^ 
tre  des  hommes  qui  n'ont  eu  d'autre  délit  que  de 
n'avoir  pas  voulu  mettre  au  nombre  des  Loix  d'une 
Monarchie,  une  Loi  qui  changeoit  la  rature  du 
Gouvernement;  qui  menaçoit  la  liberté,  l'honneur 
&  les  propriétés  àes  Citoyens. 

La  troificme  condition,  c'eft  qu'ils perfévéreront. 
dans  les  fentinier.ts  d'efclaves  qui  ^.ts  ont  déshono- 
re's;  &  que,  fi  l'amour  de  la  Pntrie,  ii  l'intérêt 
des  Peuples  fe  reveille  dans  leurs  âmes  ;  s'ils  ne 
l^jnt  pas  de  vils  exécuteurs  des  volontés  arbitraires 
des  Minières,  après  des  Remontrances  que  ces 
mêmes  Mjniflres  auront  rendu  inutiles,  ils  feront, 
comme  les  anciens  Magiftrats ,  privés  de  leurs  Offi- 
ces-,  &  réduits  au  rang  des  f  mples  Citryens,  l'E- 
dit  de  leur  création  leur  annonce,  dans  le  Préam- 
bule, qu'ils  feront  inamovibles^  (mais)  comme  les 
anciens.  Cela  eft  clair  dans  un  Edit  qui  contient  la 
fuppreïïion  de  tous  les  Officiers  de  Vûncien  Parle- 
ment: les  nouveaux  fer'^nt  inamovibles  comme  les 
anciens.  Quelle  dérifion  î  II  faut  dore  qu'ils  pren- 
nent la  ferme  réfolution  de  devenir  à  iamais  fourds 
à  ces  demandes  (i  touchantes  de  nos.  Rois,  qui  in- 
voquoient  le  zèle  &  le  courage  des  ^îajriftrats ,  pour 
ne  point  obtempérer  aux  ordres  qui  leur  auroient 
été  furpris. 

La  quatrième  condition,  c'cfl:  d'être  le  Parlement 
de  Paris;  mais  honteufement  mutilé,  renfermé  dans 
un  dillricl  très  étroit;  une  efpece  de  Bailliage,  pri- 
vé de   l'honneur  de  la  furvcilhnce  fur  un   grand 
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nombre  de  Provinces.  Ils  en  auront  le  nom,  mais 
ils  n'auront  pas  l'honneur  qui  eft  attaché  à  l'éten- 
due de  la  jurifdiction;  à  la  multitude  d'affaires.  & 
(^hommes  qui  retentiflent  à  un  Tribunal.  Enfin , 
ils  auront  de  plus  la  honte  de  s'être  prêtés  à  la  des- 
truction de  ce  Coi-ps  û  honoré  par  l'ancienne  Ma- 
giftrature. 

La  cinquime condition,  c'eft  de  juger,  fansaucu- 
nc  connoifFance  des  Loix ,  fur  toutes  matières  qui 
auront  été  jufques  là  étrangères  à  ces  nouveaux 
Juges.  Ils  ©feront  cependant  transférer  les  proprié- 
tés; juger  de  la  vie  des  hommes  &  de  leur  hon- 
neur, fans  avoir  la  moinclre  teinture  des  Ordonnan- 
ces Civiles  ou  Criminelles  (*^.  En  va'n  le  Mnire 
du  Palais  veut  les  rafTurer,  en  leur  difant  qu'ilç 
ont  prêté  ferment  au  Roi  de  rendre  la  juftice;  que 
ïe  Roi  ne  fait  aujourd'hui  que  changer  l'npplication 
de  ce  ferment  à  des  «Ajets  différents:  illufion  mani- 
fefte.  Jufqu'ici,  quand  on  faifoit  ferment  de  ren- 
dre juflice  au  peuple  dans  une  Cour,  on  s'y  pré- 
paroit  par  des  études  analogues  à  fon  objet;  on  fai- 
Toit  preuve  de  fa  capacité  par  l'examen.  Si  l'on 
étoit  jeune,  on  reftoit  f\ins  voix;  on  profitoit  des 
lumières  dos  anciens  ;  on  en  acquéroit  de  perfon- 
nclles  jufqu'à  fa  majorité.  Jufqu'ici,  on  exigeoit 
une  Jullice  éclairée;  mais  anjourd'hui,  ô  Peuple 
infortuné  !  le  Maire  du  Palais  n'a  pas  honte  de  te 

C*}  On  voit  parmi  ces  nouwniix  Conieil'crs ,  plufiemrs  rhnr.oin^s 
^-  Noriv-narrie  p.fTj.r  :V?és.  Qu'af'^endr''  de  l'mrs  coiuuoiflanccs  ac- 
^trtfef ,  à  di  cciie^  qu'il*  fonc  e.i  eux.  d'acquérir? 
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préfenter  des  Juges  nécefTaircraent  ignonns  dans 
des  matières  qui  leur  ont  toujours  été  étrangères; 
&  ils  oferont  te  juger! 

Voilà  les  conditions  que  des  hommes  fans  con- 
fcience  &  des  âmes  lâches  pourront  accepter.  S'at- 
tendront-ils que  les  Princes  &  les  Pairs  viendront 
liéger  avec  eux?  Non,  fans  doute.  Ils  fiégeoient 
avec  les  premicres  Familles  de  la  Magiftrature  ; 
mais  ils  rejetteront  avec  mépris  h  préfence  de  ceux 
qui  n'auront  pas  craint  de  facrifier  les  intérêts  du 
Peuple,  qui  font  inféparables  deceuxdu  Roi.  Dé- 
jà le  Maire  du  Palais  leur  annonce  cet  affront  qui 
leur  fera  fait  par  lôs  Princes  &  les  Pairs.  Il  fait  ré- 
pandre des  Ecrits,  dans  lefquels  il  établit  que /« 
Tribunal  de  la  Pairie  eft  différent  de  celui  du  Parle- 
ment: dé  forte  que  la  honte  &  l'ignominie  dfe  cette 
retraite  des  Pairs  >  ont  déjà  précédé  la  lâcheté ,  Tara- 
bition  &  l'avarice  de  ces  nouveaux  Juges. 

Peuvent-ils  bien  fonger  à  ce  moment  terrible  dans 
lequel  ils  fe  préfenteront  aux  portes  de  leurs  amis, 
de  leurs  parents  ;  à  cette  conf  ufion  dont  ils  feront 
couverts ,  lorfque  chacun  fuira  des  hommes  qui  ont 
fléchi  le  genou  devant  ces  idoles  déteftées  des  âmes 
honnêtes  ?  N'auront-ils  aucun  égard  à  cette  diffen- 
tion  qui  va  naître  dans  les  ftmille.s?  Le  frère  s'élè- 
vera contre  le  frère  ;  lépoufe  contre  celui  qui  de- 
voir faire  fa  gloire.... 

Que  feront  de  leur  côté  ces  Confeils  Supérieurs^, 
qui  fe  préf-Mitent  avec  tant  de  confiance  &,  de  té- 
mérité pour  juger  en  fouverain  leurs  Compati-iotcs  ? 

Ce 


Ce  fera  ,  fans  doute  ,  à  forée  de  coups,  qu'ils  ter- 
rafleront  les  Sièges  inférieurs.  Ils  viennent  pour 
leur  donner  des  mépris  &  des  chaînes:  mais  ces  Ju- 
ges ne  voudront  pas  être  expofés  à  toute  la  hauteur 
d'un  petit  nombre  de  Juges  enflés  du  titre  de  Sou- 
verainsi 

Exécuteurs  forcés  d'enrégifl:rements  forcés ,  &  dans 
lefqueJs  ils  n'auront  été  admis  à  aucuns  Délibéra- 
tion; ils  recevront  humblement  les  ordres  du  Bail- 
li âge- Maupeou. 

Les  anciens  Parleraenrs  du  Royaume  leur  feront 
efl^'uyer  d'autres  mortifications.  Avec  quel  dédain 
ric  refuferontils  pas  de  donner  exécution  à  leurs  Ju- 
gements? 

Ces  Officiers  fe  confoleront-ils  par  l'efpérance 
d'une  Nob!efle  qui  ne  fera  tranfmiflibîe  qu'à  une 
troifiemc'  génération  ?  Ah  !  qu'ils  foient  afl^'urés  que 
dans  un  peuple  d'efclaves  il  ne  faut  pas  tant  de  No- 
bles. On  aura  foin  que  jamais  la  Noblefl'e  ne  par- 
vienne jufqu'à  cette  troifleme  génération.  Libre 
de  fon  choix,  le  Chancelier  de  France  fçaura ména- 
ger les  intérêts  du  Roi,  &  ne  permettra  point  à  tant 
d'hommes  d'échapper  à  la  roture  ,  condamnée  à 
porter  les  impôts.  Qu'ils  foient  aflî'urés  que  le  Maire 
du  Palais  aime  la  trahifon ,  mais  non  les  traîtres. 
Le  temps  leur  apprendra  quelle  efl:  la  julle  récom- 
penfe  de  ceux  qui  fçavent  étoufll-r  les  fentiment-s 
patriotiques. 

Sont-ils  flattés  par  les  penfinns  qui  leur  ont  été 
proraifes?  Si  elles  font  levées  fur  leurs  Provinces, 
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elles  y  cauferont  de  nouveaux  murmures.  Si  eîîes 
ne  font  aflifes  que  fur  le-  fifc ,  que  cette  efpérancc  eft 
vaine  !  Plufieurs  années  de  gages  f-int  dues  aux  an- 
ciens Magiftrats  ;  à  de  vieux  Officiers  qui  ont  bien 
fervis  l'Etat  :  les  Fourniffeurs  de  laMaifon  du  Roi, 
en  tout  genre,  les  Donieftiques même  de  faMaifon 
languifTent  après  des  paiements  long-temps  efpérés, 
&  réduits  à  un  papier  que  la  ruine  du  créJ.ii  deTE- 
tat  a  prefque  anéanti. 

Il  eft  facile  de  croire  qu'il  y  ait  un  homme  qui , 
d'abord  par  efprit  de  vengeance,  &  enfuite  par  la 
crainte  d'en  être  puni,  ficrifie  à  de  fi  injures  motifs 
fon  Prince  &  fa  Patrie.  Mais  comment  peut-on  ima- 
giner qu'il  trouve  âes  gens  qui  veuillent  le  féconder, 
&  fe  charger  de  la  hainepubliquede  tant  de  Citoyen» 
qui  véront  avec  douleur  des  hommes  lâches  entrer 
dans  le  fanftuaire  de  la  Juftice,  &  devenir  les  feuls 
défenfeurs  des  intérêts  du  Peuple;  prêts  fans  doute 
à  faire  leur  cour  par  l'acceptation  docile  dé  toute 
efpece  d'impôts  ?  Comment  ofent-ils  fe  charger  du 
mépris  de  tant  de  Magiftrats  qui  font  dépouillés  do 
leurs  états  &  dignités  ;  de  l'indignation  de  tant  d*Of- 
ficiers  inférieurs,  dont  les  fonclions  &  les  fortunes 
péiifTent?  Comment  ont-ils  oublié  ce  premier  prin- 
cipe de  la  loi  naturelle,  qui  défend  de  faire  àautrui- 
ce  que  l'on  ne  voudroitpas  qu'il  nous  fit ?0 Patrie! 
ô  Nation  infortunée  !  quelles  vipères  tu  renfermois 
dans  ton  fein  ,  fi  les  premiers  principes  de  la  loi 
naturelle  font  éclipfés  dans  le  cœur  de  ceux  de  tei 
enfants  qu'une,  futile   ambition  dévore,  &  qu'elle 


Conduit  cependant  avec  intrépidité  au  fàncluaire  de 
îa  Juftice,  pour  ^^'uger  les  hommes! 

Le  Maire  du  Palais  fJoU  tout;  il  craint 

tout:  il  a  r ai  [on  ^  fin  crime  efl  grand 

aux  yeux  de  Dieu  £«?  des  hommes. 

Nous  avons  vu  jufqu'ici  le  Maire  du  Palais  faîrei 
illufion  atout  le  Royaume,  voyons  maintenant  les 
maux  qu'il  a  fait  aux  Citoyens,  au  Roi  &  à  l'Etat. 

Il  a  déshonoré  un  Duc  &  Pair  ;  il  a  déshonoré 
les  Minières  du.  Roi;  &  il  déshonore  la  Nation. 
Il  a  écrafé  les  Magiftrats  &  les  Officiers  inférieurs  ; 
il  les  a  volés.  11  prépare  au  Peuple  des  chaînes  & 
des  impôts.  11  lui  a  ôté  la  confiance  de  fon  Roi.  Il 
a  ôté  au  Roi  celle  de  fon  Peuple,  &  Ta  expofé  à 
tous  les  dangers  du  defpotifme,  en  le  trompant  fur 
fcs  droits  &  fur  ceux  de  la  Nation.  Séducteur  quand 
il  refufe  d'avouer  la  puifTance  des  loix  ;  féducleur 
quand  il  l'avoue  ,  il  continue  d'attaquer  l'honneur, 
la  liberté  &  les  propriétés  des  Sujets  du  Roi.  Tout 
a  retenti  d'abord  à  fa  vengeance;  &  ilpcrfévéredans 
les  maux  qu'il  fait  fouffriràfa  Patrie,  par  lacrainte 
de  périr  lui-même  fi  les  Magiflrats  lui  échappent. 
On  ne  peut  donc  plus  attendre  de  lui  que  des  violen- 
ces. Au  milieu  de  tant  d'horreurs,  le  Roi  ne  peut 
s'arracher  à  la  féduftion.  Je  reprend  ces  points  de 
vue  en  détail. 

Le  Maire  du  Palais  a  perdu  un  Duc  &  Pair.    Il 
ne  lui  étoit  nécefiaire  de  l'attaquer  que  pour  cora- 
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mencer  U  guerre  qu*il  avoit  méditée  contre  laMagî- 
ftrature.  Il  falloit  l'enlever  enfuite  &  le  priver  de 
fa  juftification,  pour  révolter  la  Cour  des  Pairs.  II 
n'cft  perfoune  aujourd'hui  qui  ne  regarde  le  Duc 
comme  coupable,  puifqu'ilaété  néceffaire  de  violer 
les  Loix  pour  le  fauver  des  mainsdelajuflice.  Aufli 
le  Duc  cherche-t-il  encore  en  ce  moment  à  fe  pro- 
curer par  des  écrits  publics,  la  juftification  dont  le 
Maire  du  Palais  l'a  privé  aux  yeux  de  la  Nation.  II 
fçait  qu'il  eft  contre  le  droit  naturel  d'être  l'un  des 
Juges  de  ce  Royaume,  tandis  qu'il  eft  fufpecl  de 
crimes  capitaux,  de  violence  &  de  féduélion. 

Le  Maire  du  Palais  a  enveloppé  les  Miniftres  eux- 
mêmes  dans  l'ignominie  qui  réfuTte  de  cette  foi> 
ftraétion  de  procédures.  Il  excite  contre  eux  un 
violent  fuupçon  d'avoir  donné  des  ordres  illégaux  & 
tyranniques  dans  Taffiiire  des  Procureurs  Généraux 
de  Bretagne,  puifque  dès  rinftantquel'onaapperçu 
les  Miniftres ,  on  a  fait  cefler  toutes  procédures. 

Il  ne  déshonore  pas  moins  la  Nation  eîle-mâmepar 
toute  fa  conduite.  Qu'eft  -  ce  que  les  Royaumes 
étrangers  peuvent  penfer  des  Magiftrats  qui  rendoient 
la  juftice  en  France ,  fi  cefe  Magiftrats  font  tous  cou- 
pables !  Qu'eft-ce  qu'ils  doivent  direfi  ces  Magiftrats 
font  innocents  &  fidèles!  Que  diront  ces  Nations  en 
voyant  le  Chef  de  la  Magiftrature  ufer  de  voies  obli- 
ques, d'inquifitions  nocturnes,  pour  furprendrc  des 
Magiftrats  endormis!  Que  dire  de  fon  triomphe  pour 
une  fi  honteufe  victoire  qui  difparur  au  grand  jour; 
ce  jour  qui  diflîpa  &  couvrit  de  confufion  l'cfprit  a*e 
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malice  qui  avoit  foufflé  pour  perdre  !e  Premier 
Sénat  du  Royaume  '.  Que  doivent  penferles  Nations 
étrangères  de  ces  hommes  nouveaux  &  lâches,  qui, 
victimes  de  l'ambition  ou  de  l'avarice ,  viennent 
fou  lier  le  Sanctuaire  de  la  Jufl:ice_,  avec  promefie 
de  livrer  leur  Roi  àladifcretion  du  Miniftreleplus 
defpote,  &  leur  Patrie  au  poids  accablant  des  Im- 
pôts; qui  y  entrent  avec  un  efprit  qui  ignore  les 
Loix  fuivant  lefquelles  il  doit  juger;  avec  un  cœur 
infenfible  au  des -honneur  &  au  mépris;  avec  des 
mains  coupables  du  vol  manifefte  d'Offices,  qui  n'ont 
point  été  &  ne  peuvent  être  rembourfés.  Quels 
hommes  qui  reçoivent  comme  un  don  du  Prince, ce 
qui  a  été  enlevé  par  des  voies  injuftcs  à  de  généreux 
Magiftrats  ! 

En  effet,  ce  vol  qui  leur  eft  fait,  efl:  un  attentat 
à  la  Loi  facrée  des  propriétés  ;  attentat  digne  du 
courroux  de  la  Nation;  attentat  qui  attaque  les  Loix 
même  du  Royaume,  j,  Nous  voulons,  *  difoitChar- 
„  les-le-Chauvc,  auç^fiécle,  que  nos  fidèles  rien- 
5,  nent  pour  certain  qu'ils  ne  feront  jamais  dépouii- 
„  lés  de  leurs  dignités,  ni  par  un  acle  delapiiifî\in- 
„  ce  arbitraire,  ni  par  la  fjulc  volonté  du  Monar- 
„  que  ,  ni  par  le  jeu  des  pallions  étrangères  ;  mais 
„  par  l'efprit  feul  de  la  Loi  &  de  l'équité ,  &  par 
„  les  voies  judiciaires.  „  Louis  XL  rafTura  de  même 
fjà  Officiers.  Il  dit:  „  Qu'il  efl  vraifemblable  que 
,,  plufieurs  Officiers  doutant  cheoir  à  l'inconvénient 

*_  Vol'imus  ut  onnies  fidchs  Noflris  cert'iffimwn  teneunt  neminem  c<j- 
jufTibdt  ordin't.'!  yt-1  dianhat'n!  deinceps  incô/ivfnh'nti  libilrt ,  ai/l  allerir:" 
caU'idhati ^  vd  hijujld  cup'idltatc ^  promrito  honore  dijhere  pAyan^nlfi 
piJiUia  judicio  c?  raiisne  alque-ttujuUiitc  dlâùnte.  Cap.  1. 1.  p.  5, 
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5,  de  mutation  &  deftitution,  n*ont  pas  tel  zélé  & 
„  ferveur  qu'ils  auroienifi  n'étoit  ledit  doute;  & 
„  voulant,  dit-i!,  extirper  d'eux  ledit  doute  qu'ils 
3,  ont  decheoir  audit  inconvénient,  &:  pourvoir  d, 
r>,  leur  fureté  en  notre  fervice ,  tellement  qu'ils 
„  aient  caufe  d'y  perfévérer,  ainfi  qu'ils  doivent: 
„  ftatuons  &.  ordonnons  que  déformais  nous  nedon- 
„  nerons  aucuns  de  nos  Offices,  s'il  n'eft  vacant 

9,  par  mort  ,  forfliiture  ,  ou  réfignation  faite  de 
„  bon  gré.  " 

Prêt  à  defcendre  dans  le  tombeau ,  il  fit  jurer 
cette  Loi  à  fon  Fils  Charles  VIII,  lui  repréfentant 
que  l'obfervation  d'icelîe  feroit  une  des  plus  grandes 
afTurancesde  fon  Etat.  II  envoya  au  Parlement  l'ade 
de  ce  ferment  pour  y  être  régiUré. 

Charles  VIÏI,  &  Louis  XIII  renouvellerent  ces 
Loix,  proteftans  de  la  fureté,  delaliberté,  &dela 
fiabilité  des  Magiftrats. 

Eft-on  coupable  de  forfliiture  pour  refufer  l'enré- 
giftrement  d'une  Loi  qui  change  la  nature  du  Gou- 
vernement ;  pour  refufer  de  mettre  à  la  place  de 
toutes  les  aurres  Loix,  la  feule  volonté  du  Prince, 
^ui  trop  fouvent  n'eft  autre  que  celle  des  Miniftres 
qui  le  trompent?  Eft-ce  un  motif  légitime  pour 
ôter,  non  à  un  feul  homme,  mais  à  172 Magiftrats j 
les  Offices  qu'ils  ont  acquis  à  titre  héréditaire  ? 
K'eft-ce  pas  violer  la  fii  de  l'Etat,  qui  les  a  vendus, 
&:  l'intérêt  du  Prince,  qui  ne  doit  plus  compter  fmr 
le  zélé  des  Magistrats  û  facilement  amovibles, 
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Que  le  Maire  du  Palais  écoute  M.  Eofiuet:  „Le 
99  crime,  dit  ce  Grand  Homme,  le  crime  que  Dieu   f^oHt.^ 

•^  l'Ecrit. 

s,  punit  avec  tant  de  rigueur  dans  Achab  &  dans  lé-  ste.iiv.  8. 
„  fabel,  c'^ell  la  volonté  dépravée  de  difpofer  à  leur 
„  gré,  indépendamment  de  la  Loi  de  Dieu  ,  (qui 
5,  étoitaufli  celle  duRo^'aume,)  du  bieu  ,  del'hon- 
99  neur,  de  la  vie  d'un  Sujet.  " 

Le  nom  du  Maire  du  Palais  qui  diffiraule  au  Roi 
cette  injuftice  ,  figure  à  merveille  avec  ces  noms 
odieux,  11  fait  croire  au  Roi  qu'il  peut  d'un  fouffle 
difperièr  tout  les  Magiflrats  titulaires ,  pour  leur 
fubftituer  à  fon  gré,  des  repréfentants  qui  viendront 
ufurper  leurs  noms  &  leurs  fonclions. 

Perfonne  n'ignore  que  c'eft  lui  qui  feul  eft  Tau- 
teur  de  la  confifcation  des  Offices,  &  que  le  Con- 
feil ,  fous  le  nom  duquel  a  paru  cet  Arrât  û  injulte, 
n'y  a  eu  aucune  part.  Cela  a  été  reconnu  par  tou- 
tes les  Cours. 

Quand  même  le  Maire  du  Palais  n'auroit  enlevé 
aux  Magiftrats,  que  l'eflime  &  les  bontés  du  Roi, 
n'étoit-ce  pas  un  grand  mal  de  flatter  à  leurs  dé- 
pens l'amour  que  le  Prince  peut  avoir  pour  le  def- 
potifme,  trop  natureljement  placé  dans  le  cœur  des 
hommes.  ? 

„  Les  Princes,  dit  M.  de  Fenelon,  gâtés  par  la  j^^jg^,. 
„  flatterie,  trouvent  fec  6c  auftere  tout  ce  qui  cfl:  que 2 vol, 
„  libre  &  ingénu:  ils  vont  jufqu'à  s'imaginer  qu'on 
n  n'eft  pas  zélé,  6c  qu'on  n'aime  point  leur  autori- 
9,  ii  des  (ju'on  n'a  point  l'ame  fervile ,  6;  que  l'on 
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„  n'efl  pas  porté  à  les  flatter  dans  Tufagelc  plusin^ 
5,  jufte  de  leur  puiilance.  '* 

Reprenons  en  deux  mots  les  différents  moyens  par 
lefquels  il  eft  parvenu  à  leur  enlever  Teftime  &  les 
bontés  du  Roi.  Le  Maire  du  Palais  a  accufé  ces 
iMagiflrats  d'entreprife,  d'attentat  â  Ton  autorité:  Il 
fe  vante  i^  avoir  tiré  fa  Couronne  du  Greffe  dti  Par^ 
hment. 

Il  a  taxé  de  confédération  la  réunion  des  Cours,, 
pour  faire  des  réfiffcances  refpedueufes  au  Père  com  • 
cun  de  la  Patrie.  Il  n'ignore  cependant  pas  que 
ce  concert  des  Cours  eft  autorifé  par  les  Lettres- 
Patentes  de  Charles  VII,  du  14  Novembre  1454;. 
par  les  Ordonnances  de  Louis  X^I  en  1467  ;  de  Fran- 
çois I  en  152 1  ;  de  Charles  IX  en  1566. 

Il  a  accufé  d'une  foule  d'erreurs  &  de  dangers  la 
Jurirprudencc  qui  fervoit  de  bàfe  aux  Jugements 
du  Parlement,  qu'il  en  veut  rendre  rcfponfable: 
il  veut  réformer  toutes  les  Loix  ,  ^en  faire  un  tout  ^ 
dont  les  différentes  parties  fe  correfpondent.  Il  affec- 
te des  réformes  qu'il  ne  fait  pas  j  des  changements 
qui  n'éxiftent  qu'en  projet. 

A  la  confifcation,  à  la  perte  de  reflime  du  Prin- 
ce, il  a  ajouté  la  dureté  des  exils  :  il  en  a  mainte- 
nu la  rigueur  dans  les  circonftances  où  l'humanité 
elle -même  demandoit  desadouciffements.  En  faveur 
àts  Loix  du  delpotifrac  ,  il  a  écrafé  en  véritable 
ennemi  les  plus  fidèles  Serviteurs  du  Roi. 

Il  écrafe  également  fans  remords,  par  une  révo- 
lution fubite,  les  Miniftres  inférieurs  de  lajufticc. 
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Pn  ré:'.uif^nt  à  rien  le  Parlement  de  Paris,  unemul^ 
titude  d'hommes  qui  ont  acquis  du  Roi  leurs  Offi- 
ces ,  dont  les  fonctions  leur  fourniiToient  un  profit 
légitime ,  fe  trouvent  réduits  à  la  mendicité.  Ce 
Carreau  qui  faifoit  riionneur  de  la  Capitale,  par  la 
réunion  des  talens  &des  lumières  acquifes  fur  tou- 
tes les  matières  de  la  Jurifprudence,  va  fe  trouver 
épar.  Combien  de  familles  font  dans  la  dernière 
conflernation?  Quand  même  le  Maire  du  Palais  au- 
roit  eu  des  raifons  auffi  bonnes  qu'elles  font  futiles 
de  créer  ùs  Confeils  fupérieurs;  pourquoi  opérer 
des  révolutions  fi  fubites,  &  enlever  en  une  feule 
année  Tétat  de  tant  de  Citoyens?  C'eft  encore  ici 
que  le  Maire  du  Palais  a  violé  la  Loi  naturelle: 
quels  cris  fon  ame  furieufe  ne  jetteroit-elle  point 
s'il  étoit  encore  aujourd'hui  dans  les  places  qu'oc- 
cupoient  fes  pères,  fans  remonter  plus  haut  que 
le  commencement  du  fiécle  dernier? 

C'eft  aflez  confidérer  les  malheurs  des  Miniftres 
de  la  Juftice ,  difons  que  le  Maire  du  Palais  ruine 
Paris;  qu'il  ruine  la  Nation  &  la  plonge  dans  la 
iplus  profonde  douleur. 

Il  n'eft  plus  d'Art  &  de  Profeiïion  qui,  dans 
cette  grande  Ville,  ne  fente  déjà  vivement  l'abfen- 
ce  detant  de  Magiftrars;  &  l'économie  fevere  ré- 
gne dés  ce  moment  dans  les  confommateurs,  dont 
les  talents  enfouis  font  menaces  d'une  prochaine 
indigence.  Ce  ne  fera  bientôt  plus  l'économie,  ce 
fera  la  ceffation  de  toute  dépenfe;  car  ils  feront 
obligés  de  fe  retirer  en  foule  dans  les  Previnccs, 
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&  de  regarder  de  loin  l'incendie  funefte  de  leur 
Patrie. 

Mais  en  fe  retirant  dans  ces  Provinces,  ils  au- 
ront la  douleur  d'y  trouver  avant  eux ,  des  hommes 
qui  ont  partagé  les  dépouilles  de  cette  grande  Vil- 
le :  ils  y  trouveront  de  nouveaux  tyrans  inftruits  au 
defpotifme ,  &  recorapenfés  par  le  Maire  du  Pala- 
is, qui  appefantiront  le  joug  des  Sujets  du  Roi.  La 
Juflice  ne  fera  que  pour  ceux  qui  ramperont  &  qui 
préfenteront  un  encens  impur  â leur  defpotifme.  Qui- 
conque fe  fouviendroit  encore  avec  nm.ertume  des 
Jours  de  libeité  de  fa  patrie  ,  fera  promptement  en- 
levé par  i'es  inquifiteurs,  ôcfrappé  par  leur  vengeance. 

La  plaie  générale  de  la  Nation  ne  cède  en  rien 
aux  malheurs  particuliers  de  fes  Provinces.  Voilà 
de  toutes  parts  des  hommes  tout  prêts  à  féconder  le 
Maire  du  Palais  dans  la  dureté  de  la  perception  des 
impôts.  II  a  ficilité  les  Loix  burfales.  Une  feule 
Cour  compofce  dé  /erfs^  fuffira  pour  tout  le  Royau- 
me ;  Leur  enrégiftrement  fera  la  Loi  de  toute  la 
Nation. 

C'efl:  en  effet  l'unique  but  de  fon  Edit  de  Décem- 
bre 1770.  Il  ne  l'a  pas  dreffé  pour  nppuyer  des  Loix 
utiles:  il  fçait  avec  quelle  facilité  elles  font  adop- 
tées par  ce  goût  naturel  de  Thommc  pour  la  véri- 
té ;  par  le  zélé  des  Magiflrats  pour  l'intérêt  du  Roi 
&  des  peuples.  Non,  ce  n'eft-pas  pour  forcer  l'exé- 
cution des  Loix  utiles  au  Royaume  ;  ce  n'cft  que 
pour  affranchir  nos  Rois  de  quelque  réfifrance  aux 
Loix  burlaks  :  il  facilite  l'accablement  du  pjuple 
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CB  facilitant  ]es  impôts:  il  délivre  de  toute  inquié- 
tude &  de  tout  embarras  les  Miniftres  opprefleurs 
de  la  Nation. 

C'efl  un  grand  mal  de  faciliter  les  irapofitions 
fur  le  peuple.  C'eft  ofFenfer  fa  Patrie  ;  c'eft  donner 
la  mort  à  une  multitude  de  Citoyens.  Auffitôt  que 
par  des  Remontrances  inutiles,  l'enrégiUrement au- 
ra été  forcé,  \qs  Collecteurs  chargés  d'ordros  rigou- 
reux, appuyés  par  les  Confeils  fupérieurs,  marc- 
heront dans  toutes  les  Provinces,  &  enlèveront 
jufqu'au  dernier  des  effets  du  pauvre.  Upe  année  de 
difette  arrive  :  le  malheureux  qui.  fans  ce  nouvel 
impôt  eût  confervé  quelque  meuble  qu'il  eût  vendu 
dans  ce  temps  de  calamité  pouraffouvir  fa  faim  dé- 
vorante, n'a  d'autre  reflburce  que  d'aller  dans  les 
champs  paître  lui-même  la  nourriture  des  animaux, 
qui  étant  contraire  i  fa  nature,  le  conduit  bientôt 
au  tombeau.  C'eft  ainliqne  plufieurs  milliers  d'hom- 
mes ont  déjà  fuccombé  aux  horreurs  de  la  faim. 
Quel  mal  n'eft-ce  donc  pas  que  d'ôter  même  i  cet; 
égard  la  foible  relPjurce  des  remontrances  perfévé- 
rantes.  Le  pauvre  qui  expire  dans  fa  cabane,  ig- 
nore heureufcmcnt  le  nom  du  Matre  du  Palais, 
qui  donne  tant  de  facilités  pour  mettre  fur  le  peu- 
ple de  nouveaux  impôts.  Que  de  maléJidtions  U 
donneroit  à  cette  funefte  invention,  éc  à  l'Auteur 
de  l'Edit  de  Décembre  1 770. 
Mais  (i  le  pauvre  l'ignore,  le  Souverain  des  Sou- 
verains ne  l'ignore  pas  ce  nom  fatal  du  Maire  du 
palais.  Et  fi  ie  riche  qui  ne  nourrit  pas  le  pauvre 
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dans  fon  indigence,  eu  regardé  comme  homicide 
devant  Dieu,  quel  jugement  ne  doit  pas  craindre 
celui  qui  fournit  à  nos  Rois,  un  moyen  plus  facile 
de  conduire  l'indigent  à  une  mort  violente,  en  Té- 
crafant  d'impôts  ? 

Ce  pauvre  mourant,  difoit  un  excellent  homme 
du  fiécle  dernier,  doit  acceprer  la  mort,  même 
fans  murmurer  :  il  doit  regarder  les  maux  qui  lui 
enlèvent  la  vie,  comme  un  figne  de  la  Providence 
qui  lui  déclare  que  la  vie  ne  lui  efl:  plus  néceffaire: 
mais  Tauteur  de  fi  grands  maux  refte  couvert  du 
fana;  de  c;î  malheureux,  &  la  terre  qui  en  a  été 
arrofée  ,  demande  vengeance. 

Telles  fjnt  les  horreurs  où  conduit  la  flatterie. 
On  délivre  fon  Prince  de  la  prétendue  importunité 
des  Remontrances,  car  c'ell  la  feule réfiftancc  qu'ait 
oppofé  le  Parlement  aux  Edits  burfaux:  par  un© 
Loi  nouvelle  on  facilite  toutes  les  volontés  du  Mo- 
narque. Il  fuffira  qu'il  envoie  un  porteur  de  fes  or- 
dres, pour  rendre  la  Loi  irrévocable,  &  que  les 
Cours  foient  obligées  d'en  procurer  l'exécution. 

Flatterie  barbare!  qui  coûtera  à  la  France  bien 
•des  larmes,  &  peut-être  du  fang.  Car  enfin  tous 
les  hommes  ne  font  pas  également  foumis  aux  or- 
dres de  la  Providence.  Les  leçons  féditieufes  des 
efprits  forts  élèvent  dans  le  fcin  de  l'Etat  des  fer- 
pents  qui  feront  facilement  irrités  par  la  faim  ;  re- 
tend ird  de  la  révolte  fera  promptement  arboré. 

Lécriture  peint,  fous  cet  emblème,  les  malheurs 
de  la  dcfertion  des  Peuples  dans  les  temps  de  trou- 
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fcie.  „  Lès  Palpeurs  fé  païfToient  eux-mêmes,  &  ne  ^^^^y^^^^ 
M  païfToient  point  les  brebis  ;  &:  voici  ce  que  dit  le   >^v. 
j.  Seigneur:  Je  retirerai  mes  brebis  de  la  main  de 
„  leurs  Pafteurs,  &  je  les  chaiTerai,  afin  qu'ils  ne 
„  païiTent  plus  mon  troupeau,  6c  ne  fe  païfTent  plus 
ai  eux-mêmes.  „ 
„  Une  faulîe  fermeté,  dit  M.  Bofïïiet,  coTîfeil-    Poiitiq  r- 

,  crée,  Liv, 

5,  lee  a  Roboam  par  de  jeunes  gens  fans  expérien-   i-p-3r4. 

„  ce,  lui  fit  perdre  dix  tribus Qui  ne  veut  ja- 

„  mais  plier,  calTe  tout  à  coup.  „ 

Mais  détournons  la  vue  de  ces  temps  funefles. 
Contentons  nous  de  réclamer  contre  une  Loi  qui 
en  contient  tous  les  dangers. 

Repofons  nous  un  moment  fur  des  idées  moins 
afïliîieantes  ;  Ecoutons  les  grands  Hommes  parler 
fur  le  devoir  des  Rois  ;  &  que  le  Maire  du  Palais 
\t%  écoute. 

,,  Les  Loix,  dit  M.  deFenelon,  veulent  qu'un  Tekmt- 
.,  feul  homme  ferve  par  fa  fagefle  &  fa  modération ,   '^^^ 
3,  à  la  félicité  de  tant  d'hommes  ;  &  non    pas  que 
.,  tant  d'hommes  fervent  par  leur  mifere  &  par  leur 
„  fervitude  lâche,  à  flatter  l'orgueil  &  la  mollefle 
„  d'un  feul  homme.  „ 

.,  Dieu,  dit  M.  Bofl'uet ,  qui  a  formé  tous  les  yo\\v.<\.  ft- 
,,  hommes  d'une  même  terre  pour  le  corps,  &  a  cr-^,  liv. 

lU.  p»  344. 

,,  mis  également  dans  leur  ame  fon  image  &  fa  res- 
„  femblance,  n'a  pas  établi  entre  eux  tant  dediftin- 
„  étions  ,  pour  faire  d'un  côié  des  orgueilleux  ; 
„  &  de  l'autre  des  efclaves  &  des  raiférables. 
„  Il  n'a  fait  ^t%  Grands  que  pour  protéger  les  Pe- 
,t  tits  ;  Il  n'a  donné  fa  puiffance  aux  Rois  que  pour 


5,  procurer  le  bien  public,  &  pour  être  ]e  fuppoit 
99  des  Peuples.  „ 

3id.p.  "  Voici,  fur  les  obligations  des  Princes,  unebel- 

i^'  „  le  Sentence  du  Sage:  Fot/s  ont^ ils  fait  Prince,  ou 

^^  Gowjerfieur  i  foyez  parmi  eux  comme  Tun  d'eux, 

„  &  prenez  courage  ;  &  repofez-vous,  après  avoir 

„  pourvu  à  tout.  Eccli.  xxxij.  1.^2.,^ 

Quelle  fureur  a  le  Maire  du  Palais  d'irriter  \t 
Monarque  contre  un  Peuple  qui  lui  étoit  fournis! 
Car  quelle  impreflion  fâcheufe  ne  doit  pas  faire  dans 
l'cfprit  du  Roi  cette  oppofition  unanime  de  toute 
la  Nation  contre  la  Loi  qu'il  a  donné  :  cette  part 
Il  vive  que  les  Peuples  ont  pris  au  fort  de  ces  Ma- 
giflrnts  qu'il  a  frnppé  dans  fa  colei'e,  &  qu'ils  re- 
gardent comme  leurs  défenfeurs?  Quel  crime  n'e(t 
ce  pas  que  d'enlever  au  Peuple  l'amour  &  les  bon- 
tés de  fon  Roi  ? 

Je  cite,  à  regret,  un  Ecrit  qui  a  fcandalifi^  le 
Public  furies  mœurs,  mais  dont  l'Auteur  mérite 
des  éloges  par  fes  vues  politiques.  C'eft  fa  cxxij* 
Lettre-Perfime. 

„  Tu  as  entendu  parler  mille  fois  dufinneuxRoi 
„  de  Suéde,  il  affiégeoit  une  PlacedansceRoyau- 
„  me ,  que  l'on  nomme  la  Norwege  :  Comme  il 
„  vifitoit  la  tranchée  feul  avec  un  Ingénieur,  il  rc* 
„  çut  un  coup  dans  la  tête,  dont  il  eft  mort.  On 
„  a  fait  fur  le  champ  arrêter  fon  premier  Miniftre; 
„  Les  Etats  fe  font  affemblés  i  &  il  a  été  condanr- 
„  né  à  perdre  la  tête." 
„  Il  étoit  accufé  d'un  grand  crime  :    C'étoit  d'à- 
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^  Voir  calomnié  la  J^athn ,  &  de  tut  avoir  fait  per- 
„  dre  la  confiance  âc  fort  Roi  :  Forfait  qui,  félon 
„  moi,  mérite  mille  morts." 

„  Car  enfin,  fi  c'eft  unemauvaife  aâion  denoir- 
„  cir  dans  Tefprit  d'un  Prirxe  le  dernier  de  fesSu- 
„  jets,  qu'eft-ce  lorfque  Ton  noircit  la  Nation  en- 
„  tis-re^  &  qu'on  lui  6te  la  bienveillance  de  celui 
i,  que  la  Providence  a  établi  pour  faire  fon  bon- 
„  heur?" 

„  Conprends-tu  qu'un  homme  qui  n'efl:  que  d'hier 
),  dans  le  Miniftere ,  qui  peut-être  n'y  fera  pas 
,)  demain,  pu ifle  devenir  dans  un  moment  l'en- 
„  nemi  de  lui-même,  de  fa  famille  ,  de  fa  Patrie 
„  &  du  Peuple  qui  naîtKi  à  jamais  de  celui  qu'il 
„  va  faire  opprimer  ?  " 

Il  falloit  ajouter  qu'il  efb  l'ennemi  du  Roi  qu'il 
trompe  par  fa  flatterie.  Il  lui  enlève  fa  plus  grande 
richefTe,  fa  plus  grande  fécurité,  l'amour  de  fcs 
Peuples,  Jugeons  du  mal  qu'il  fait  à  fon  Roi,  par 
cette  excellente  peinture  de  la  félicité  qui  environ- 
ne les  bons  Princes. 

„  SIRE,  difoit  M.  Maffiilon,  un  Prince  qui  n*a  petit csr*-- 
„  cherché  fa  gloire  que  dans  le  bonheur  de  fes  Su-  me,  p.  15^ 
„  jets...  qui  ne  s'eft  regardé  que  comme  l'homme 
,,  de  fes  Peuples;  qui  a  vu  que  ^^s  tréfors  les  plus 
„  précieux  étoient  les  cœurs  de  fes  Sujets...  qui 
„  a  regardé  i^s  Sujets  comme  fes  enfants,  fon 
„  Royaume  comme  fa  famille  ;  &  qui  n'a  ufé  de  fa 
„  puilTance  que  pour  la  félicité  de  ceux  qui  la  lui 
9,  avoient  confié  :   un  Prince  de  ce  caractère  fera 


„  toujours  grand  ,  parce  qu'il  eft  dans  le  cœur  des 

„  Peuples Les  pères  raconteront  à  leurs  enf:ints 

55  le  bonheur  qu'ils  eurent  de  vivre  fous  un  fi  bon 
•,,  Maître.  Ceux-ci  le  rediront  à  leurs  neveux;  & 
3,  dans  chaque  famille ,  ce  f^uvenir  confervé  d'âge 
9,  en  âge,deviendra  comme  un  monument  domcftique,^ 
„  élevé  dans  l'enceinte  des  murs  paternels ,  qui 
„  perpétuera  la  mémoire  d'un  fi  bon  Roi  dans  tous 
,5  les  fiecles." 

„  Quelle  gloire.  Sire,  de  faire  dire  de  foi,  à 
«,  jamais ,  comme  la  Reine  de  Saba  le  difoit  de  Sa- 
3,  lomon  :  Heureux  ceux  qui  le  virent ,  &  qui  vé- 
„  curent  fous  la  douceur  de  fcs  Loix  &  de  fou 
tf.  Empire  !  Heureux  l'âge  qui  montra  à  la  terre  un 
3,  û  bon  Maître  !  Heureufes  les  villes  &  les  cam- 
DT,  pagnes  qui  virent  naître,  fous  fon  règne,  l'abon- 
5,  dance,  la  paix,  la  joie,  la  juflicc,  finnocence 
3,  des  figes  les  plus  fortunées  !  Heureufe  la  Nation 
„  que  le  Ciel  favorifcra  un  jour  d'un  Prirxe  qui 
3,  lui  fera  femblable  !  „ 

Peinture,  aimable  d'un  règne  heureux  !  le  Maire 
du  Palais  enlevé  tes  douceurs  au  Roi  qu'il  arme  d'un 
Edit  defpotiqne,  qui  fubftitue  fa  volonté  unique  à 
toutes  les  Loix  de  fon  Royaume.  11  a  amené  laNii- 
tion  jufqu'à  demander  hautement  la  convocation  des 
Etats  Généraux.  Il  l'a  forcée  de  jetter  les  yeux  fur 
cette  Iburce  de  la  puiiïiince  de  nos  Rois,  pour  mo- 
dérer une  autorité  que  l'on  veut  rendre  malfaifante. 

Corn- 
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Conbien  eft-il  mortifiant  pour  îe  Roi,  d''entenaie 
former  cette  demande,  depuis  la  Capitale  jufqu'aux 
extrémités  de  Ton  Royaume. 

„  La  crainte,  dit  Fenelon,  ell  néceffaire,  quand  '^''■^"''  P* 
„  l'amour  manque.     Mais  iî  la  faut  toujours  em- 
s-,  pî''yer  à  regret,  comme  les  remèdes  viulents  &. 
„  les  pUis  daue  eux." 

9,  Quand  on  veut  être  le  raaitre  des  hommes  pour 
,5  l'amour  de  foi  même,  n'y  regardant  quefapro- 
„  pre  autorité,  fes  plaifirs  &  fa  gloire;  on  eft  im-  fag.  s^f» 
,5  pie,  on  eft  tyran,  on  eft  le  fléau  du  genre  lui- 
it  main.  " 

Il  ufe  ailleurs  de  cette  même  expreffion  fi  affli- 
geante &  fi  désl-iOnorante  pour  un  Prince  defpoti- 
que.  „  Les  Rois,  dit-il,  qui  ne  fongcnt  qu'à  fe  Liv.li-i® 
,^  faire  craindre,  &  qu'à  abattre  leurs  Sujets  pour 
„  les  rendre  plus  fournis  ,  font  le  ftéau  du  genre 
„  humain,  ils  font  craints  comme  ils  le  veulent 
j,  être;  mais  ils  font  haïs,  détcftés;  &  ils  ont  cn- 
,i  core  plus  à  craindre  de  leurs  Sujets,  que  leurs 
3,  Sujets  n'ont  à  craindre  d'eux.  " 

M.  BofTuet  lui  fait  rapplication  de  ces  terribles    Pmyf.t,. 
palTages  de  l'Ecriture.  """""''i'  '^ 

„  Le  Prince  impitoyable,  dit-il,  eft  un  lion  ru- 
„  gifTant,  &  un  ours  affamé.     Et  alleurs,  „  Il  fe      ^ 
„  peut  affurer  qu'il  vit  au   milieu  de  fes  ennemis.  '^^'^  ^^^**- 
,<  Comme  il  n'aime perfonne,  perfonne  ne  l'aime., 
„  Il  dit  en  fon  cœur:  Je  fuis  feul ,  &  il  n'y  a  que 
,,  moi  fur  la  terre.  Il  lui  viendra  du  mal  fans  qu'il 
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M  fçache  de  quel  côté;  il  tombera  dans  une  miùts 
„  inévitable.  La  calamité  viendra  fur  lui,  lorfqu'il 
,9  penfera  le  moins." 

Ces  terribles  pronoftiques  viennent  d'être  portés  aux 
pieds  même  du  Trône,  en  face  du  Chancelier,  par 
la  générofité  de  M.  l'Avocat-Général  Seguier,  au 
Lit  de  Juftice  du  13  Avril.  Il  hs  a  couvers  d'un 
voile,  mais  d'un  voile  tranfparent.  C'eft  donc  là 
que  peut  conduire  la  féduétion  de  la  flatterie  de  ce 
Maire  du  Palais,  qui  attente,  fous  le  nom  du  Roi, 
à  l'honneur,  à  la  liberté,  à  la  propriété  des  Ci- 
toyens, par  des  exils,  des  confîfcations  déguifée* 
fous  de  faufTes  annonces  de  rembourfements  impos- 
fibles;  c'eft-là  que  peut  conduire  la  féduftion  de 
cet  homme  qui  ne  connoît  que  le  pouvoir  abfolu  du 
Monarque;  qui  ouvre  une  porte  valle  &.  facile  aux 
impôts  les  plus  accablants,  qui  confomm.eroient  la 
totalité  des  revenus  des  Sujets  du  Roi:  qui  veut 
étoufTer  la  voix  des  Magiftrats  par  la  terreur,  & 
les  rendre  amovibles  à  fon  gré.  Les  Princes  aiment 
naturellement  un  flatteur;  mais,  fi  le  Roi  pouvoit 
un  inftant  lui  échapper,  &  ouvrir  les  yeux,  il  re* 
connoîtroit  avec  effroi,  qu'il  s'étoit  livré  à  fon  plus 
mortel  ennemi. 

Le  Maire  vient  de  faire  publier  un  Ecrit  ♦  dan» 
lequel  il  ne  craint  pas  de  dire  qu'avant  le  Parlement 
de  Rouen,  ious  le^  jurifconfuhes  François  avaient 
érigé  la  Monarchie  en  Defpottfme.    Le  Defpotifme  ! 

*  I.e'trc  écrite  h  M...,  Pï('riJem  de  Rouen,  par  un  Membre  d'un 
Piéfidial  d«  eu  RcIToic. 
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Ce  nom   abhoré   èc^  Nations ,  &  encore  plus  des 
Francs:   les  Jurifconfultes  François   l'ont   appelle 
Monarchie!  Voilà  donc  le  plan  du  Maire  du  Palais 
à  découvert.    3,   Le  Defpotifme ,  non  du  Monar- 
„  que  Ccomme  Ta  dit  un  des  Parlements)  mais  du 
„  Miniftre  ,  c'eft-à-dire,   la  perte  de  tout  droit  cl- 
„  vil;  l'abnégation  de  toute  vertu,  de  tout  Icnti- 
5,  ment  noble  j  la  dégradation  de  l'homme  ;  Thumi- 
5,  liation  de  baifer  i^es  propres  fers.  " 

Gouvernement  horrible!  (a  dit  un  des  autres  Par- 
lements ) 

Tout  tremble  devant  les  defpotes  ;  Perfonne  ne 
les  aime;  ce  que  l'homme  aime,  c'efl:  fa  liberté; 
la  propriété  de  fcs  biens,  &  le  Pr'ncc  qui  a  foin  de 
les  lui  conferver;  mais  non  celui  qui  ne  connoît 
d'autre  Loi  que  fa  propre  volonté,  (îs:  qui,  à  1» 
moindre  rcfiftance,  demande  où  font  i'is  Maîtres, 
&  exerce  fur  i^ts  Sujets  le  pouvoir  le  plus  abfolu. 
Si  le  peuple  fe  croit  le  plus  fort,  il  fe  révolte;  s'il 
ne  l'efl:  pas,  il  murmure  &  maudit  le  Tyran:  C'efl 
ce  qui  a  fait  voir  tant  de  révolutions  dans  les  Em- 
pires defpotiques. 

Voilà  les  exprciïions  que  le  Maire  du  Palais  a 
mis  dans  la  bouche  des  Magiftrats  eux-même«?. 
Avant  fon  malheureux  Edit  inventé  pour  fa  pro- 
pre vengeance,  le  Roi  avoit  autant  de  gardes  que 
de  Sujets.  On  fe  rappellera  toujours  avec  plaifir 
comment,  lorfqu'il  fut  menacé  de  dcfcendrc  dans 
k  tombeau  à  Metz,  l'amour  du  Peuple  parla  en  fii- 
veur  du  père  commun  de  la  patrie.    Un  cri  univer- 
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fel  s'éleva  dans  toutes  les  parties  de  ce  Royaume^» 
&  les  larmes  coulèrent  des  yeux  de  tous  les 
François. 

Mais  le  Maire  du  Palais  ne  craint  pas  de  lui  en- 
lever les  cœurs  de  toute  la  Nation,  en  facilitant 
les  impôts,  &  frappant  furies  dépofitairesdesLoix. 
Telema-       ^,  Le  Roi,  dit  M.  de  Fenelon,  qui  ne  peut  être 

«jue ,  p. 

go2.  „  Roi  tout  feulj  &  n'ell  grand  que  par  fes  Peu- 

„  pies,  s'anéantit  lui-mâme  peu  à-peu  par  Tanéan- 
„  tiffcment  infenfible  des  Peuples  dont  il  tire  fes 
„  richefTes  &  fa  puilTance." 

Il  ne  faut  donc  pas  propofer  des  Loix  qui  don- 
nent au  Monarque  le  pouvoir  de  dévorer  le  Peupler 
par  des  impôts,  comme  un  Maître  dur  &  impérieux. 
C'eft-là  l'écueïl  de  la  puiflarce  de  tous  les  Empi- 
res 5  La  vraie  puiflance  efl:  dans  le  cœur  des  Su- 
jets ;  Tout  efl  en  action;  on  fait  des  grands  facrift- 
ces,  quand  Tamour  du  Prince  les  anime:  mais  il  ne 
faut  pas  faire  retentir  fans  cefie  cette  voix  terrible: 
Le  Roi  ejl  le  maître;  fa  volonté  cfi  la  feule  Loi;  Car 
on  lui  enlevé  toute  fa  force ,  qui  s'enfuit  avec  l'a- 
mour des  Peuples." 
retuCarS-       "  ^^^  Minières,  dit  M.  MafiUon  ,  qui  ont  ou- 
ine,p.2i6.  j,  tré  la  puilTance  des  Rois,  l'ont  toujours  affoiblie; 
„  ils  n'ont  élevé  leurs  Maîtres  que  fur  la  ruine  de 
,5  leurs  Etats  ;  &  leur  zèle  n'a  été  utile  aux  Céfars 
„  qu'autant  qu'ils  ont  refpcdé  les  Loix  de  l'Em- 
9,  pire." 

Le  Maire  du  Palais  a  donc  ôté  au  Roi  l'amour 
■  de  fes  Peuples;  il  l'a  expofé  à  tous  les  dangers  da 
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<5efpotirine:    j'ajoute,    il  l'a  déshonoré  aux  yeux 
^es  Nations  étrangères. 

Falloit-il  en  effet  que  le  Roi,  pour  fauver  un 
accufé,  pût  être  foupçonn?cf  avoir  donné  des  ordre» 
tyraniques  capables  de   comprometre,  non  feule- 
ment rhonncur  6c  l'Etat,  mais  la  vie  mcme  de  les 
Magiftrats? 

Il  a  porté  atteinte  à  la  gloire  de  fon  Maître  en  lui 
faifant  annoncer  d'aborJ  le  defir  le  plus  vif  de  don- 
ner aux  Loix  toute  leur  activité  ;  &  enfuite  à  la  fa^- 
ce  de  l'Europe,  il  lui  fait  rétracter  fa  parole  royale. 
Le  Maire  du  Pa'ais  lui  a  enlevé  la  gloire  de  l'é- 
quité &  de  la  fageffe  qui  a  toujours  porté  nos  Prin- 
ces à  fe  rendre  acceffibles  à  leurs  Sujets.  II  a  fer- 
mé l'accès  du  Trône  ;  il  l'a  fermé  à  toute  la  INIagi- 
ftrature;  il  a  fermé  l'oreille  du  Roi  aux  réclama* 
tions  même  des  Princes  de  fon  Song. 

11  n'efl;  cependant  aucune  circonftance  où  le  Trô- 
ne puiffe  être  inacceffible  aux  Magiftrats.  Toutes 
J.es  Ordonnances  &  notamment  la  Déclaration  du  2 
Septembre  1754  réclament:  celle-ci  porte,  que  l'/Vz- 
tention  du  Roi  eft  conflamment  d'écouter  tout  ce  quo 
fon  Parlement  peut  avoir  à  lui  repréfenter  concernant 
le  bien  de  fon  fervice  &  ce! in  de  fes  Sujets. 

"  Quel  eft  l'embarras  des  Princes,  dit  M.  de  Fe-    Tdem». 
5,  nelon.  quand  ils  font  livres  une  fois  à  des  hom- 
„  mes  qui  ont  l'art  de  fe  rendre  néceffaires  :  ils  ne 
9,  peuvent  plus  efpérer  aucune  liberté.  „ 

Plus  dur  que  les   anciens   Maires   du  Palais  qui 
Vouloicnt  ré;^ner  en  flattant  la  Nation ,  le  nouveau 
F  3 
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Maire  veut  êtredefpote  en  j'écrafant.  Quand  les  an- 
ciens Maires  font  monté  fur  le  Trône,  ils  ne  firent 
que  prendre  les  rênes  du  Gouvernement  que  nos 
Monarques  laifToient  tomber  de  leurs  mains  ;  mais 
ils  ne  changèrent  pas  la  Conftitution  de  l'Etat.  Les 
aflemblées  de  la  N;^t!on  fubfiflerent.  Celui  ci  veut 
régner  fous  le  nom  du  Roi,  mais  avec  une  puiflan- 
ce  de  defpote  :  Ni  aflemblées  d'Etars  ni  Parlements 
qui  puifTent  influer  dans  la  légiflation,  autrement 
qu'en  obéifFant  fervileraent  après  des  Remontrances 
à  la  volonté  impérieufe  du  Miniftrc. 

^''^  Récapitulation. 

Il  n'y  a  donc  dans  toute  la  conduite  de  ce  Maire 
du  Palais,  dont  la  première  bâfe  a  été  la  vengean- 
ce, que  pièges,  illufions  &  violences.  S'il  n'eût  pas 
eu  deifein  de  fc  venger ,  il  eût  avoué  au  Parlement 
Vhetireufe  impuifance  du  Roi  de  donner  atteinte  à 
V  honneur ,  à  la  liberté  des  Sujets  ^  aux  Loix  fondamen- 
tales de  la  Monarchie.  C'étnit  le  feul  aveu  que  le  Par- 
lement demandoit;  mais  il  a  attendu  que  fa  venge- 
ance fût  aflbuvie  fur  tous  les  Membres  de  cette 
Cour;  &  ce  n'eft  qu'après  leur  difpcrfion  qu'il  a 
cnfm  avoué  cette  lieureufe  irapuilTlince. 

Ses  méchancetés  qui  lui  ont  été  infpirées  d'abord 
par  cet  liorrible  defir  de  tirer  vengeance  de  plufi- 
eurs  de  cz%  Magidrats,  font  aujinird'hui  foutcnucs 
par  la  crainte  qu'il  a  de  devenir  la  victime  de  tant 
d'injuftices. 
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Car  il  n'ignore  pas  que  c'eft  un  grand  crime  d'étouf- 
fer les  fentiments  patriotiques  d'une  Nation,  par 
la  grandeur  des  menaces,  la  févérité  des  punitions, 
les  pièges  des  honneurs  &  de  l'avarice.  Ceft  enlever 
au  Prince  la  fidélité  de  fes  Sujets ,  &  livrer  le  Roy- 
aume à  des  âmes  baffes  &  indignes  de  fervir  un 
grand  Roi. 

C'elt  un  grand  crime  de  deffimuler  à  un  Prince 
équitable  l'atteinte  portée  fous  fon  nom  à  la  proprié- 
té de  fes  Sujets,  &  de  l'engager  fous  prétexte  d'u- 
ne punition  méritée,  à  confifquer  l'état  &  les  char- 
ges des  premiers  Magiftrats  de  fon  Royaume,  pour 
les  transférer  gratuitement  à  une  troupe  d'hommes 
qui  ignore  les  fentiments  de  Thonncur,  Ceft  un 
vol  qui  ne  peut  être  couvert  par  la  Promeffe  pofté- 
rieure,  maisillufoire  d'un  rembourferaent  impoffible. 

Ceft  un  grand  crime ,  c'eft  un  crime  de  Léze-Ma- 
jefté  d'empnifonner  le  Prince  par  la  flatterie,  6c  de 
lui  infpirer  le  defir  de  changer  en  defpotifme  la  plus 
belle  &  la  plus  fage  des  Monarchies.  Ces  idées  de 
defpotifme  entrent  facilement  dans  l'ame  d'un  Mi- 
riiftre  qui  paffe,  &  qui  veut  dans  le  moment  de  fon 
Règne  faire  exécuter  toutes  fes  volontés  par  l'au- 
torité du  Mon;irque.  Il  faut  qu'il  hâte  fi  marche  & 
qu'il  précipite  fes  coups,  en  abufant  de  l'autorité 
de  fon  Maître.  Mais  elles  font  indignes  du  Monar- 
que lui-même:  Son  Règne  ne  périt  pas,  il  eft  conti- 
nué par  la  tranfmilTion  de  fi  Couronne  à  fes  defcen- 
dants,  &  le  plus  beau  Fleuron  de  la  Couronne  qu'- 
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il  leur  laifie,  doit  êtr.e  l-amour  de  fes  Peuples,   (5t 
la  fiabilité  des  Loix. 

C'eft  un  grand  crime  d'obféder  îe  Prince  ;  de  fer- 
mer l'accès  du  Trône  ,  «Se  d'avoir  tellemant  Induit 
le  Monarque,  qu'il  foit  inflexible  même  aux  récla- 
mations des    Princes  de  fon  Sang.  "  ^^ue  fi  vous 

Politique    „  fuivez  ,  dit  M.  Bofluet,  û  vous  fuivez  à  l'aveug- 
la-'0*,^^. 

gcdis.  ^^  le  quelqu'un  qui  aura  l'adrefTe  de  vous  prendre 
,,  pir  votre  tbiblefTe,  &  de  s'emparer  de  votre  es- 
„  prit,  ce  ne  fera  pis  vous  qui  rf^gnerez,  ce  fera 
„  votre  Serviteur  &  votre  Miniftrt-.  Et  ce  que  dit 
„  le  Sage  vous  arrivera. /'ro'z;.  XXX,  21.  Trois  chofes 
,,  émeuvent  la  t&rre^  la  première  c(i  ^  un  Serviteur 
„  qui  regrx.  Dans  quelle  réputation  s'ctoit  mis  ce 
5-,  Roi  de  Juda,  donc  il  cit  écrit  dans  les  Ades  :  Hé- 
„  rode  étant  en  colère  contre  les  C'^ riens  £?  les  Sydo- 
,,  ni  en  s  ils  vinrent  à  hti  tous  enfemhle  ,  6?  ayant 
,,  qagné  Blafïus^  Chambellan  du  Roi^  ils  obtinrent 
„  ce  qiî'ils  voulurent.  ^  Actes  xii,  co.)  On  vient  au 
,,  Prince  par  cérémonie:  En  effet,  on  traite  avec  le 
„  Miniftre,  le  Fr'nce  a  les  révérences;  le  Mini- 
5,  lire  a  l'autorité  eftcftive.  On  rougit  encore  pour 
„  AfT'uérus  Roi  de  Perfe  ,  quand  on  lit  dans 
„  l'hifloire  la  facilité  avec  laquelle  il  fe  laifToitdo- 
9,  miner  par  Aman  fon  favori.  „ 

C'cfl  un  autre  crime  tré.^  grand  ,  que  de  faciliter 
rnccroiflcraent  des  impôts  fur  les  Peuples;  puifque 
c'cft  ouvrir  la  porte  à  la  tyrannie  &  à  la  punition 
des  tyrans.  Hélas!  Combi^Mi  de  millions  d'hom- 
mes font  déjà  morts  dans  ce  Royaume  écrafés  par 
le  poids  des  impôts.  Nation  malhcureufij!  condain- 


née  au  fuppliee  des  Danaîdes  ;  Le  feau  qu'ils  font 
condamnés  à  remplir  s'enfuit  toujours ,  ôc  leur  fup- 
pliee devient  éternel. 

C'efl  un  grand  crime  de  priver  le  Prince  de  IV 
mour  de  la  Nation;  &  la  Nation  de  l'amour  de  fon 
Prince.  „  Il  ne  faut,  dit  M.  MalTillon,  il  ne  faut 
„  qu'un  feul  adulateur  pour  flétrir  toute  la  gloire 
5,  du  Prince  ,&  faire  tout  le  malheur  de  l'Empire.  „ 

Le  nouveau  Maire  voit  tous  fes  crimes  ;  &  c'ell 

cette  vue  effrayante  qui  va  le  rendre  de  plus  en  plus 
Tennemî  perfonnel  d'une  Nation  qui  demande  ven- 
geance. 

Nation  infortunée  !  tu  ne  vois  encore  que  le  com- 
mencement de  tes  maux  :  l'ambition  &  la  crainte  de 
•voir  fa  fortvme  &  fon  Règne  détruits ,  a  rendu  bar- 
bare plus  d'un  Miniftre.  C'étoit  fur  un  pareil  Mi- 
rirtre  que  tombèrent  les  plaintes  du  Grand  Roi  Ar- 
taxercès,  dans  la  lettre  qu'il  envoya  aux  Peuples  des 
cent  vingt-fcpt  Provinces  fouuMfes  à  fon  Empire: 
Les  mauvais  Alinifres^  difiit-il,  en  impofent  par 
leurs  rr.enfonges  artificieux  aux  oreilles  des  Princes 
qui  font  fimpks ,  &  qui  naturellement  hienfaifanls , 
jugent  des  autres  hommes  par  eux-mêmes.  (  Efther 
XVI,  6.  ) 
„  Les  fléaux  des  guerres  &  des  fliérilités  dit  M.     „  •  ^ 

Petit  Ca-, 

j,  Maflillon,  font  des  fléaux  piflagers;  &  des  temps   r^mfj/'-jS* 
,,  plus  heureux  ramènent  bientôt  la  paix  &  i'abon-   •"^* 
„  dance.  Les  Peuples  en  font  affligés,  mais  la  fa- 
,,  gefll;  du  Gouvernement  leur  laifl^'e  efpérer  des  ns- 
„  fuurccs.  Le  fléau  de  l'adulation  ne  permet  plu,s 
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„  d'en  attendre  ;  c'eft  une  calamité  pour  l'Etat  qui 
„  en  promet  toujours  de  nouvelles.  L'opprsflion 
„  des  Peuples  déguifée  auSoverain,  ne  leurannon- 
„  ce  que  des  charges  plus  onéreufes.  Les  gérais- 
,9  fements  les  plus  touchants  que  forme  la  mifere 
„  publique,  paiTent  bientôt  pour  des  murmures; 
9,  les  remontrances  les  pius  juftes  &  les  plus  res- 
„  pedueufes ,  l'adulation  les  traveftit  en  une  témé- 
„  rite  puniflable,  &  X impojfibiîité  a" obéir  n'a  plus 
9,  d'' autre  jiom.  que  la  rébellion  ,,. 

C'eft  de  ce  nom  odieux  que  le  Maire  appuyerafes 
nouvelles  violences ,  pour  immoler  autant  de  victi- 
mes qu'exigera  la  crainte  d'une  chute  fi  horrible- 
ment méritée.  Il  va  maintenant  porter  des  coups 
furieux  fur  les  Officiers  du  Châtelet;  ce  Tribunal 
Il  inréreflant  pour  la  Capitale;  fi  néceflaire  &  fi 
refpecté  de  tous  fes  Citoyens.  II  frappera  des  coups 
redoublés  fur  un  nom^bre  prodigieux  d'Officiers  de 
Bailliages  6c  SénéchaufTées  qui  étoient  dans  le  rcs- 
fort  du  Parlement  de  Paris.  Il  ècrafera  tous  \qs  au- 
tres Parlements,  fans  égard  aux  Traités  dont  leur 
exiftencea  fait  partie  lors  de  la  réunion  de  ces  Pro- 
vinces à  la  Couronne.  Iln'ell  point  de  dureté  &d'in- 
juflice  qui  coûtent  au  Maire  du  Palais. 

Espérons  que  dans  ce  bouleverfement  général,  il 
fe  trouvera  encore  des  braves  dans  la  Nation,  qui 
ne  feront  p:is  effrayés  de  leurs  malheurs  perfon- 
nels.  Je  ne  puis  m'empêcher  de  rapporter  ici  un 
fait  orrivé  dans  l'Empire  de  la  Chine:  il  eft  bon 
[  que  le  Maire  du  Palais  ne  l'ignore  point. 
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„  Un  Chinois   iuftement  irrité    des  vexation*    Dift'on. 

'  portatif  de 

des  Grands,  fe  préfenta  à  TEmpcreur,   &  lui  t>its&dit» 

mémora- 

„  porta  fes  plaintes.     Je   viens,    dit-il,    m'ofFrir  bies2vo/. 

,,  au  fuppîice  auquel  de  pareilles  repréfentations 

„  ont  fait  traîner  fix  cents  de  mes  Concitoyens,* 

„  &  je  vous  avertis  de  vous  préparer  à  de  nou- 

5,  velles    exécutions.    La   Chine    pofTéde    encore 

„  dix-huit    mille    bons   patriotes,  qui,   pour    la 

,,  môme  caufe,  viendront  fucceflivement  vous  de 

„  mander  le  même  falaire.    L'Rmpereur  ne    put 

„  tenir  contre  tant  de  fermeté:  il  accorda  à  cet 

î,  homme  vertueux  la  récompenfe  qui    le  flattoit 

3,  le  plus  ,  la  punition  des  coupables  &  la  fuppres- 

5,  fion  li^s  impôts  „.  ,  '         ' 

CONQLUSIOISL 

.  Que  Dieu,  le  Rri  &  la  Nation  pardonnent  au 
Maire  du  Palais:  mais  il  cft  temps  de  l'ôter  de 
place. 

Bientôt  la  Nation  reverra  fes  fidèles  Magiftrats  : 
c'eft  le  fruit  naturel  de  l'éloignement  des  adula- 
teurs. 

„  Quand  Iduménée,  dit  M.  de  Fenelon,  apprit  Teiem  «. 
„  que  Philocles  (qu'il  avoit  injuftcment  difgracié 
„  par  les  artifices  du  perfic'e  Protéfilas,*  mais 
„  qu'il  avoit  rappelle  par  les  confeils  de  Mentor) 
„  entroit  dans  le  Port ,  il  courut  au-devant  de 
s,  lui,  TenibrafiTa  tendrement,  &   lui  témoigna  un 


9,  fenfible  regret  de  l'avoir  perfécuté  avec  tant 
„  d'injuftice.  Cet  aveu,  bien-loin  de  paroître 
„  une  foiblefle  dans  un  Roi,  fut  regardé  par 
9,  tous  les  Salentins,  comme  TefFort  d'une  grande 
„  ame  qui  s'élève  au-deflus  de  fes  propres  fau- 
,vtes.  Tout  le  monde  pleuroit  de  joie  de  revoie? 
5,  l'homme  de  bien  qui  avoit  aimé  le  Peuple,». 

Xtf  13  Avrils  ^77^* 
0'.^       01^,       J% 

^4     t^    i^     ^    (^ 
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LE^ARLEMENT 

JUSTIFIE 

PAR  L'IMPERATRICE   DE    RUSSIE, 

0  U 
LETTRE     A     M*** 

Bani  laquelle  on  répond  aux  différents 
Ecrits  (=^)  que  M,  le  Ch.  fait  dijîrî- 
huer  dans  Paris. 


M. 

Vous  vous  plaignez  de  ce  que  dans  la  multitude 
des  Ecrits  qui  paroiiïent  chaque  jour,  votre 
efprit  ne  peut  s'arrêter  à  rien  de  fixe,  &  que  faute 
d'articles  précis  auxquels  vous  pourriez  raporter 
les  réflexions  de  l'un  &  l'autre  parti,  vous  êtes 
dans  une  incertitude-perpétuelle.    Vous  ajoutez  que 

C*}  Ce»  Ecrits  font  an  nombre  de  50 ,  qui  pour  b  plupart  (c  rcpc- 
tenc  &  ne  varient  que  dans  la  manière  injurieufe  donr  ils  tmit-ent  la 
Magiflratiire.  On  ne  s'attache  point  dans  cette  Lettre  à  relever  tou- 
tes les  platitudes  dont  le  s,nr\A  nombre  fnurmiile,  U  en  ell  pnrmi 
ces  E  riis  4  ou  5  qui  méritPnt  attention  car  les  laifonnemeiMs  fiiivis 
qu'on  y  trouve;  tels  font  les  Réflexions  (Pu n  Citoyen,  les  Confii^é- 
rations  fur  FEdJt ,  les  Remontrances  d'un  Citoyen,  fi? les  Ohfen'at'ri:*^ 
fur  la  ' Proteflation  des  Princes.  Ce  font  ces  Ecrits  dont  on  tâche 
à»  détnêlei  les  fopbyfmcs. 
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vous  ne  parlez  pas  de  ces  Ecrits  frivoles  &  imper- 
tinents ,  tels  que  les  Réflexions  d\in  Alattrc  Perru- 
quier^ &  qu'il  eft  honteux  de  voir  des  hommes  rai- 
fonnables  aplaudir  à  cette  idée,  que  le. Roi  eft  le 
maître  dans  fon  Royaume  de  dellituer  des  Magiftrats, 
comme  un   lerruquier  de  congédier  fcs  Garçons  ^  Se, 
Je  ne  fçai  li   je  ferai  afTez  heureux  pour  vous 
fixer  à  des  idées  vraies,  claires  &  précifes  fur  un 
point  fi  important.    Il  vaudroit  mieux  que  le  Pu- 
blic ne  s'occupât  point  de  ces  triftes  débats  de  pou- 
voir dont  les  fuites  peuvent  être  funeftes  à  l'Etat, 
j,        ,    La  fageffc  des  Magiftrats  avoit  toujours  évité  la  diS' 
des^\îde      '^^^fon  des  droits  refpeàifs  du  Prince  &  de  la  Nation: 
rr.^'  II.      Q^ç  jjyQjj.  y/oulu  prévenir  la  défiance  6*  la  fermenta- 
tion ,  en  empêchant  de  remuer  d'aune  main  indifcrete 
les  bornes  facrées  qui  féparent  la  Monarchie  du  defpo- 
Rem.  de   îifme,    &  d'hâter    le    l'oile    religieux  qui  les   couvre. 
Quelle  témérité  en  effet  de  forcer  le  vulgaire  déporter 
tin  œil  curieux  fur  cette  ligne  de  démarcation ,  fi  dif- 
ficile d'ailleurs  à  tracer?  Quand  la  Nation  des  Francs 
confentit  à  fe  laiffer  gouverner  par  un  Monarque, 
on  n'écrivit  pas  plus  les  conditions  du  Traité  que 
celles  de  la  Loi  Salique.    On  ne    rédigea  point  les 
articles  qui  fixaient  les  droits  refpectifs  du  Prince 
&  des  Sujets.    La  tradition  feule  nous  a  appris  ces 
engagements   réciproques  ,    jufqu'à  quel  point    le 
Prince  pouvoir  étendre  fon  autorité  ;  à  quel  terme 
finiffoit,  de  la  part  du  Sujet,  le  devoir  de  l'obéis- 
fance,  &  où  commençoit  celui  delà  réfiftancc,  qui 
dans  tous  les  cas  doit  être  paffive  (3c  fe  borner  ù 
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la  non  exicutlm  d'ordres  ou  autres  volontés  arbitrai- 
res  incompatibles  avec  la  confcience,  &  contraires 
aux  droits  légitimes  des  Sujets. 

Avans  de  chercher  dans  les  fades  de  la  Nation 
les  faits  qui  pourroient  nous  éclairer,  ne  fcroit-il 
pas  à  propos  d'avoir  quelques  principes  fur  la  na- 
ture du  Gouvernement  monarchique  le  plus  modé- 
ré ,  le  plus  avantageux  fans  contredit  de  tous  les 
Gouvernements  ?  Il  eft  difficile  que  ceux  qui  trai- 
tent de  ces  matières  ,  n'excèdent  p:is  d'un  côté  ou 
d'autre;  les  uns  en  flattant  les  Princes  par  une  au- 
torité trop  étendue,  les  autres  en  flattant  l'amour 
de  l'indépendance  inné  dans  tous  les  hommes.  Quel 
fera  donc  le  juge  impartial  qui  décidera  cette  ques- 
tion ? 

S'il  ell  un  juge  qui  mérite  la  confiance  du  Public 
dans  une  pareille  caufe,  c'eft  afTuréraent  une  Au- 
gufte  Souveraine,  qui  ayant  fuccédé  à  une  autorité 
defpotique  C*)-)  rend  à  ÏZ5  Sujets  la  liberté  qui 
leur  avoir  été  ravie,  ôc  trace  le  plan  du  gouver- 
nement fage  par  lequel  elle  veut  les  rendre  heu- 
reux. 

Catherine  If.  Impératrice  de  toutes  les  Ruffies, 
avant  de  donner  à  ^ts  Peuples  le  Code  de  Loi x  des- 
tinées à  diriger  les  Juges  dans  l'adminiflration  de  la 
juftice,  a  donné  une  inllruâiion  pour  la  commis- 

(*)  Lett.  Perfannes,  Lett.  XLfX.  „  Le  Czar  eft  le  maftre  ahfola 
f,  de  la  vie  &.  des  biens  de  lés  Sujets,  qui  font  rous  efclaves,  k  la 
„  réferve  de  quatre  familles.  Le  Lieutenant  des  Piophetes,  le  Roi 
„  des  Rois ,  qui  a  le  Ciel  pour  marchepied ,  ne  fait  p&s  lui  exercice 
y  plus  redoutable  de  fa  puilTiuce.  " 


fion,  chargée  de  drefTer  le  projet  du  nouveau  Co- 
de de  Loix.  C'efl:  dans  cette  inftruclion  que  nous 
allons  trouver  ces  principes  que  vous  céfirez.  Je 
crois  que  vous  ne  ferez  pas  fâché  de  voir  auffi  les 
réflexions  que  fait  TAuteur  du  Journal  Encyclopé- 
dique, en  annonçant  une  nouvelle  (*)  édition  de 
cette  Inftruâiion. 

Ex' 


^*^  M.  le  Chanc.  qm  s'efl  aperçu  combien  les  principes  de  cette 
Inftruél'on  étoient  coiitr?.irt;s  Ji  ceux  qu'il  ?.  tâché  d'éra.  lir  dar.s  fon 
difcour  au  Lit  de  Junice  &  dans  !e  Piéambule  de  l'Edic  de  Décea 
tare  i"70,  en  a  faic  défendre  l'entrée  dans  le  Reyaume. 


Extrait  du  journal  Encyclopédique, 
Mars.  7.  vol. 

Inflruftion  de  S.  M.  Impériale  Catherine  II,  pour 
la  Commilp.on  chargée  de  drefcr  le  projet 
à'' un  nouveau  Cod&  de  Loix.  A  Amflerdam, 
chez  Rey. 

ien  des  Peuples  Orientaux  affujettis  au  joug 
du  Defpotifme,  ont  vu,  dit- on,  les  chaînes 
de  leur  fcrvieude  fc  reflerrer  &  s'appefantir  de- 
puis quelques  années.  On  prétend  aufli  que  des 
Nations  qui  confervoient  du  moins  C^)  le  fimulacn 
de  leur  antique  Liberté^  font  tombées  dans  l'efcla- 
vage,  &  que  la  condition  des  anciens  habitants  de 
Sparte  cfl:  depuis  environ  deux  ans  mille  fois  plus 
cruelle,  pins  déplorable,  &  plus  aviliflante  que  ne 
fut  la  condition  des  antiques  Ilotes.  Ces  révolutions 

QC)  J.pnres  Perfovr ,  L^t.  89 ,  qui  annonce  la  mort  d® 
Louis  XIV.  „  Le  feu  Roi  avoir  fait  un  teftamcnt  qui 
„  bornoit  l'autorité  du  Régent:  ce  Prince  Jiabi'c  a  été  air 
„  Parlement,  &:  y  expofant  tous  les  droits  de  fa  naiffan- 
„  ce,  il  a  fait  cafler  la  difpofîtion  du  Monarque,  qui , 
„  voulant  fe  furvivre  à  kii-mème,  fembloit  avoir  prcten- 
„  du  régner  encore  après  fa  mort.  Les  Parlements  rcs- 
„  femblent  à  ces  ruines  qii'^  l'on  foule  aux  pieds ,  mais 
,,  qui  rapellcnt  toujours  l'idée  de  quclqi2  Temple  fa- 
„  meux  par  l'ancienne  Religion  des  Peuples.  Ils  ne  fe 
,.  mêlent  gucrcs  plus  que  de  rendre  lajufiice,  &leurau- 
•,  torité  efl  toujours  languinTante ,  à  moins  que  quelque 
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feroîent  trésrurprenantes ,  &  elles  nous  affligeroient 
fenfiblement  û  nous   n'aprenions  pas  que  dans   le 
même  temps  que  ces  Peuples  font  tombés  fous  le 
glaive    du  Defpotifme,  les   Rufles    fi  long -temps 
efclaves  ont  été  rendus  libres  par  leur  augufte  Sou- 
veraine. Eft  il  donc  vrai  qu'il  en  foit  du  moral  com- 
me  du  phyfique,  &  que  comme  la  maffe  de  la  ma- 
tière ell:  invariablement  déterminée,  il  n'y  ait  auffi 
qu'une  mafîe  toujours  égale  de  bien,  de  mal,    de 
vice,  de  vertu,  de  bonheur  &  de  Liberté?  On  le 
croiroit  du  moins  à  confulter  l'Hifloire  &  les  évé- 
nements qui  fe  font  fuccéJés.  A  peine  la  lumière  des 
Sciences  &  le  flambeau  des  Arts  fe  font  éteints  dans 
des  contrées  où  ils  avoient long-temps  fleuris ,  qu'on; 
les  a  vu  briller  ailleurs  &  éclairer  des  peuples  jus- 
qu'alors plongés  dans  les  tencbres  de  l'ignorance. 
Ici  ÔGs  nations  heureufes  funt-elles  tombées  du  fein 
de  la  Liberté  dans   la  honte   de  l'efclavage?  Plus 
loin  des  Peuples  efcinves  ont  pafl^é  pour  jamais  fous 
la  forme  &  les  Loix  ^les Gouvernements  libres.  Tel 
eft  le  précieux  &rineflimable  bienfait  que  l'augufte 

^  conjonôurc  imprémc  ne  vienne  leur  rendre  la  force  & 
„  la  vie.     Ces  grands  Corps  ont   fiiivi  le  dcftin  des  clio- 
„  lès  humaines;  ils  ont  cédé  au  temps  qui  détruit  tout; 
»,  à  la   corruption   des  mœurs  qui  a  tout  aftbibii  ;  à  l'au- 
,,  torité  fuprême  qui  a  tout  abattu......  Mais  le  Régent 

»,  qui  a  \oulu  fe  rendre  agréable  au  Peuple,  a  paru  d^a- 
»,  bord  rcfpefter  cct'-e  i,iv:,s:eik  la  Liberté  fmblique  :  &:  com- 
».  me  s'il  avoit  penfé  à  relever  de  terre  le  temple  &  l'i- 
»,  dolc,  il  a  voulu  qu'on  le  regardât  comme  Tapiii  de 
»•  la  Monarchie,  &  le  fondement  de  toute  autorité  lé- 
T,  gitime.  " 
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Catherine  vient  d*:iccordcr  à  fes  Sujets:  il  font  li- 
bres: leurs  pères  ne  connurent  que  la  contrainte, 
la  terreur  &  TobéifTance  fervile;  ils  n''pgiront  plus 
&  il  n'obéiront  plus  que  par  le.';  douces  impulfions 
d'une  tendrelTe  filiale:  ils  étoient cerfs,  ils  font  fu« 
jets:  leurs  pères  exécutoient  forcément  les  ordres 
d'un  Maître  impérieux ,  &  ils  adoptent  librement 
les  Loix  d'une  Souveraine  équitable.  Depuis  plus 
de  14  fiecles  que  ce  valle  Empire  fubfifte,  on  n'y 
avoit  vu  autour  du  Trône  que  des  peuples  abattus 
fous  les  pieds  d'un  defpote  enorgueillis  de  fa  puis* 
fance;  il  n'étoit  réfervé  qu'à  l'illuflrre  &  refpecta- 
blé  Catherine  de  fentir  que  l'amour  mutuel  du  Prin- 
ce pour  fes  Sujets,  &  des  Sujets  pour  leur  Prince, 
eft  le  plus  ferme  appui  d'un  Etat  vraiment  Monar- 
chique. 

Dans  cette  Indruclion  digne  de  la  philofophie,  de 
l'ame  grande  &  élevée  de  l'Impératrice  de  RufTie, 
tous  les  articles  femblent  avoir  été  dictés  par  h 
bienfaifance  elle-même,  par  le  patriotifine  &  l'a- 
mour de  l'humanité.  Il  y  a  environ  dix  huit  mois 
que  la  première  édition  de  ce  Projet  de  légiflatiou 
fut  publiée;  mais  cette  première  édition  eiT:  très- 
défeftueufe,  foit  par  la  faute  &  le  peu  d'inielligen"' 
ce  du  Traducteur,  foit  par  l'omiflion  de  Chapitres 
entiers,  qui  font  pourtant  les  plus  intércflants, 
foit  par  les  expreffions  de  tendrefîe  de  Catherine 
II.  pour  fes  Sujets ,  foit  par  la  fagelle  (5c  la  gtande 
utilité  des  Loix  qui  y  font  propofées.    Cette  Prin- 
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ccfle  Augufte,  dit  l'Editeur,  a  eu  afTez  d^'équîté  & 
de  grandeur  d'ame  pour  faire  ce  qu'aucun  Monar- 
que n'a  jamais  fait  :  Elle  a  raffémblé  des  Députés 
de  toutes  les  Villes  de  fon  vafte  Empire,  elle  leur 
a  dit  5  Mes  cnfa7iîs ,  pefez  avec  ?7ioi  P intérêt  de  laNa- 
„  tton;  formons  enfembh  un  corps  de  Loix  qui  éta- 
5,  hlije  fondement  la  félicité  publique.  Cette  fage 
„  Princefle  a  très-bien  vu  qu'il  faut  que  les  Peuples 
55  approuvent  eux-mêmes  les  Loix  qu'on  leur  don- 
„  ne,  pour  qu'ils  1-s  refpeftent  &  les  chériflcnt 
„  comme  leur  propre  ouvrage.  " 

La  première  édition  du  Code  de  Catherine  II» 
toute  défeclucufe  qu'elle  efl ,  n'ell  ignorée,  nous 
le  penfons ,  d'aucun  de  nos  lecteurs  ;  ainfi  nous  ne 
nous  arrêterons  dans  cet  extrait,  qu'aux  Chapitres 
corrigés  dans  cettte  édition,  &  où  l'on  trouve  les 
difpofitions  qui  manquent  dans  la  première. 

„  Les  pouvoirs  intermédiaires,  dit  Catherine  II 
5,  dans  le  Ch.  III ,  les  pouvoirs  intermédiaires  fu- 
„  bornés,  &  dépendants  du  pouvoir  fuprême,  con- 
„  (lituent  la  nature  du  Gouvernement.  J'ai  dit  les 
„  pouvoirs  intermédiaires  fubordonnés,  &  dépen- 
„  dants  du  pouvoir  fuprême;  en  effet,  le  Souve- 
„  rain  eft  la  fource  de  tout  pouvoir  politique  &  cî- 
„  vil.  Les  Loix  fondamentales  d'un  Etat,  fuppo- 
„  fènt  néceffairement  des  canaux  moyens,  c'eft  à- 
„  dire,  des  Tribunuix  par  où  découle  la  puiflance 
„  du  Souverain  ;  des  Loix  qui  permettent  à  ces  Tri- 
„  bunaux  de  faire  des  repréfentations,que  tel  Edit 
„  cft  contraire  au  Code  des  Loix ,  qu'il  efl:  nuifible. 


„  obfcur,  impraticable  dans  Texécution;  qui  dé- 
„  terminent  d'avance  à  quels  ordres  on  doit  obéir, 
„  &  comment  on  doit  les  exécuter:  de  telles  Loix 
„  rendent  fixe  &  inébranlable  la  conftitution  d'un 
„  Etat  ".  La  fagefle  &  la  bienfaifance  de  Cathe- 
rine II  fe  montrent  dans  tout  leur  éclat  dans  le 
Ch.  fuiviinr. 

„  Il  faut,  dit  cette  Souveraine,  qu'il  y  ait  un 
„  dépôt  des  Loix,  &  ce  dépôt  ne  peut  être  que 
„  dans  les  Corps  politiques  qui  annoncent  les 
„  Loix  lorfqu'elles  font  faites  ,  <Sc  les  rapellent 
„  iorfqu'on  les  oublie....  Si  l'on  demande, qu'eft- 

9,  ce  que  le  dépôt  des  Loix?  je  réponds,  le  dépôt 
Si  des  Loix  eft  cette  inftitution  en  conféquence  de 
„  laquelle  les  Corps  ci-deflTus  mentionnés  ,  établis 
î,  pour  faire  obfcrver  la  volonté  du  Souverain  con- 
„  formément  aux  Loix  fondaracncales  &  à  la  con- 
„  ftitution  de  l'Etat,  font  tenus  de  fe  conduire  dans 
„. l'exercice  de  leurs  fonctions  ,  fuivant  les  formes 
„  qui  leur  font  prcfcrites  à  cet  égard.  Cette  infti- 
„  tution  empêche  le  peuple  de  méprifer  impuné- 
„  ment  les  ordres  du  Souverain  ,  &  elle  le  met  en 
„  même-temps  à  l'abri  des  caprices  &  de  la  cupidi- 
„  té;  car  elle  légitime  d'une  part  les  peines  derti- 
„  nées  aux  tranfgreiRursdes  Loix,  &autorifed'au- 
„  tre  part  le  refus  d'' en/ égi/^rer  celles  qui  font  con- 
„  traires  à  l'ordre  établi  dans  l'Etat,  ou  celui  de 
„  s'y  conformer  dans  l'adminidration  de  la  juftice 
t,  &  des  affaires  Publiques  ". 
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Bien  des  gens  fe  plaignent  des  longueurs  &  des 
formalités  de  la  Jurifptudence:  ils  ont  tort,  puis- 
que ce  font  ces  longueurs  mêmes  &  ces  formalités 
qui  afiurent  au  Citoyen  d'un  Etat  libre,  fa  fortune 
&  fa  liberté.  M.  de  Montefquieu  l'a  dit,  &  Ca- 
thcrine  II  a  éié  convaincue  de  l'évidence  de  cette 
\\érité  lorfqu'elle  a  dit  dans  le  Ch.  De  la  v.ia- 
ni  ère  ds  juger  en  général  :  „  Dans  les  Etats  modé- 
„  rés,  où  la  vie  les  biens  &  l'honneur  du  moindre 
„  des  Citoyens  font  pris  en  confidération,  on  ne 
„  lui  ôte  fon  bien  &  fon  honneur  qu'après  un  long 
„  &  fcrupuleux  examen  ;  on  ne  le  prive  de  la  vie, 
„  que  lorfquela  patrie  elle-même  l'attaque,  &  elle 
„  ne  l'attaque  qu'en  lui  laiff-uit  tous  l?s  moyens 
„  poffibles  de  la  défendre.  Les  formalités  augmen» 
„  tcnt  en  raifon  du  cas  que  l'on  fait  de  l'honneur, 
„  de  la  fortune,   de  la  vie  &  de  la  liberté  des  Ci- 

,,  toyens Rendre  le  ferment  trop  commun,  c'cd 

5,  en  détruire  la  force.  Une  Loi  Romaine  veut 
„  qu'on  ne  confifque  que  dans  le  cas  du  trime  de 
„  Léze-Majefié,  &  lorfque  ce  crime  feroit,  com- 
„  me  on  l'appelle,  au  premier  chef.  Il  feroit  fou- 
„  vent  très-fage  de  fuivre  l'efpritdccetteLoi, &.de 
„  borner  les  conùfcations  à  de  certains  crimes  ;  & 
9,  il  ne  faudroit  confifquer  que  les  biens  acquis  ". 

Cet  extrait  fulfit  fcul  pour  juftifier  la  conduite  du 
Parlement  de  paris,  &  renverfcr  tous  les  principes 
contenus  dans  l'Edit,  dans  le  Difcours  du  Chan- 
celier, &  dans  tous  les  Ecrits  dout  k  Public  e(t 
iaondc  depuis  environ  deux  mois. 
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11  faut  pans  un  Etat  INIonarchlque ,  des  pouvoirs  ^^^^^^^  ^^ 
intermédiaires^  dépendants  du  pouvoir  fuprême.  C'eïl  meiu^Mo- 
T^ViV  CQS pouvoirs  intermédiaires^  comme  par  autant  "^^'-'^'i"'^ 
de  canaux  ,  que  doit  découler  la  puijfancô  du  Souvc^ 
rain.  Une  fuite  de  cette  Loi  fondamentale,  c'efl: 
quil  foit  permis  à  ces  pouvoirs  intej-médiaires  de 
faire  des  repréfentations  que  tel  Edit  eji  contrairi 
au  Code  des  Loix;  qu'il  zÇ^nuifthle^  obfcur^  tTnpra- 
îicable  dans  rexéeution;  c'eft  qu'il  y  ait  des  Loix 
qui  détertninent  d'' avance  à  quels  ordres  on  doit  obéir  ^ 
S  comment  on  doit  les  exécuter;  de  telles  Loix  ren- 
dent fixe  S  inébranlable  la  cofifîiîution  d''un  Etat: 
c'eft  enfin  qu'il  y  ait  un  dépôt  des  Loix;  c'efl-à-dire, 
qu'il  exiûè  àcsCorps politiques dépofitaires  desLoix^ 
qui  lesfafent  exécuter^  qui  forcent  les  Sujetsd'ob/er- 
"jer  la  volonté  du  Souverain ,  d'aune  manière  confor- 
me anx  Loix  fondamentales  dont  ils  font  les  dépo fit  ai- 
res. Cette  infiîtution  etnpiche  le  peuple  de  méprifer 
impunément  les  ordres  du  Souverain^  S  die  le  met 
en  même-temps  à  Vabri  des  caprices  â?  de  la  cupidité; 
car  elle  légitime  d''une  part  les  peines  defiinées  aux 
tranfgrefcurs  des  Loix^  B  autorife  d'autre  part  le 
refus  d'enrégiftrer  celles  qui  font  contraires  à  P ordre 
établi  dans  PEtat ,  ou  celui  de  s'y  conformer  dans 
Padminift ration  de  lajufiice  6  des  affaires  publiques. 

C'eft  donc  une  Loi  fondamentale  d'un   Etat  Mo- 
narchique, que  les  dépofuaires   des  Loix  aient  le   ^^l^^^^^f^ 
pouvoir  defe  refufer  à   PenrégiftremenJ  d'une    Loi 
contraire  à  celles  qui  font  établies  dans  l'Etat.  En 
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effet,  de  l'aveu  àcs  partifans  outrés  de  Tautorité 
Ro5''aîe  ,  il  efl  des  droits  flicrés,  tels  que  la  liberté, 
la  vie  &  la  propriété  des  Citoyens,  â?  /s  Prince e/i 
dans  Vheurcufe  impuifance  d''y  toucher .  Or  le  pouvo- 
ir, dans  les  Corps  politiques  ^  de  fe  refufer  à  unenré- 
gijlrement  contraire  au  maintien   de  ces   différents 
droits,  efl  le  feul  moyen  de   les  conferver:   donc, 
de  l'aveu  de  ces  mômes  hommes,  le  pouvoir  àt  re- 
fufer d''enrégifircr  eft  une  Loi  fondamentale;   donc 
l'Edit  qui  leur  en  fait  un  crime,  eft  évcrfif  d'une 
Loi  fondamentale;  donc  il  détruit  le  Gouvernement 
Monarchique  ,  pour  y  fubftituer  le  defpotifme. 
Mais,  me  direz- vous,  eft*il  bien  certain  que  le 
"l-^L^'r     pouvoir  (\ç.rcfufcr  renrégifl rement  foit  le  feul  moyen 
imptifcn-    de  mettre  le  Prince  dans  Vbeureufe  impuifance  de 
S-incede^   toucbcr  à  la  propriété?  Cela  eft  évident  pour  qui- 
touch.-rk     conque  veut  y  donner  un  moment  d'attention:  car, 
té.  qu'eft  ce  que  cette  impuijfunce  dans  un  Prince  ?  Veut- 

on  dire  que  le  devoir  du  Prince  étant  de  ne  pas 
toucher  à  la  propriété  &  à  la  vie  des  Citoyens  ,  il 
lie  peut  Hms  injuftice  prendre  la  vigne  de  Naboth, 
ou  faire  tuer  Uric ,  pour  jouir  plus  aifément  de 
Bethfabce?  Je  dis  que  cela  ne  peut  pas  s'appeller 
une  hcureufe  tmpuifance;  autrement  on  pourroit  le 
dire  de  tous  les  hommes  qui  font  obligés  d'accom- 
plir la  loi  naturelle.  Jamais  cependant  on  n'a  dit 
que  tous  les  hommes  ctoicnt  dans  Vbeureufe  impuis- 
fance  de  pécher.  11  y  a  donc  une  autre  manière 
d'drablir  cette  impuifance.  Qui  dit  impuifance ,  dit 
un  pouvoir  leftrdnt,  limité,  au-delà  duquel  tout 
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et  que  le  Prince  /^'/V,  e^  nul  parle  défaut  àe  pouvo- 
ir d.vis  le  Légiflateur  ^  comme  les  Princes  du  Sang 
le  difoient  en  1717,  Or,  dans  un  Royaume  où  la 
force  coadive  eft  toute  entière  entre  les  mains  du 
Prince,  le  pouvoir  ne  peut  être  limité  que  par  des 
Loix,  &  par  un  Corps  politique  chargé  de  les  ré- 
clamer auprès  du  Souverain.  „  Il  y  a  dans  les  Em- 
„  pires,  dit  M.  Boufluet,  des  Loix  contre  lefqueU  SS.' 
5,  les  tout  ce  qui  fe  fait  eji  nul  de  plein  droit  ^^.  Com- 
me les  Loix  par  elles-mêmes  font  muettes,  il  eft  né- 
ceflaire  qu'il  y  ait  un  Corps  chargé  de  les  fliire 
parler,  en  repréfentant  au  Prince  Toppofition  de  ù 
nouvelle  Ordonnance  avec  ces  Loix  primitives. 
L'auguflc  fonction  de  dépofitaires  des  Loix^  empor- 
te avec  elle  le  pouvoir  de  fe  refufer  à  Venrégijlre^ 
ment  de  toute  volonté  contraire  aux  Loix,  fi  l'enré- 
giftrement  eft  le  moyen  légal  établi  dans  un  Etat, 
de  faire  connoîtrc  aux  Citoyens  qu'il  exifte  une 
nouvelle  Loi.  Autrement,  fi  les  dépofitaires,  après 
une  première  repiéfentation ,  lui  dor^noicnt  l'exi- 
ftence  légale  ,  ils  rendroient  légal  ce  qui  eft  7nd 
de  plein  droit.  L'Impératrice  de  Ruffic  a  donc  eu 
rai  Ton  de  dire  que  V établi fement  d''un  Corps  politi- 
que dépofitaire  des  Loix ,  autorife  dans  ces  Corps  le 
refus  denrégiflrer  ce  qui  ejl  oppofé  à  l'ordre  établi 
dans  PEtat. 

On  ne  peur  pns  imaginer  d'autre  moyen  jufte, 
raifnnnable  <5c  légitime  de  mettre  le  Prince  dans 
Vheureufe  impuijfance  de  toucher  aux  droits  des  Ci- 

G5 
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toyens;  car  la  raifon  &  la  religion  empêchent  d'o- 
pofer  Xz  force  à  \-\force^  &  \t  pouvoir  actif  au  pou- 
voir actif.  Il  ny  a  da?is  les  Monarchies  qu'une/eu^ 
le  epee^  qui  eft  dans  la  main  du  Prince:  y  placer 
une  féconde  épée,  c'eft  mettre  la  Nation  aux  pri- 
fes  avec  la  Nation  ,  &  coopérer  à'fadeftruclion.  Il 

V;iut  mieux  fouffrîr  une  vexation  paflagere,  que 
d'allumer  un  incendie  qu'il  feroit  impoffible  d'étein- 
dre, ou  qui  ne  le  feroit  que  par  le  fang  d'un  grand 
nonibre  de  Citoyens. 

Voilà,  Monfieur,  les  principes  fur  lefquels  vous 

devez  juger  tous   \qs  Ecrits  qui  ont  paru  ou  qui 

paroîtront  fur  cette  matière.   Ne  vous  laiflez  point 

éblouir  par  le    llyle    brillant  dont    rAu*:eur  des 

Remontrances  d''un  Citoyen  colore  les  raifonnements 

en  faveur  du  defpdtifme  ,  ou  par  l'air  d'érudition 

des  Réflexions  &.  Conf dérations  d''un  Citoyen:  tout, 

dans  ces  Ecrits,  eft  fophifme  ou  illufioni  &  vous 

en  conviendrez  après  que  je  vous  aurai  dévelopé 

quelques-unes  de  leurs  objections. 

PréîtDbu-        Première   objection    (*).  Si  le  confentement  du 

le  de  i'Ktat  Parlement  ou  de  la  Nation ,  eft  nécelTaire  pour  que 

Cb.'aiiLit  la  Loi  ait  forcc  de  Loi,  le  'Prince  jî'efl  pas  le  mat- 

iejuftice.  ^^^^  i^g  Magiftrats  ne  font  plus  fes  Officiers^  mais  fes 

juges. 

Dans  toute  occafion,  le   Pfiuce  eft  toujours  h 
Maître  ;  en  ce  fens ,  qu'il  a  la  force  en  main ,  6c 

f)  C'^fc  Obîertion  &  les  fuivintes  font  tirées  du  Piéambule  de 
\V,M  ck  Dt::i;Tn!-ire  &  du  Dilounis  du  Chniicelicr.  Prclquo  tous  lus 
ilccifs  qu  ;  co  Mii»i(lfi3  a  fait  rcirindre  dans  le  Public ,  rei  feraient  ces 
objectiuiis  i  c'cil  pouniuoi  ou  s'clt  dJpcnft^  de  Its  citer  eu  marge. 


qu'il  n'exiild  pas  u'autre  force  qui  puiffe  la  contre- 
balancer.   Mais,   félon   les   formes  publiques   de 
l'Etat,  toute  Loi  doit  être  examinée  par  le  Corps 
légal,  établi  dépofitaire  des  Loix  fous  l'autf.rité  du 
Monarque;  autrement  ce  ne  feroit  plus  un  Gouver- 
nement jNIonarchique ,  ce  feroit  le  Defpotjfme    le 
plus  manifefle:  car   dés -que  la  volonté  d'un  feul 
homme,    indéper.daran:ent   de    toutes    les   formes 
publiques,  peut  cbJiaer  en  confcience  tous  fes  Su- 
jets, au  point  qu'il  ait  la  faculté  de  faire  tel  chan- 
gement qu'il  veut,  &  quand  il  veut,  il  n'eftperfon- 
ne  qui  ne  reconnoifTc  à  ces    traits  un   Defpotifme 
caractérifé;  c'eft  alors  un  pouvoir  purement  ûr!yl~ 
traire ,  &  non  fimplement  un  pouvoir  ahfolu.    Bien 
des  perfonnes  confondent  ces  deux  pouvoirs,    qui 
font  cependant  bien  diftinds.   „  C'ell:  autre  chofe, 
„  dit  M.  BouiTuet,  que  le  Gouvernement  foit  ah- 
„  A///,  autre  choie  qu'il  foit  arbitraire.     Il  eft  ab-  ^J.^fs. 
„  folu  par  rapport  à  la  contrainte,  n'y  ayant  aucu- 
„  ne  puiflance  capable   de  forcer    le   Souverain, 
„  qui  en  ce  fens   efl  indépendant   de   toute  auto- 
„  tité  humaine.    Mais  il  ne  s'enfuit  pas  de-là  que 
„  le  Gouvernement  io'ii  arbitraire,  parce  qu'outre 
„  que  tout  eft  fournis  au  jugement  de  Dieu,  (ce 
„  qui  convient  auffi  au   Gouvernement  arbitraire) 
„  c'eft  qu'il  y  a  des  Loix  dans  Les  Empires,   irontre 
,,  \t{Qf^\x^\\'i&  tout  ce  qui  fc  fait  ejl  nul  de  droit;  <5c  il 
„  y  a  toujours  ouverture  à  revenir  contre,  ou  dans 
„  d'autres  occafions  ou  dans  d'autres  temps  ".   Le 
„  Gouvernement   Monarchique  ell  abfolu,  il  fup- 
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p3fe  des  Loix,  un  Corps  politique  dépofitaire  de 
ces  Loix,  qui  veille  à  leur  maintien,  qui  empêche 
l'introduélion  d'une  nouvelle  Loi  dcftruclive  de  ces 
Loix  primitives;  &  le  refus  d'enrégijîrer  ne  fait  pas 
que  les  Magiftrats  ne  foient//«j  fes  Officiers^  puif- 
que  ce  refus   eil  un  afte  d'Officiers  du  Souverain, 
charges  par  lui-même  &  par  fes  prédéceïïeurs,  de 
cet  examen  &  de  ce  refus.    En  eifet,  le  Prince  & 
la  Nation  conftituent  ce   qu'on  appelle  VEtat  ou 
l'Empire.     Il  n'y  a  pas  une  Loi  pour  le  Prince ,  Ôc 
une  autre  Loi  pour  la  Nation.    C'eft  la  même  Loi 
qui  oblige  l'un  &  l'autre ,  qui  efl:  appellée  Loi  de 
l'Etat  ou  de  l'Empire.    Et  comme  le  dit  M.  Bos- 
fuet,    tout  ce  qui  fe  fait  contre  cette  Loi  de  P Etfipi' 
re ,  efl  nul  de  plein  droit ,  6?  i^  y  a  toujours  lieu  à 
revenir  contre.     Si  donc  les  Magiftrats ,  au  nom  de 
la  Nation,  rcpréfentent  au  Prince  qu'il  exifte  une 
Loi  dans  l'Etat ,  qui  rend  nul  de  plein  droit  tout  Edit 
qui  lui  eft   contraire;   s'ils  refufent  de  concourir 
par  renrégiftremcnt  à  l'exécution  d'un  Edit  contrai- 
à  cette  Loi ,  ils  font  alors  la  fonction  d'Officier  de 
la  Loi  fupérieure  au  Prince,  puifqu'elle  exifte  avant 
lui,  &  qu'il  n'cxifte  que  par  elle.     C'efl:  cette  Loi 
(\\\\juge  le   Prince,   qui  condamne  la  volonté  mo- 
mentanée,   &  qui  ^m;^«r  les  Magirtrats  dans  tout  ce 
qu'ils  f  )nt  pour  empêcher  l'exécution  de  cette  volonté 
momentanée  ,  opofée  à  la  Loi  qui  eft  cenfée  la  vo- 
lonté perfévérantc  du  Chef  de  l'Etat.    Ce  n'eft  pas 
là  ,   comme   veut    le    faire  croire  ,    nne  dijlinàion 
futile.     Elle  cft  puiféc  dans  la  raifon  ,  &  elle  eft  le 
fondement    oc    la  bdfj    de  tous    les  Etats.    Daus 
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tout  Etat  la  Loi  fuprême  eft  le  bien  de  l'Etat,  le 
fulut  du  Peuple.  Suprema  Lex  efîo  falus  Popult, 
Le  Prince  veut-il  enlever  au  Peuple  fes  droits,  fa 
liberté,  fes  biens;  veut-il  vendre  ou  céder  une  par- 
tie de  fon  Royaume?  Le  bien  de  l'Etat  s'y  oppofe  ; 
tout  ce  qui  fe  fait  pour  exécuter  le  projet  du  Prin- 
ce, fera  nul  de  plein  droite  en  vertu  de  cet^e  Loi 
fuprême,  faim  PopulL  C'eft  cette  Loi  qui  juge  le 
Prince,  &  dicte  aux  Sujets  de  rdclamar  contre  une 
volonté  ennemie  du  bien  de  l'Etat.  Cependant, 
dit  on  ,  c'eft  une  maxime  reconnue  (\ViC.^  fi  veut  le 
Rûl  y  fi  veut  la  Loi ^  J'en  conviens;  mais  la  maxi- 
me que  je  viens  de  citer  eft  également  certaine  ; 
ce  que  M.  Bouffuet  dit  eft  également  certain.  La 
conclufion  naturelle  eft,  que  la  première  doit  être 
modifiée  par  \qs  deux  autres.  Il  n'y  a  pas  de  Loi, 
points  d'Edits  ,  point  d'Ordonnances,  qui  ne  foient 
faits  par  le  Roi,  qui  ne  commencent  par  ces  mots, 
Louis  ^  par  la  grâce  de  Dieu  ^  &c.  Mais  ces  Edits, 
ces  Ordonnances,  que  les  circonftances  rendent  né* 
celTaires,  doivent  être  conformes  auxLoix  de/'^Ew- 
pire.  Donc  il  faut  diftinççuer  deux  fortes  de  Loix, 
les  unes  antérieures  au  Prince",  qui  obligent  le  Prin- 
ce comme  les  Sujets,  M.  Bofluet  les  appelle  les  Loix 
des  Empires;  les  autres  faites  par  le  Prince  exclu- 
fivement  à  toute  autre  puifllince  ;  n'y  ayant  dans 
l'Etat  qu'une  puiffancc  légiflative ,  qui  eft  entre 
les  mains  du  Prince.  C'eft  de  ces  fécondes  Loix 
qu'on  doit  entendre  cette  maxime ,   fi  veut  le  Roi, 
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Examen    / ^-'^^^^  ^^  Loi.    Quant  aux  premières,  il  faut  dire 
ta'riwiTdes   ^^  Contraire ,  fi  'veulent  Les  Loix  de  P Empire  ^  fi 

Pripcts 

f.  21.  '  "^'ciii  le  RoL  Si  cela  n'étoit  pas  ainli,  le  Gouverne- 
ment François  ne  feroit  pas  feulement  ahfalu^^  il  fe- 
roit  purement  arbitraire  eu  defpotique. 

ii.Objecl.  •>•>  Ce  n'ell  plus  le  Prince  qui  fait  laLoi,  il  pro* 
„  pofe  feulement  la  Loi,  &  les  Magiftrats  en  l'ap- 
5,  prouvant ,  lui  donnent  le  caradlere  de  Loi.  ils 
„  font  donc  les  vrais  Légiflateurs  „. 

Tout  ceraifjnnement  n'efl:  qu'illufion.  Jamais  le 
Parlement  n'a  prétendu  avoir  le  droit  de  faire  la  Loi  ; 
l'examen  qu'il  fait  de  la  Loi  &  fon  approbation, 
donnent  fi  peu  le  caradere  de  Loi ,  que  le  Prince 
peut  après  cette  aprobation  même  &  avant  fa 
publication,  ne  pas  vouloir  qu'elle  paffe  en  Loi, 
&  que  jamais  le  Parlement  ne  pourra  lui  en  donner 
le  caractère  &  le  nom.  La  Loi,  dit  l'Edit  dePifte, 
fe  fiiit  par  le  confi^ntement  du  Peuple  â?  par  la  fan- 
àion  du  Prince:  Confenfu  Populi  et  conftitutione 
Regîs- 

Il  y  a  là  trois  chofes,  la  propofition  faite  par  le 

Prince,  l'acquiefccment  du  Peuple  ,  &  la  fandlion 

du  Prince:  les  deux  premières  ne  font  pas   la  Loi  ! 

elles    ne   font  qu'un  pré;:ilable  à  la  Loi;   mais   la 

Sancliondu  Princc*,fait  feule  la  Loi:  Le  Prince  efl 

donc  le  feu  1  Ldgi dateur. 

C'ffl  donc  en  vain  qu'on    veut   faire    craindre 

Réiirxor.s   aux  Peuples  que  izpuijjaucelcgijl.uive  ne  je  trouve 

yVn'V.'u.  jointe  à  la  pui(p!uce  de  juger  ^  comme  fi  le  Roi  ne 

réunilîbit  pas  les  deux.   Quant  aux  Magiftrats  j   ils 
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ne  les  réuniflent  pas,  puîfqu'ils  ne  peuvent  pas 
faire  la  Loi.  Si  ce  danger  eft  à  craindre,  c'eft  aflu- 
rément  dans  le  cas  où  le  Monarque,  fe  débarralTant 
de  tous  les  Magiftrats  éclairés  &  généreux,  qui 
préfèrent  la  difgrace  au  violement  de  leur  obliga- 
tions &  de  leur  ferment,  en  choifit  d'autres  aveu- 
glément fournis  à  fes  volontés.  N'elt-ce  pas  alors 
que  le  Prince  eft  tout- à-la-fois,  d'une  manière  très- 
dangereufe  pour  l'Etat  ik  pour  les  Particuliers, 
Juge  &  Légillateur;  puifque  cette  nouvelle  Ma- 
gidrature  n'a  plus  d'autre  vouloir  que  celui  du  Lé- 
gidateur  ? 

j,  P/r/cer  da:n  une  main  ^  dit  un  autre  Auteur,  le  iv.objc^ 
s,  droit  de  faire  des  Loix  fans  dépendance  &  fans  ç^^^^^^^^,^ 
„  partage^   &  dans   une  autre  main  le  droit  de  les  tioi-s  lur 
5,  accepter  ou   de  les  rejetter,    c'ell  vouloir   alier  -^f^^^"^' 
„  des  idées    qui   s'excluent   mutuellement;   c'cll 
„  une    contradiélion    qui  révolte  toutes  les  idées 
„  reçues,,. 

Il  falloit  dire,  &  dans  une  autre  main  le  droit 
cm  plutôt  h  devoir  de  fe  refufcr'à  V exécution  de  celles 
qui  renverferoient  en  tout  ou  en  partie  les  droits  fa- 
crés  du  Prince  â?  des  Sujets;  &  Tobjcélion  auroit  paru 
miférable. 

Encore  une  fois,  laLdgiflationefl:  entre  les  raains 
du  Prince;  mais  il  y  a  un  préalable,  c'eft  que  le 
Confeil  lé.gal  fera  confulté,  Confenfus  PopuJi.  Voihi 
où  eft  la  dépendance  des  formes  publiques  de  l'Etat; 
voilà  ce  qui  afTure  Vbeureufc  itupuifirnee  de  toucher 
à  lapropriétéi   &:c.  Retrancher  ces  formes  publi- 


irs 

ques  préalables  ,  qui  apartieniient  au  droit  de  la 
Nation,  c'efl:  mettre  la  Nation  à  la  difcretion  de 
l'arbitraire  &  d'un  Favori  ambitieux  ;  c'eft  établir 
le  règne  du  Defpotifme. 
v.Objeét.  „  Mais,  dit  encore  le  même  Auteur,  le  droit  de 
5,  faire  des  Remontrances  fuffit  pour  conferver  les 
,5  droits  de  la  Nation,,. 

Et  moi  je  demande  à  quoi  fe  réduira  u  droit  de 
Remontrances^  lorfque  le  Miniftre  du  Prince  aura 
pris  la  ferme  réfolution  de  méprifer  de  premières 
Remontrances,  de  défendre  d'en  plus  ftire,  & 
d'obliger  ainfi  les  Magiftrats  d'exécuter  &  faire 
exécuter  la  Loi  mauvaife  &  nulle,  comme  l'Edif 
de  Décembre  l'établit. 

Je  ne  puis  concevoir  que  ô^t?,  gens  de  bon  fens  fe 
leurent  au  point  de  regarder  un  droit  aulTi  détéri- 
oré, comme  la  fauvegarde  de  la  Nation.  Il  efl:  con- 
fiant qu'une  bariere  ainfi  brifée  ,  n'efl:  plus  une 
bariere. 

„  Il  eft  abfurde  &  pernicieux  que  plufieursPar- 
„  lemcnts  indépendants  les  uns  des  autres,  aient 
5,  chacun  la  même  autorité,  JQuijfent  du  droit  de. 
„  refufer  V Enregiftrcment  :    l'un  trouvcroit  bien  ce 

„  que  l'autre  trouveroit  mal De  cette  con- 

5,  trariété  de  vues,  d'opinions  &  d'intérêts  naîtroit 
„  une  confufion  qui  porteroit  le  trouble  &  le  dés- 
„  ordre  dans  toutes  les  paities  du  Royaume". 

Loin  de  regarder  ce  droit  commun  à  tous  les  Par- 
lements, comme  dangereux,  il  me  paroît  au  con- 
trai. 


Vl.Objcrt. 


haire  qu'il  eft  dât>s  prefque  tous  les  cas,  des  plus 
raifonnables  &  des  plus  utiles  ;  car  une  Loi  peut 
Être  utile  pour  une  Province,  &  défavantageule 
dans  une  autre:  il  eft  donc  raifonnablc  que  les  Dé- 
poiitaires  des  Loix  foient  confultés  fur  l'utilité  de  la 
Loi  dans  la  Province  où  ils  font  établis.  Et  en 
fuppofànt  qu'il  f)it  quellion  d'impôt,  &  qu'il  eût 
lieu  pour  une  Province  &  non  pour  toutes,  le  dan- 
ger ne  leroit  pas  grand:  il  arrivcroit  alors  ce  que 
nous  avons  vu  fans  inconvénient,  c'eft  qu'une  Pro- 
vince échapoit  pour  un  temps  à  l'avidité  des  Trai- 
tans ,  &  avoit  le  temps  de  fe  teraettre  des  exactions 
exorbitantes  auxquelles  ellc^ivoit  été  expofée. 

D'ailîeur ,  il  y  auroit  un  moyen  bien  fimple  dé 
parer  à  l'inconvéiiicnt  j  s'il  y  en  avoit;  ce  feroiC 
de  convoquer  les  Etats  Généraux ,  comme  cela  de- 
vroit  fe  pratiquer  ,  (î<c  fc  pratiquoit  autrefois , lors- 
ijn'on  vouloit  avoir  dcsfubfidcs;  les  Parlements  fe- 
roient  difpenfés  de  cet  examen,  &  la  Nation  ne  fé 
verroit  pas  expofce  à  Ctre  foulée  par  des  impôts 
ians  nombre  après  tant  d'années  de  paix.  Il  pour- 
roit  même  arriver  qu'une  Province  feroit  déchar- 
gée de  la  contribution  ,  parce  qu'elle  feroit  voir  aux; 
autres  l'impuifTance  où  elle  feroit  réduite  par  les  ca- 
lamités &  autres  accidents  de  fournir  fa  quoteparr^ 
Si  la  Loi  qui  permet  l'exportation  des  grains,  eût- 
été  propofée  dans  une  pareille  aflemblée,  croyez-* 
vous  que  certaines  Provinces  n'auroient  pas  deman'- 
dé,  pour  ne  pas  être  expofées  à  manquer  d'une  deii* 
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rée  de  première  néceiïlté,  qu'on  eût  préalablement 
à  établir  des  greniers ,  d'où  on  auroit  tiré  du  bled 
pour  le  tenir  continuellement  à  un  prix  fageraent 
modéré.  Un  Prince  qui  comme  un  père  de  famil- 
le, pourroit  vaquer  à  tous  ces  détails,  rendroit  ces 
Aflemblées  d'Etats  moins  ncccffaires  à  la  Nation  ; 
mais  l'impolTibilité  d'y  entrer,  &  d'une  autre  part, 
l'avidité  âes  Courtifans  &  des  Gens  à  argent ,  for- 
cent d'avoir  recours  ou  aux  AfFemblées  nationales, 
ou  à  leur  défaut,  à  des  pouvoirs  intermédiaires. 
Sl  "^'-Ô  Enfin,  on  appréhende  un  combat  perpétuel  d"*  au- 
torité entre  le  Trdne  S  la  Magifl rature» 

Cela  s'appelle ,  fe  former  un  fantôme  pour  avoir 
peur  ;  car  un  Trône  invefli  de  deux  cents  mille 
hommes  armés  ,  peut-il  avoir  quelque  chofe  à  re- 
douter de  Magiftrats  qui  n'ont  d'autres  armes  que 
la  Raifon  &  la  Loi;  d'autre  réfiftance  à  oppofer 
que  le  refus  de  concourir  à  l'exécution  d'un  Edit 
injufte,  ou  d'une  Loi  nulle;  d'autre  droit  que  ce- 
lui de  conferver  les  Loix  anciennes  ,  de  fiire  voir 
le  danger  des  nouvelles  ;  ôc  à  qui  toute  force  &fon 
exiftcnce  même  (au  moins  quant  au  fait,)  font  en- 
levées à  la  première  volonté  du  Prince. 

Mais  au  lieu  de  ce  fantôme  fabriqué  à  plaifir, 
fubftituez,  ce  qui  cft  très  réel,  une  armée  redou- 
table, deux  cents  mille  bras  armés  pour  faire  exé- 
cuter la  volonté  d'un  Miniftre  impérieux,  qui  ob- 
fède  fon  Maître,  &  veut  exercer  fous  fon  nom  l'au- 
torité la  plus  abfolue.  Ell-cc  là  une  chimère?  Ce 
dangern'eft-il  pas  le  plus  à  craindre,  le  plus  vrai- 


femblable,  le  pîiis  îndant,  &  le  plus  aéluel?  Eft- 
il  plus  difficile  de  concevoir  qu'un  feul  homme 
abufera  de  la  puiflance  armée  de  tant  de  forces, 
qu'il  ne  Teft  d'imaginer  qu'un  corps  de  Magiflrats 
fans  force  coa'ctive  fc  fera  redoutef  du  Prince  & 
des  vSujets? 

On  craint  deux-cents  Maîtres  fans  armes  &  fans 
pouvoir,  qui  ne  peuvent  rien  conclure féparément, 
&  on  ne  craint  pas  un  Miniftre  ambitieux  armé  de 
toutes  les  forces  de  l'Etat;  comme  s'il  n'étoit  pas 
plus  vraifemblabîe  qu'un  fcul  homme  fe  trompera 
que  deux-cents  ,  ou  plutôt  tous  lesMagidrats,  qui, 

pour  la  plupart ,  font  fans  autre  intérêt  que  celui 

du  bien  public. 

5,  La  plupart  des  Gouvernements  d'Europe  font 
,5  Monarchiques,  ou  plutôt  font  ainfi  appelles,  dit 
„  l'Auteur  des  Lettres  Perfines,  Lettre  99,  car  je 
„  ne  fais  s'il  y  en  a  jamais  eu  de  tels.  Au  moins 
„  eft-il  impoflible  qu'ils  aient  fubfifté  long-temps; 
„  c'eft  un  état  violent  qui  dégénère  toujours  en 
5,  Defpotifme  ou  en  République  ;  la  puifîiince  ne 
„  peut  jamais  être  également  partagée  entre  le  Peu- 
„  pie  &.  le  Prince,  l'équilibre  efl:  trop  difficile  à 
„  garder.  Il  faut  que  le  pouvoir  diminue  d'un  cô- 
„  te,  tandis  qu'il  augmente  de  l'autre;  mais  Pavan' 
„  tage  Cjl  ordinairement  du  côté  du  1  rince  qui  ejl  à 
„  la  tête  des  armées.  " 

Voilà  cequieft  à  craindre  aujourd'hui;  les  exils 
arbitraires  fi  prodigieufement  multipliés,  les  coa- 
ti 4 
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fifcations  illégales,  les  délations  écoutées,  les  cm- 
prifonneraents  par  voie  dépure  autorité,  ne  font- 
ils  pas  les  avantcoureurs  &  même  les  caraétèresdu 
Defpotifme?  Et  que  ne  doit- on  pas  craindre,  fur- 
tout  quand  il  eft  érigé  en  Loi,  comme  il  Tcft  ma- 
nifeftement  dans  l'Edit  de  Décembre, 
îi^n^x.  fiîf      On  a  beau  vouloir  nous  tranquilifer,  en  nous  di- 

l'Ldiî ,  p, 

a».  fant ,  qu'un  Roi  de  France  ti'e/i  pas  tenté  de  régner 

en  DcfpotCy  parce  qu'ail  ne  gagnerait  rien  â.'.nsîcren- 
verfement  des  Loix;  que  la  Nation  Françoife  n^a 
point  à  redouter  Pexcès  du  pouvoir  dans  [es  Mo- 
narques. Il  ne  f  ludroit  pour  réponfes  que  ces  Gen- 
tils-hommes Bi-ctons,  exécutés  fims  forme  de  pro- 
cès fous  Philippe  de  Valois;  l'exliérédation  de 
Charles  Vil  par  Charles  VI;  les  cruautés  de  Louis 
XI  (*);  les  bizarcs  volontés  d'Henri  III,  ^c  Et 
fans  remonter  fi  haut,  l'hiftoire  de  Louis  XIV  ne 


(*3  Portrait  de  Louis  X\  par  Robertfôn.  Introdticiion  à 
l'Hift.  de  Charles  V,  Tom.  I,  pag.  205.  „  La  nature 
„  avoit  fait  Louis  pour  être  un  tyran  :  en  quelque  temps 
„  que  Je  fort  J'cût  fait  monter  liir  un  Trône,  il  auroit 
„  fignalé  Ton  règne  par  des  projets  pour  opprimer  foa 
,,  Peuple,  &  le  rendre  ablblu  :  Rie,  cruel,  dépourvu  de 
„  ienfib-li'é,  étranger  à  tout  principe  de  jufHcc,  fans 
„  aucune  idée  de  décence,  il  dédaignoit  to^ites  les  con- , 
„  traintes  que  le  fentiment  de  l'honneur  ou  le   defir   de 

„  la  gloire  impofc  môme  aux  hommes   ambitieux Ses 

„  principes  d'adminidration  étoient  auiïi  profonds,  que 
„  funeftcs  aux  privilèges  de  la  Nobleffe  ;  il  remplit  tms 
y,  Its  départements  (i'hr.nm-s  nouveaux ,  &  fouvent  de  perfon- 
„  nés  qu'il  avoit  tiré  de  l'état  le  plus  bas  &  le  plu;;vil^ 
,,  pour  les  élever  aux  Places  les  plus  importantes  &deU 
„  plus  grande  confiance.- Cétoient  là  Icslculs  confidents; 
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fuffit-elle  pas  pour  nous  convaincre  de  ce  que 
nous  avons  à  craindre  ?  Lcdroit  de  Remon- 
trances enlevé  aux  rai"^^"^^"^*  *^^"^  Tenré- 
giftrement,  &.  accordé  ridiculement  après  Tenrégi- 
ftrcment  ;  les  enrégiflrements  forcés  ;  les  E- 
dits  burfaux  multipliés;  vingt  millions  d'hommes 
facrifiés  au  vain  défir  de  faire  des  conquêtes;  les 
Finances  de  l'iitat  èpuifées  par  cinquante  années 
de  guerres,  la  plupart  entreprifes  parla  folle  am- 
bition  de  réfifcer  feul  à  toutes  les   PuilTanccs  de 


„  il  les  confultoit  fur  Tes  projets,  &  leur  en  coiifioit 
»«  l'exécution  :  tandis  que  les  Nobles  accoutumés  aupa- 
,,  ravant  à  être  ]ss  Compagnons,  les  Favoris,  les  ]Mini- 
,>  ftres  de  leurs  Souverains ,  éioieiu  traités  avec  un  déda- 

„  in  afiedé   &  mortifiant Ce  n'étoit  pas    alFez    pour 

„  Louis  d'avoir  diminué  le  crédit  de  la  Noblcdé  en  lui 
„  ôtant  la  direction  des  aiïaires  ;  ce  Prince  ajouta  l'inful- 
,,  te  au  mépris  :  en  la  dépouillant  de  lés  privilèges  les 
,,  plus  efientiels,  il  s'occupe  à  abai/Ter  l'Ordre  entier, 
„  &  à  réduire  les  Noblos  au  niveau  des  autres  fujets.  Les 
,,  Seigneurs  les  plus  diftingués,  s'ils  étoient  allez  hardis 
„  pour  s'oppolcr  aux  projets  du  Roi,  ou  alTez  malheureux 
„  pour  devenir  l'objet  de  (a  jaloufie,  écoicnt  pourlliivis 
„  avec  une  rigueur  à  laquelle  jufqu'alors  la  NoblelTe  n'a- 
„  voit  jamais  été  foumifc  :  ils  étoient  jugés  par  dos  Tri- 
„  bunaux  qui  n'avoient  aucun  droit  de  jurifdiction  fur  eux. 
„  Sans  égard  pour  leur  naïuancc  &  leur  état,  on  les 
„  apliquoit  à  la  torture;  on  les  condamnoit  à  une  mort 
„  infâme.  Le  peuple  s'accoutumant  à  voir  les  pcrfonnes 
,,  les  plus  illuftres  enfermées  dans  des  cachots,  ou  ex- 
„  pofees  dans  des  cages  de  fer  ;  à  voir  leur  fang  verfé 
„  par  la  main  des  Bourreaux,  commença  à  perdre  du 
,,  rcrpccr  qu'il  avoir  eu  jufqu'alors  pour' la  Nobledc,  Sz 
„  ne  vit  plus  qu'avec  terreur  l'autorité  royale  qui  fcmblo-f 
„  it  avoir  abailfé  &  m3me  anéanti  toute' autre  puifl'ance 
„  de  la  nation.  ,,  Et  on  nous  dit  avec  confiance  qu'un 
y,  Roi  de  France  ne  peui  pas  être  tenté  de  régner  en  defyote  ? 
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l'Europe  ;  les  dette?  pro  'îgieufes  que  nous  fommes 
obligés  de  payer  actuellement,  &  qui  font  &  feront 
long-tempvS  le  motif  de  nouvelles  impofitions  ;  les 
traitements  inju(les&  cruels  faits  aux  Protedants; 
les  pei-fécutions  pour  caufe  de  Religion;  la  vaca- 
tion de  fes  enfants  illégitimes  au  Trône  contre  les 
droits  de  la  Nation  >  ^c.  Tous  ces  faits  ne  rendent 
que  trop  probable  ce  que  dit  Montefquieu ,  XXXV 
Lettre  Perfane ,  qii'on  afouvent  entendu  dire  à  Louis 
XIV ^  que  de  tous  les  Gouvernements  du  Monde  ce- 

lui  des  Turcs  ou  du  Sultan  de  Perfe  lui  plairoiù  h 
mieux. 

Peut-être  elî-ce  un  bonheur  pour  nous  que  ce 
Prince  ait  été  humilié  fur  la  fin  de  fa  vie.  Une. pros- 
périté continuelle  auroit  augmenté  ce  caraftére  im- 
périeux qui  ne  pouvoit  fouffrir  la  moindre  réfiftan- 
cc  Comment  avec  une  telle  fierté  auroit-il  foufFert 
patiemment  les  Remontrances  des  Parlements?,,  Ces 
„  Compagnies  font  tonjours  odieufes,  elles  n'ap- 
3,  prochent  des  Rois  que  pour  leur  dire  de  triftes 
„  vérités  ;  «Se  pendant  qu'une  foule  de  Courtifans 
„  leur  repréfentent  fans  ceflc  un  peuple  heureux 
„  fous  leur  Gouvernement,  elles  viennent  démcn- 
„  tir  la  fiiatterie,  ôc  apporter  au  pied  du  Trône  les 
„  gémiffements  &  les  larmes  dont  elles  font  dcpofi- 
„  taires.  C'cft  un  pefant  fardeau  que  celui  de  la 
„  vérité  lorfqu'il  faut  l'aportcr  jufqu'aux  Princes; 
,•>  ils  doivent  bien  penfer  que  ceux  qui  les  font,  y 
j,  font  contraints,  &  qu'ils  ne  fe refoudroient  jjma- 
s,  is  à  faire  des  déniarclics  fi  trilles  &  fi  afiiigeun- 


tice. 
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9,  tes  pour  ceux  qui  les  font,  s'ils  n'yétoient  for- 

,5  ces  par  leur  devoir,  leur  refped  ôc  même    leur 
„  aniour.  „ 

Aujourd'hui,  on  veut  bien  entendre  les  Remon- 
trances, même  avant  l'enrégillrement  ;  mais  on  fe 
réferve  le  droit  de  dire:  c'en  efl  affez,  &  de  n'y 
avoir  aucun  égard.  On  fait  une  Loi  qui   farce  les 
INIagiflrats   d'enrégiftrer  &;  d'exécuter  malgré  les 
lumières  de  leurconfcience  une  Loi  ou  mauvaife  ou 
nulle,  contre  laquelle  ils  ont  dû  réclamer.  Lé  Prin-  Litdejus- 
cc  convient  qu'il  tie  peut  pas  les  forcer  à  donner  un 
fuffrage  contraire  à  leur  manière  de  penfer  ;  &  par 
une  inconféquence  de  toute  abfurditc,  on  lui  fait 
ordonner  l'exécution  de  la  Loi ,  par  ceux  qui  ne 
croient  pas  pouvoir    l'aprouver  ;    comme  fi   faire 
exécuter  une  Loi,  n'étoitpas  la  plus  grande  marque 
d'aprobation  qu'on  pût  lui  donner. 

Ajoutez  à  cette  inconféquence ,  celle  d'aller  re- 
cueillir les  fuffrages  dans  le  Lit  de  Juftice,  &  de 
prétendre  que  renré,i2:iftrement  ne  doit  pas  fe  faire 
a  la  pluralité.  Si  la  voix  à^^  Magiftrats  n'eft  qu'un 
fimple  confeil,  pourquoi  recueillir  ces  voix,  lors- 
qu'on cft  fur  qu'elles  ne  feront  pas  favorables  à  un 
Edit?  Les  Remontrances  du  Corps  ont  aflez  fait 
connoître  fa  manière  de  penfer:  fi  donc  on  s'afTu- 
jettit  à  cette  formalité ,  c'eft  qu'autrefois  elle  n'éto- 
it  pas  une  fimple  formalité,  mais  un  droit  réel  & 
un  préalable  néceflaire  à  la  Loi. 
Toutes  les  objections  (5c  les  raifonnements  des 
H4 


deftructcurs  de  rjutori!.é  légitime  Ôc  ancienne  du 
Monarque,  fe  réduilbnt  à  ce  que  j'ai  eu  l'honneur 
de  vous  propofer.  L'Auteur  des    OhCervations  Jur 
la  P rote/la! ion  des  Princes  n'y  a  rien   ajouté ,  qu'un 
air  de  fuffirance  difîne  de  mépris,  une  infolcnce   &. 
une  témérité,  qui  dans   d'autres  temps  mériteroit 
une  punition  ri^oureufe.  Les  nouveaux  Magiftrats 
&  le  Chancelier  (*)  lui-même  peuvent-ils   voir  de 
fanr-froirl  laMasiflraturc  entière  traitée  de  ponfœre^. 
Le  vSouverain  en  fera-t-il  plus  refpecté ,  quand  ceux 
qu'il  veut  bien  charger  de  la  fonction  honorable  de 
V éclairer^  de  rendre  pour  lui  la  juftice  à  fcs  fujets, 
feront  méprifés  &  avilis    aux  yeux  de  la  Nation? 
Le  Chef  de  la  Juflice  croit-il  s'honorer  lui-même, 
quand  il  fouffre  qu'on  traite  aufli  indignement  tou- 
tes les  Cours  Souveraines? L'inimitié,  la  vengean- 
ce flc  l'cfpritde  parti  neraifonnent  pas:  tout eft bon, 
pourvu  qu'on  en  vienne  à  fcs  fins. 

Quanta  ces  réfonnements,  comme  il  n'eft  que 
l'écho  des  Ecrits  précédents,  je  me  contenterai  feu^ 
lement  de  vous  faire  obfc(  ver  que  c'cfl:  une  calomr 
nie  d'accufer  les  Princes  &  les  Parlements  de  croire 
que  Vanciennctd  des  Lolx  fait  un  titre  d''irrévocûbh 
litd^  &  que  de  nouveaux  bcfoins  n'exigent  point  de 
nouvelles  Loix.  Eft-ce-là  le  vrai  point  de  la  quefti- 
pji?  Il  s'agit  de  fçavoir  fi  une  Loi  qui  touche  à  la 

(*)  M.  de  MïMpçnii  aiirort-il  oublié  qu'il  ne  tire  fon  luflre  fc  fadi- 
gnicé  que  de  la  MigiiliMure  dni's  Ir.qiulle  {'i  fun-l'c  oit  entru'.'?  -Il  v 
à  2O0  ans  que  f^-s  p-r  .'S  écoienc  dans  la  pyulfiîtc  du  village ,  où  ils  e^ 
a^crçoieiu  la  foDctiwn  de  Noiaire. 


propriété  &  d  la  liberté  des  Citoyens,   peut-être 
admife  contre  une  Loi  naturelle  &  irrévocable  de 
fa  nature,  qui  conferve  l'un  ôc  l'autre  aux  Citoyens, 
Il  s'agit  de  fçavoir  fi  l'Edit  de  Décembre,  qui  fait 
un  devoir  aux  Magiflrats  d'enrégiftrer  &  faire  exé- 
cuter une  Loi  par  cela  feul  qu'elle  cft  la  volonté 
perfévcrante  du  Prince  ,  &   que  fa  volonté  fuiîit, 
peut  jamais  avoir  le  caracrcre  de  Loi  ?  Jl  s'agit  de 
fçavoir  fi  une  Loi  auffi  générale,  auffi  étendue,  ne 
donne  pas  au  Prince  la  faculté  de  faire  des  aàes  du 
fcuvoir  abfolu-,  qui  enlèvent  à  tous  les  Ordres  de 
l'Etat,  leurs  droits,  leurs  privilèges,   leurs  liber- 
té«,  leurs  biens,  &  leur  vie  même?  Tout  ce  que 
cet  Auteur,  &  les  autres  Ecrivains  de  fii  tremj  e 
pt'uvent  dire,  qui  ne  fc  raporte  pas- là  ,  n'cft:  que 
vcrbin^e,  phra fes ,  clabauderie,  &  pièges  tendus  à 
la  créduliré  du  Peuple. 

Il  ne  veut  pas  que  la  Loi  foit  h  frein  qui  limite  png  j. 
le  pouvoir  du  Monarque;  parce  que,  dit  il,  la  Loi 
feule  ejl  fans  aàion  c?  fans  vie;  elle  a  befoin  d''une 
force  qui  Vaplique  ,  d''une  fagefe  qui  V interprète. 
Confier  le  foin  de  V  interpréter  aux  Parlements ,  c''ell 
remettre  le  pouvoir  fuprcine  entre  leurs  mains;  par 
çonféquent ,  plus  de  Monarchie. 

Mnis  fi  l'aplication  de  la  Loi  cft  frapante,  fl 
elle  eft  aflez  claire  pour  n'avoir  pas  befoin  d'être 
interprfitde;  voilà  donc  au  moins  un  cas  où  la  Loi 
juge  le  Prince;  cette  Loi  e(l  muette;  qui  la  fera 
parler.?  Ciiarles  VL  dépouille  fun  fils  du  droit  à  1^ 


Couronne,  pour  la  tranfraettrc  à  un  étranger;  la 
Loi  efl:  claire,  Taplication  ell  évidente;  quieft-ce 
qui  s'opofera  à  la  volonté  de  ce  Prince?  Quieft-ce 
qui  réclamera  pour  la  Loi  du  Royaume,  &  les  droits 
de  rhéririer  préfomptif  ?  Il  fiiut  fans  doute  que 
ce  foit  le  Corps  dépofitaire  des  Loix,  chargé  de 
veiller  à  leur  confervation.  Dira-t-on  pour  cela  que 
le  pouvoir  fuprême  pafle  d^s  mains  du  Souverain 
entre  les  mains  du  Parlement?  Nont  affurément. 
Le  Parlement  &  la  Loi  dans  ce  moment  ne  f  jnt 
qu'un;  c'efl:  la  Loi  qui  juge  le  Prince;  &  le  Par- 
lement n'efl  que  l'écho  de  la  Loi  claire  &  manife- 
fte,  qui  établit  la  fucceffion  au  trône  en  la  perfon- 
ne  des  aînés  mâles. 

Tout  ce  qu'on  peut  objefter,   c'eft  que  dans  le 
cas  préfent,  la  Loi  n'eft  pas  claire. 

Or,  je  demande  s'il  efl:  befoin  de  grandes  lumiè- 
res pour  fentir  qu'un  Edit  qui  enjoint  aux  Parle- 
ments &  à  toute  la  Nation,  de  regarder  comfiie  une 
Loi  obligatoire^  toute  volonté  du  Prince  ^  dam  la^ 
quelle  il  aura  déclaré  perfcvérer^  efl:  defl:ruclif  du 
Gouvernement  Monarchique  qui  reftreint  la  volon- 
té du  Monarque  par  les  Loix  anciennes  &  la  con- 
ftitution  de  la  Monarchie?  N'eft-il  pas  évident  que 
le  Gouvernement  n'efl:  plus  (\\\' arbitraire^  ou  au- 
trement, que  la  Nation  n'eft  plus  régie  que  par  la 
volonté  du  Monarque ,  qui  peut  changer  &  varier 
comme  bon  lui  femblera  ,  fuivant  les  circon- 
ftnnccs  ;  fur  d'ailleurs  qu'au  moyen  de  l'Bdit 
toutes  fcs  volontés  feront  exécutces?  Un  Defpote 


en detnande-t-il davantage?  Jugez  paf-là,Monneur. 
fi  les  Princes  ont  eu  raifon  de  dire  que  l'Edit  don- 
roit  au  Prince  le  pouvoir  àt  détruire  Us  Loix  ;  û  les  P?-g.  "• 
Magiftrats  n'ont  pas  dû  réclamer  &  s'expofer  atout 
fouffrir,  plutôt  que  d'enrégiPcrer  &  faire  exécuter 
un  Edit  qui  renverfe  toutes  les  autres  Loix.  Liiez 
cet  enaroic  àts  obfervations  ,  &  vous  fentirez  aifé- 
ment  combien  fa  manière  de  raifonner  eft  foible  & 
dénude  de  preuves.  Il  eil  réduit  à  dire  que  le  Roi  a 
calmé  toutes  les  inquiétudes  par  fon  Edit  de  Février. 
Snns  doute  qu'il  veut  parler  de  Vheureufe  impuifan- 
ce  où  le  Prince  dccl.ire  qu'il   ed  de   toucher  à  h 
propriété^  à  la  liberté ,  &c.  Mais  comment  cet  Au- 
teur n'a-t  il  pas  vu  qu'il  fe  condamne  lui-même  par 
cette  réflexion?  Car  cet  Edit  n'a  été  donné  qu'après 
Téxil  du  Parlement;  &  fi  le  Roi  eût   parlé   ainfi 
dans  fon  premier  Edit,    le  Parlement  n'auroit  pas 
éîééxilè;  puifqu'il  ne  réclamoit  que  pour  ces  droits 
auxquels  le  Prince  déclare  dans  le  fécond  Edit  ne 
pouvoir  toucher.  C'ell:  di)nc  une  injuftice  criante  & 
une  trahifon  de  la  part  du  Ch.mcelier,  d'avoir  at- 
tendu jufqu'alors  à  dire  ce  que  le  Parlement   avolt 
demandé  inutilement  pendant  deux  mois.  D'ailleurs, 
quelle  étrange   manière   de  calmer  les  inquiétudes^ 
en  déployant  tout  ce  que  l'autorité  peut  avoir   de 
plus  redoutable  contre  des    Magiftrats   qui  n'ont 
d'autre  crime  que  de  trembler  pour    les    Loix   du 
Royaume  ? 

A  qui  veut  on  perfuader  que  ce  n'eft  pas  le  cas 
de  trembler?  Etoit-ce  inutilement  que  la  Cuur  des 
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Aides,  le  Grand- Confcil,  la  Table  de  Marbre,  Î3 
Châtelet,  &  d'autres  Corps  de  Judicature  trem- 
bloicntpour  leur  état?  Etoit-cc  inutilement  que  les 
Procureurs  craignoient  de  perdre  leur  état  &  leur 
fortune  ?  Etoit-cc  inutilement  que  les  propriétaires 
d'OiBces  trembloient  qu'on  n'impofât  le  centiém» 
denier  fur  leurs  charges?  Eft-ce  iautilement  que 
les  anciens  Magiftrats  craignent  qu'on  ne  les  rem- 
bourfe  avec  du  papier  de  crédit,  qui  à  la  pre- 
mière foUiciration  du  Contrôleur-Général,  fera  ré- 
duit à  moitié,  ou  même  arc.mti?  Enfin,  eft-cc  inu- 
tilement que  tous  les  Citoyens  craignent  la  prolon- 
gation des  impôts,  de  nouvelles  taxes  plus  onéreu- 
fes  encore  pir  leur  p.-rception?  Qu'eft  donc  devc- 
inie  cette  hsurcufc  impuijfancs  de  toucher  à  la  pro- 
priété S  à  la  liberté?  Eft-il  auîTi  facile  de  perfua- 
der  à  la  Nation  que  de  pareils  traitements  fe  con- 
cilient avec  le  maintien  de  fes  droits,  comme  il  Ta 
Clé  à  l'Auteur  des  troubles,  de  perfuader  au  Prince 
qu'il  n'a  fait  dans  tout  que  l'ufige  le  plus  légitime 
de  fon  autorité?  Mais  laifTons  là  ces  triftes  objets. 

En  fuivant,  Monfieur,  les  inftruclions  lumineu- 
ses de  l'Impératrice  de  Rulfie,  je  vous  ai  dévelo- 
pé  les  pr'ncipcs  conflitutifs  de  toute  Monarchie  j 
cela  ne  fuffit  pas  :  il  faut  de  plus  lavoir  fi  ce 
font  les  principes  conflitutifs  de  la  nôtre. 

Je  ne  m'étendrai  pas  fur  la  fuite  de  tradition  qui 
conftjte  que  la  Nation  a  toujours  été  confultéc  lorsr 
qu'il  s'jft  agi  de  faire  de  nouvelles  Loix,  ou  d'éta-» 
felir  dç  nouveaux  impôts. 


te  î'arlement  de  Befançon  Ta  démontré  dans  fes 
belles  Remontrances  du  u  Mars  1771.  On  ne  peut  fj,^^^  ^^ 
raifonnablement  révoquer  en  doute  que  dans  toutes  ^^-^^f^. 
les  époques  de  la  Monarchie  il  n'y  ait  eu  un  Corps  ^^''^ 
placé  entre  le  Prince  &  les  fujets,   chargé  de  con- 
courir par  fon  confentement  à  la  détermination  du 
Prince.    Ce  font  les  champs  de  Mars  ou  de  Mai  fous    ^^^^^^  ^^ 
la  première  race  ;  les  AlTemblées  générales  fous  la  p.yîioivi 
féconde  &  les  commencements  de  la  troifîeme;  en-  ^■'"• 
fuite  les   Parlements,    les  Etats -Généraux.    Les 
difl^érences  accidentelles  n'altèrent  point  cette  tra- 
dition.   La  qualité  des  perfonnes  qui  compofoient 
les  AfTcmblées,  le   temps,  la  durée,  la  forme,  la 
nom  de  ces  Aflemblées  importent  peu. 

Ainfi  je  me  contenterai  de  vous  mettre  fous  les 
yeux  le  fentiment  d'un  graïKÎ  politique  également 
ver fé  dans  la  fcicnce  de  rHiftoirc,  &  dans  celle 
du  Gouvernement;  puis  je  continuerai  à  réfoudre 
ks  objections  qui  fe  trouvent  dans  les  écrits  pu- 
bliés par  le  Chancch'er,  &  finirai  par  déveloper 
riniurtice,  &  l'illégalité  de  fa  conduite. 

Voici  fur  la  confticution  de  la  Monarchie  Fran- 
çoife,  ce  que  dit  l'Auteur  de  ï'Efprit  des  Loix, 
CXXV.  Lettre  Perfane.  „  Les  peuples  du  Nord, 
„  libres  dans  leurs  pays ,  s'emparans  des  Provinces 
j.  Romaines,  ne  donnèrent  point  à  leurs  Chefs 
»,  une  grande  autorité.  Quelques-uns  même  de  ces 
,,  peuples,  comme  les  Vandales  en  Afrique,  les 
„  Goths  en  Efpngne,  dépofoient  leurs  Rois  dés 
»,  qu'ils  n'en  étoicns  pas   falisfaitsj  &   chez  les 
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„  autres,  (comme  les  Francs,  )  rautorité  du  Prin- 
„  ce  étoit  bornée  de  mille  mam'eres  différentes. 
„  Un  grand  nombre  de  Seigneurs  la  partageoient 
„  avec  lui;  les  guerres  n"'étoient  entreprifes  que 
3,  deleur'confentement;  les  dépouilles  étoient  par- 
5,  tagés  entre  le  Chef  &  les  foldats;  aucun  impôt 
„  en  faveur  du  Prince.  Les  Loix  étoient  faites  dans 
Principe  i,  ^<is  Ajfemhlées  dô  la  Nation:  Voilà  le  Principe fon- 
tri: {."Na-  «  damcntal  de  tous  ces  Etats  qui  fe  formèrent  des 

tion  doit  d-  1  ,,       •  iir-i  T. 

ivc  mifui-  „  débris  de  1  Empire  Romain,  „ 

îL'e  pour  la 

formation        Ce  principe  fondamental  de  la  lésfiflation  Fran- 

ielaLou  .^  \ 

çoife  n'a  pu  être  anéanti,  parceque  les  droits  de  la 
Nation  ne  peuvent  pas  plus  être  fujets  à  prefcripti- 
on  que  ceux  dn   Prince,  qui   eft  toujours   réputé 
mineur.  Si  la  Nation  ne  choifit  plus  fes   Princes, 
11  n'en  eft  pas  moins  confiant  que  c'ell    la    Nation 
qui  a  choifi  les  premiers  Rois  de  chacune  des  trois 
races,  &  qui  a  établi  que  la  Couronne  feroit  héré- 
ditaire;    ctablifTement    fage  qui   en   épargnant   la 
difficulté  du  choix,  épargne  le   fang  qui   pouvoit 
être  répandu  à  chaque  mutation  de  Souverain. 
^  ,      Cette    vérité  étant  incontcftable,  je  fuis   furpris 
diiprinci-     qu'on  faile  prononcer  un  Prince  contre  le  droit  de 
^ui'p.-iit      la  Nation,  que  ce/f/i  qui  peut  établir^  petit  détruire, 
P'utdéli-ui-  Comment  n'a-t-on  pas  vu  que   cette  maxime  pou- 
'■'•  viit  fc  tourner  contre  le  Prince,  de   la  même  ma- 

nicre  que  le  Prince  la  tourneroit  contre  la  Nation. 
Il  n'y  a  qu'un  ennemi  du  Prince  (5c  de  la  Nation, 
qui  puifle  hafarder  de  pareilles  maximes,  qui  ten- 
dent à  une  fubvcrfion  totale  dans  TEt^it.  C'eil  en 


la  fuivant,  que  le  même  Jour  on  voit  anéantir   des 
Compagnies  de  Magiftrats,  &  en  créer  de  nouvel- 
les; qu'on  enlève  à  la  Nation  les  Magiftrats  qui  font 
en  pofleffion  de  fon    cftime  &  de    fa  confiance  ,  & 

que  par  la  terreur  des  exils  on  en  force  d'autres  qui 
n'ont  aucune  connoiflance  de  Jurifprudencc  civile, 

à  prononcer  en  dernier  rcfTort  fur  la  fortune  &  la 

vie  des  Citoyens. 

Un  Gouvernement  Monarchique  fupofe  quel- 
que chofe  de  ftable  &  de  fixe.  Si  les  Corps  de 
Magiftrature  ne  font  pas  certains  de  leur  état,  les 
Citoyens  doivent  trembler  pour  leur  propriété  & 
leur  vie;    cela  eft  évident.    Un    Miniftre,   je  le 

fupofe,  veut  confifquer  les  biens  d'un  Grand  du 
Royaume,  ou  môme  lui  faire  perdre  la  vie.  Les 
Magiftrats  en  place  ne  veulent  pas  fe  prêter  à 
cette  injufticc,  On  les  dcftitue,  &  on  s'afi^ure  pour 
leur  être  fubftitués,  d'un  certain  nombre  d'amcs 
viles,  qui  ne  tardent  pas  à  fatisfaire  la  haine  du 
Miniftre.  C'eft  ainfi  qu'on  traitera  tous  ceux  qui 
ont  encore  quelques  reftes  de  l'amour  patriotique. 
Qu'on  ne  dife  pas  que  c'eft  une  fuppofition  chimé- 
rique. Si  on  a  traité  aufli  indignement  la  première 
Cour  du  Royaume,  pour  afibuvir  les  vengeances 
privées  d'un  feul  homme,  que  ne  ferat-on  pas 
lorfqu'il  fera  queftion  de  flatter  ou  de  fatisfaire 
l'avarice  ou  l'ambition  du  Miniftre  ? 

D'ailleurs,  cft-il  bien  certain  que  l'établifTement  v&.?h^^-^- 
primitif  des  AfTcmblées,  qui,  par  des  refiferre-  p^iis 
mcnts  fu ccelli fs ,  fe  font  réduites  ^ans  les  Parle-  r.cs'eftp;w 
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fait  fans  le  ments.  Vienne  dcs  Rois  feuls?  Ne  peut-on  pas  di^ 

tonfente-  ,  i      tvt     • 

aient  de  la  re  avec  plus  de  vente  que  la  JNation  y  a  concouru 

Nation.  ,        t     •      »     i        i^    ,  .     . 

comme  pour  les  Loix  oc  les  Ordonnances  qui  s  y 

formoicnt?  Et  ne  doit-on  pas  regarder  Tétablifle* 
ment  des  Confeiis -Supérieurs,  fans  renrégillremeut 
du  vrai  Parlement ,  comme  une  atteinte  aux  droits 
de  la  Nation?  Ainfi  en  fupofant  que  ces  établis-* 
fements  foient  utiles,  ce  qui  mériteroit  une  dif- 
cuffion;  la  manière  dont  on  les  fait  e'.l:  illégale  & 
contraire  à  T  efprit  qui  doit  animer  un  Gouverne- 
ment fage. 
L'érabifs-      Je  dis  illégale'^  Car  le  Pardement  a  été  fixé  à  Paris^ 

fenicnt 

dcscnn-    parle  fuffrage  des  Grands  du  Royaume.  Celui  de 
pédeiirs     Touloufe  n'a  été  établi    qu'après    avoir  confulté 

cil  illésal.  .      1       -n  , 

cette  partie  du  Royaume,  pour  laquelle  on  1  éta- 
bliflbît.  Philippe  le  Bel  ne  dit  pas  nous  zwulons , 
nous  ordonnons  ;  mais  noUv^  propofofls.  ,,  Pra' 
„  tereà  propter  connuodum  fuhjeàorum  nofîrorum  & 
,j  expcditionem  caufnrwn  proponimus  oj'dinare  quod 
„  duo  Parlamenta  Parifiis-,  â?  duo  fcalcaria  Rhoto- 
„  magit  6?  dies  Trecenfcs  bis  tenebimtur  in  anno  ,  â? 
j,  quod  Varlamentum  apud  Toïofam  ten&hitur  ^  fî 
„  pentes  terrae  praedicta  confentiant,  quod  non 
3»  appdlctur  àPrccfidentihus  àParlamento pra^diclo.^^Co. 
Prince  propofe  donc  pour  règlement,  qu'il  y  ait, 
par  an  deux  fcanccs  du  Parlement  de  Paris  ;  &  il 
ajoute  à  la  propofition  de  fixer  i  Touloufe  une  fc- 
ance  de  Parlement,  la  co7idition  du  confenttment  do 
setu  partie  de  pm  KoycnwiCi 


12^ 

C'eft  donc  méprifer  le  droit  de  la  Nation,  d'or- 
donner Hins  fa  participation  l'établifTement  des  Con- 
Teils  Supérieurs;  c'eft  de  même  changer  les  Loix 
fondamentales,  de  ne  pas  donner  à  ces  Cours  le 
droit  de  repré  Tentations;  c'ell  enfin  préparer  la  voie 
à  la  vexation  &  au  defpotifme,  de  les  faire  préfider 
par  des  Commiflaires  du  Confcil,  la  plupart  ven- 
dus à  la  Cour,  &  qui  dans  prefque  toutes  les  occa- 
fions  fe  trouveront  juges  &  parties. 

J'ajoute  que  la  manière  dont  on  fait  ce  change- 
ment ,  eft  contraire  à  Vcpprît  qui  doit  animer  tout  Gon- 
fvernement  fagc.  Ecoutons  encore  les  inflruélions  de 
t)atherine  II. 

„  C'eft  au  Légiflateur  à  fuivre  Tefprit  de  la  Na- 
^,  tion;  car  npus  nefaifonsriendemieuxquece  que 
„  nous  faifon  libreriient ,  &  en  fuivant  notre  génie 
-ii  naturel. 

„  Pour  établir  une  légiflation  plus  parfaite,  il 
„  faut  que  les  efprits  y  foient  préparés  d'avance. 
i.  Mais  afin  d'anéantir  le  prétexte  qu'on  allègue, 
„  qu'il  n'eft  pas  polTible  de  rien  faire  de  bien,  par- 
j,  ceque  les  efprits  ne  font  pas  bien  difpofc's;  don- 
„  nez-vous  la  peine  de  les  y  bien  difpofcr,  ce  fe- 
;,  ra  d'iibord  une  grande  avance.  „ 

„  Les  Loix  font  des  inlHtution  particulières  (Se  pré-  r>a manier» 
^,  cifcs  du  Légiflateur,  &  les  mœurs  &  les  manie-  ét:iWicw 
^,  res  des  infiitutions  de  la  Nation  en  général.  ^^'^}^^^^ 

„  Ainfi,  lorfqu'on  veut  faire  de  grands  chanae-  ^'^^'''.f '■^"'- 
;,  ments  dans  une  Nation    qui  puilîent  tourner  à  prifc'!' 
iy  Ion  avantage,  il  faut  rciormcr  par  les  Loix  cequi  r.ier  un,. 

ment  fuge: 
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„  efl:  établi  par  îes  Loîx,  &  changer  par  les  înanîe- 
^,  res  ce  qui  eft  établi  par  les  manières.  Et  c'eft 
5,  une  très-mauvaife  politique  de  changer  par  les 
„  Loix  ce  qui  doit  être  changé  par  les  manie- 
5,  res  „.  Ch.  VI. 

Jugeons  par  ces  maximes  la  conduite  du  Chaiï- 
eelier.  Qui  ell-ce  qui  a  préparé  les  efpritsauxchan- 
gements-qu'on  a  voulu  introduire?  Je  vois  des  coups 
d'autorité,  des  exils,  des  confifcations,  des  violen- 
ces, des  menaces,  des  promefles.  Ce  qui  doit  être 
l'effet  de  la  maturité,  de  la  prudence,  de  l'amour 
du  bien  public,  eft  celui  de  la  vengeance,  de  la 
haine,  de  l'animofité  la  plus  marquée. 

Qui  eft-ce  qui  a  anoncé  à  400  Procureurs,  à 
autant  d'Avocats,  à  un  grand  nombre  de  Greffiiers, 
Huiffiers,  &c.  qu'ils  dévoient  fc  précautioner  con- 
tre un  changement  qui  leur  enleveroit  leur  état, 
leur  fortune,  &  les  priveroit  de  toute  reflburce  à 
un  âge  où  il  eft  perfqu'impoffible  d'en  trouver 
d'autres? 

Qui  eft-ee  qui  a  annoncé  à  tous  ces  Artiftes,  ces 
Ouvriers  en  tout  genre  que  le  deffein  étoit  de  dimi- 
nuer la  population  de  la  Capitale  d'un  tiers,  & 
qu'ils  enflent  à  chercher  de  î'ocupation  ailleurs? 

Qui  eft- ce  qui  à  averti  ces  Locataires  d'Hôtels 
garnis,  qui  ont  faitdes  baux  de  fix  &  neuf  ans,  qu'ils 
euflent  à  ne  pas  s'en  charger,  vu  que  le  Reflbrt 
du  Parlement  feroit  diminué  des  deux  tiers,  &quc 
îes  Plaideurs  ne  viendroient  plus  en  aufli  grand 
nombre?  Qu'ont  fait  tous  les  Propriétaires  des  mai- 


f(t]S  de  Pari.s,  pour  fe  voir  tout-à-coup  privés  de  là 
ïuoitié  de  leurs  revenus? 

Qu'ont  fait  tous  ces  Marchands  qui  comptaiis 
fur  un  débit  journalier,  s'en  voient  privés  tout-à- 
eoup,  &  par  une  fuite  néceffaire,  dans  rimpoffibi- 
lité  de  faire  face  à  leurs  engagements?  Un  Gouver- 
nement fage  ne  de  voit- il  pas  prévoir  &  annoncer  dâ 
loin  ces  événements?  Jamais  le  prétexte  du  bien 
public  ne  pourra  couvrir  l'odieux  de  pareilles  opé- 
rations, parce  que  le  mal  qu'elles  produifent ,  cfl: 
inftant  &  certain  ;  aulieu  que  le  bien  qu'on  en  es- 
père, cil  très-incertain.  Un  homme  bien  intention- 
né ne  doit  attaquer  un  ufage  généralement  reçu, 
qu'ii.prcs  avoir  bien  examine  le  pour  6c  le  contre  ; 
&s'il  lui  relie  le  moindre  doute  fur  le  bien  ou  le  mal 
que  produira  la  dedruclion  de  cet  ufage,  il  ne  peut 
pas  fagemcnt  en  ébranler  les  fondements.  Agir  au- 
trement, c'eft  mettre  au  hazard  le  fort  de  plu- 
fieurs  millions  d'hommes  ;  &  cette  penfeé  doit 
faire  frémir  tout  homme  qui  entrevoit  que  ce  qu'ii 
projette,  peut  devenir  une  fource  de  défordres,  <Sc 
n'ébranler  l'état  actuel  des  chofes,  que  pour  ame- 
ner des  maux  cent  fois  plus  grands  que  ceux  qui 
avoient  fuVfillé  jufqu'alors.  Tous  les  grands  Politi- 
ques ont  penfé  ainfi.  „  Souvent,  dit  Montefquieu 
„  "/ô  La.  Pcrf.^  les  Légiflateurs  ont  aboli  fans- 
i,  néceffité  les  Loix  qu'ils  ont  trouvé  établies  ;  c'eft- 
„  à-dire,  qu'ils  ont  jette  les  Peuples  dans  les  dé- 
55  fordres  infèparables  des  changements.  Il  eft  VFaii 

I  a 
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„  que  par  une  bizarerie  qui  vient  plutôt  de  la  na-' 
„  ture  que  de  refprit  des  hommes,  il  eft  quelque- 
5,  fois  néccflaire  de  changer  certaines  Loix;  mais 
„  le  cas  ell  rare,  &  lorfqu'il  arrive,  il  n'y  faut 
„  toucher  que  d'une  main  tremblante.  On  y  doit 
„  obferver  tant  de  folemnités,  &  aporter  tant  de 
„  précautions ,  que  les  Peuples  en  concluent  natu- 
,j  relïement  que  les  Loix  font  bien  faintes ,  puis- 
3j  qu'il  faut  tant  de  formalités  pour  les  abroger,,* 

E(l:-ce  avec  une  main  tremblante  qu'on  anéantit 
la  Loi  facrée  de  VEjirégi/i rement  libre '^  qu'on  dé' 
truit  le  premier  Corps  de  Magiftrature  du  Royau- 
me ;  qu'on  partage  fon  Relïbrt  pour  en  former  fix 
Confcils  privés  du  droi^t  de  protéger  le  Peuple,  & 
de  porter  fes  doléances  au  pied  du  Trône  ;  qu'on 
Cùiifi^ne  dans  un  Edit  une  accufdtion  grave  contre 
toute  la  ]\Taginrature;  qu'on  touche  à  la  propriété 
par  la  confifcation,  à  h  liberté  par  des  exils,  à  la 
vie  par  une  ré  légation  dans  des  lieux  mal-fains  & 
privés  de  toutes  les  comodités  de  la  vie?  L'utili- 
té ou  le  danger  de  la  vénalité  des  Offices  étant  un 
problême,  elle  devoit  encore  être  refpeftée,  par- 
ceque  c'eft  un  ufage  ancien.  D'ailleurs-,  ce  n'eft 
pas  dans  le  temps  où  l'Etat  eft  le  plus  obéré,  qu'il 
faut  le  charger  de  rembourfcments  &  de  penfions 
aux  Officiers  de  Juftice.  Les  auteurs  de  ces  maux 
décèlent  eux-mêmes  l'injudice  de  leur  procédé  & 
l'impudence  de  leurs  projets,  par  l'inconféquence 
&  la  contradiction  de  Tiédit  de  création  du  nouve- 
au Chûtelct,    avec  les  belles  promeflcs  faites  dans 
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les  Edits  précédents.  Pourquoi  les  Officiers  des  Cours 
Souveraines  recevroient-ils  des  penlions  pour  les 
récompenfer  de  leur  affiduité  à  rendre  la  jufdce  ; 
&  les  Officiers  des  autres  Cours  fubaltemes  done- 
roient-ils  de  l'argent,  &  acheteroient-ils  à  leurs  dé- 
pens le  droit  de  fiéger  pendant  trois  à  quatre  heu- 
res par  jour,  pour  entendre  le  détail  ennuyeux  des 
injuftices  des  mauvais  Citoyens? 

Tout  eil:  imprudence,  fauiTeté,  inconfidération, 
inconféquence  dans  la  conduite  du  nouveau  Réfor- 
mateur. 

Suivez,  Monfieur,  toutes  les  opérations,  &  re-  c!r&Vm- 
marquez  le  temps  qu'il  choifit  pour  les  faire.    Une  opj,ador.s 

,  .  ,  ,  ,  ,       ,         1         du  Clian^ 

cherté  de  vivres  telle  que  dans  les  années  les  plus  ceiier. 
malheureufes  ;  une  réduction  de  rentes  qui  étoient 
la  feule   refiburce  de  quantité  de   feptuagenaires, 
faite  par  un  acle  du   pouvoir  abf  jIu  qui  donne  au 
Prince  la  cruelle  facilité  de  payer  fes  dettes  en  di- 
fant  qu'il  ne  doit  rien  ;  des  impofitions  qui  abfor- 
bent  plus  de  la  moitié  des  biens  du  Royaume,  fans 
compter  celles  qui  font  raifes  fur  l'indullrie  des  Ci- 
toyens: peut-être  à  la  veille  d'une  guerre,  dans  un 
temps  où  l'impiété  fe  déchaîne    contre    l'autorité 
royale  ,  &  attribue  les  violences  &  les  abus  de  l'au- 
torité aux  dogmes  du   Chriflianifme.    Voilà  le  mo- 
ment choiii  pour  faire  les  actes  du  pouvoir  le  plus 
abfolu  &  le  plus  arbitraire,  pour  déployer  toute  la 
puilfance  du  Monarque. 
Lifcz,  Monlieur,  lifez  la  defcription  du  Defpo-  Il^^^I^•eIç 
Ï3 
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tifrae,  fliite  mv  r Auteur  du  Syftême  de  la  Nature; 

tr.li'onn  du  ■^ 

tf%cé  ^"^  ^'^"s  verrez  que  le  Chiincslier  a  pris  à  tâche  de 

^^;}^'     ré:ilifer  ce  portrait,  en  fa ilant  faire  au  plus  doux 

faÏÏuu'^'''  de  tous  les  Princes  ce  qu'à  peine  on  a  vu  dans  les 

Rois  les  plus  durs   &  les  plus  cruels ,  tels  que 

Louis  XI. 

Non,  Monfieur,  la  Religion  ne  juflifie  pas  les 
abus  de  l'autorité,   elle  menace  de  châtiments  ri- 
goureux les  Princes  qui  s'en  rendront  coupables.  Il 
eft  vrr.i  qu'elle  lie  les  mains  des  Sujets;  qu'elle  leur 
fait  envifjger  les  mauvais  traitements  comme  une 
punition  divine;  qu'elle  veut  qu'on  regarde  lePrin-. 
ce  comme  Touvrage  de  la  Divinité  ;  qu'elle  défend 
toute  réfitlance  aftive  contre  l'Oint  du  Seigneur, 
mais  en  mcnie   temps   elle  prefcrit  aux  iMagifbrats 
de  réfifter  à  l'iniquité,  d'empêcher  l'oppreffion  des 
peuples  par  de  juftes  6c  refpectueufes  réclamations; 
^lle  leur  défend  de  conniver  aux  abus  de  l'autorité. 
Quand  l'Ecriture  dit,  que  réfijler  aux  Puijfances^ 
ç'ejl  réfijler  à  V ordre  de  Dieu^  elle  ne  prétend  pas 
çlonner  au  Monarque  l'autorité  d'un  Defpote;  elle 
ne  prétend  pas  rien  changer  auxConftitutions  d'un 
Etat.     Ce  précepte  doit  s'interpréter  fuivant   les 
Loix  de  chaque  Etat,  parce  que    Tordre  de  Dieu 
ell,  qu'on  fuive  l'ordre  de  l'Etat  où  l'on  fe  trouve: 
autrement  il,  fjudroit  obur  à  un  ufurpateur,  par- 
çcqu'il  ell  une  PuiJJance, 

Il  faut  que  cette  Pui (lance  foit  une  vraie  &  réel- 
le PuifTancc  reconue  dans  l'Etat,  dépofitaire  de  ^ 
:e  même  de  l'Etat.    Si  l'Etat  la  mcconnoît. 
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n  faut  ïui  réfifler  &  la  combattre.  La  difFJrence 
qu'il  y  a  entre  la  réfiftance  qu'on  doit  opcifcr  à  la 
puilTance  d'un  ufurpateur,  &  celle  qu'on  doitqnel- 
quefois  opofer  au  Chef  de  l'Etat,  c'efl:  qu'iî  faut 
combattre  la  première  en  toute  occafion,  &  ne  ja- 
mais combattre  la  féconde.  Il  faut  feulement  refu- 
fer  d'obéir  à  celle-ci,  dans  le  cas  où  elle  feroitune 
injuftice  manifefte  à  un  particulier,  ou  violeroit 
évidemment  les  Loix  de  l'Etat. 

C'eft  par  ces  principes  qu'il  faut  expliquer  cette  psoiîca- 
€xpreffion,  trop  fouvent  employée  &  jamais  déve-  S'et^o- 
lopée.     (^LeKoi  ne  tient  fa  Couronr.e  que  de  Dieu^   gtS* 
Les  Cours  eiîes-raémes  n'en  montrent  pas  afTez  l'é-  ■',i.î'Tds 
quivoque;  ce  qui  adonné  lieu  à  quelques  Ecrivains  ■^'^*'' 
foudoyés  par  le  Chancelier  d'en  conclure  le  devoir 
de  l'obéifTance  aveugle. 

Quand  on  dit  que  le  Roi  tient  fa  Couronne  de 
Dieu  fcuh  on  ne  veut  pas  dire  certainement  qu'il 
exifte  un  ade  qui  conftate  que  Dieu  a  mis  la  Cou- 
ronne  fur  la  tête  du  Roi  régnant ^  comme  il  eft  cer- 
tain par  l'Ecriture  que  Dieu  avoit  défigné  Saiil  & 
David  pour  régner  fur  les  Hébreux.  Une  telle 
abfurdité  ne  mérite  pas  de  réfutation. 

Le  Prince  en  vertu  d'un  ufage  ou  d'une  Loi  qui 
rend  la  Couronne  héréditaire  aux  aîîjés  mâles,  fuc- 
cede  au  Trône,  comme  un  fils  en  vertu  de  la  Loi, 
fuccede  aux  biens  de  fon  père  ;  l'un  &  l'autre  Loi 
a  été  adoptée  par  la  Nation  ;  c'cfl:  donc  la  Loi  qui 
place  la  Couronue  fur  la  ttit  du  Fils  du  Roi,  ou 
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qui  (aifit  un  enfant  des  hicns  de  fon  père;  &  ender-r 
niere  analyle,  c'cft  la  volonté  ou  le  confentement 
primitif  de  la  Nation  pour  le  maintien  de  ces  deux 
Loix,  qui  en  efTure  l'exécution,  foit  à  l'aîné  des 
Princes,  foit  aux  enfants  des  Citoyens.  Or  je  de- 
mande fi  on  peut  dire,  qu'un  fils  tient  [on  pat  ri-, 
moine  de  Dieu.  Jamais  a-t-on  raifonné. ainfi  ?  Pour- 
quoi donc  pourroit-on  le  dire  plus  véritablement 
pn  parlant  de  la  fuccefïion  à  la  Couronne?  C'eft 
Dieu  comme  Maître  des  événements  qui  difpofe  de 
tout  ;  mais  il  ne  s'^igit  pas  ici  de  cette  providerica 
générale  qui  s'étend  à  tout,  &  qui  permet  que  l'ur 
furpateur  exerce  un  droit  qu'il  a  ravi  ;  il  s'agit  des 

caufes  fécondes,  ou  des  ordres  précis  &  particu- 
liers que  Dieu  auroit  pu  donner,  comme  il  l'a  fait 
aux  Hébreux  en  leur  ordonnant  de  choifir  Saiil. 

Puifque  cette  interprétation  eft  faufTe  &  ridicule, 
il  en  eft  donc  une  autre  vraie  &  conforme  au  bon 
fens.    C'cfl:  que  le  terme  Couronne  ne  fignifie  autre 
çhofe  que  Puifance^  &  par  conféquent  cette  pro- 
pofition  revient  à  la  première  ,•  réfijîer  à  la  Viiijfan- 
ce^  c''cfl  réfijler  à  Tordre  de  Bien;  Je  m'explique  ;| 
Ce  n'eftpas  Dieu  qui  défi^ne  celui  fur  qui  doit  être 
placée  la  Couronne, la  naiffance  &  laLoiledéfignent; 
quand  ce  fait  eft  connu  &  conftnnt,tous  les  Sujets  doi- 
vent le  refpecL  &  l'obéiffuice  à  la  perfonne  que  la  Lot 
adéfignée;  &  réfifter  à  cetteperfonneç'eftréfifterà 
Dieu  même,  dont  la  volonté  eft,  que  tout  Citoyen 
obc^ifTc  au  Chef  de  l'Etat,  &  à  celui  qui  eft  fur  Iq 
■^^ône  par  la  volonté  C^  le  confentement  primitif  de  lu 
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Nation.  G'eft  alors  qu'il  eft  l'image  de  Dieu, 
fon  repréfentant  fur  la  terre  ,  qu'il  ell  la  féconde 
Majefté.  Ccû  de  cette  volonté  divine  que  le  Prin- 
ce tire  Tautorité ,  ou  autrement  le  droit  de  com- 
mander; mais  cette  volonté  divine  ne  peut  regarder 
que  celui  qui  a  été  l'objet  du  choix  primitif  de  la 
Nation  ,  foit  par  un  acte  exprès,  foit  par  une  Loi 
qui  en  tienne  lieu.    Cela  eft  de  toute  évidence. 

Un  ferviteur  eft  obligé  d'obéir  à  fon  Maître,  la 
Loi  de  Dieu  le  lui  ordonne,  mais  il  faut  aupara- 
vant que  ce  ferviteur  confente  de  reconnoître  un 
tel  pour  fon  Maître.  Ce  premier  acte  fait,  la  Loi 
de  Dieu  l'oblige  de  confidérer  dans  fon  Maître  Dieu 
lui-même,  qui  lui  ordonne  de  faire  ce  que  fon  Maî- 
tre lui  commande. 

La  Loi  de  l'Etat  nous  difpenfc  du  choix  d'un 
Souverain;  nous  devons  obéiiTance ,  foumiffion,  & 
refpeét  au  Souverain  indiqué  par  la  Loi:  &  dans 
ce  cas,  c'eft  une  fjumiflîon  6c  une  obéiffance  à  la 
Loi  :  lien  ne  peut  nous  en  faire  départir  que  la  Loi 
elle-même,  encore  dans  les  points  où  elle  eft  clai- 
re ,  précife,  autrement  ce  feroit  difToudre  les  liens 
de  l'Etal,  &  retomber  dans  l'Anarchie,  qui  eft  le 
pire  de  tous  les  Etats. 

L'Auteur  de  V Examen  nnahtîquc  des  Protelîations 
e/ss  rnnces,  croit  trouver  une  preuve  de  fyftême 
dans  cette  exprellion ,  Lot/is^  par  la  grâce  de  Dieu^  fc-s  ,.n 
<5Q.  mais  ç  eft  encore  par  un  abus  des  termes,  car  qu/^ww 
U  y  auroit  de  la  folie  à  penfer  que  Dieu  a  mai  R<>i' varia 

T  j-  once  (U 

•^  *>•  'Dm, 
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nifefté  aux  François  qu'il  vouloit  que  Louis  XV 
fût  Roi  de  France:  par  conféquent  cela  doit  s'en- 
tendre dans  le  même  fcns  qu'on  dit  que  le  Roi  tient 
fa  Couronne  de  Dieu^  ou  bien  il  faut  dire  que  Dieu 
étant  le  maître  des  événements,  c'eftlui  qui  a  vou- 
lu que  Louis  XV  naquît  de  la  Famille  à  laquelle  la 
Nation    par   fon  choix  a  attaché  la  fucceffion  au 
trône.    C'eft  une  faveur  que  Dieu  a  faite  à  ce  Prin- 
ce, &  qu'il  pouvoit  ne  lui  pas  faire:   il  peut  & 
doit  donc  la  regarder  comme  une  grâce ,  &  la  re- 
connoître  dans  tous  les  acres  de  fouveraineté.  J'ad» 
mire  comment  les  Ecrivains  du  Chancelier  publient 
au  hazard  ton  ce  que  leur  dide  leur  imagination: 
vrai  ou  non  peu  importe,  pourvu  qu'on  fafle  des 
dupes.     Tandis  qu'un  d'er.tr'eux  attribue  à  une  grâ- 
ce de  Dieu  la  Royauté ,  un  autre ,  &  quelquefois 
Idées  d'un  le  même ,  aflure  que  le  Roi  ne  la  tient  que  de  fon 
l'.iuiotte.     ^^^^^     Comment  peut- on     contre  tous  les  monu- 
^^^' -•      ments  de  l'Hifloire,  affurer  que  le  Prince  tient  fa 
que  le  /ioi  Couronne  de  fon  épée  ,    lorfqu'ils  dépofent  tous 
^cr.iIroJnc     ^^'il  uc  la  polFcdc  que  par  le  confentement  de  la 
de  l'on        Nation.    L'élévation  de  Hucues-Capet  furie  trône 

évce.  c? 

par  rélection  de  tous  les  Seigneurs  dans  une  As- 
femblée  tenue  à  Noyon,  fuiïît  pour  renverfer  cette 
idée.  '  ,«  Hugues,  dit  Mézerai,  pouvoit  fe  fervir 
„  du  Teftament  du  Roi  Louis  V,  fait  en  fa  faveur; 
ç,  mais  fon  meilleur  droit  fût  le  confentement  gêné- 
,•)  rai  du  Peuple  François." 

D'ailleurs,   ces  préiciidus    Patriotes   croient -ils 
bienafiupjr  le  trône  du  Prince,  en  le  faifmt  dépen* 
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4re  de  fon  épéc?  Ignorerit-ils  que,  comme  le  dit 
l'Auteur  de  rEfprit  des  Loix,  92=.  Letr.  Perfa-f 
ne ,  „  le  droit  de  conquUe  jî'cjî  pas  un  droit  P  Une 
„  Société  ne  peut  être  fondée  que  fur  la  volonté 
„  des  afTociés  :  fi  elle  e(l  détruite  par  la  conquête, 
„  le  Peuple  redevient  libre,  il  n'y  a  plus  de  nou- 
„  velle  Société  ;  &  fi  le  vainquer  en  veut  former  9 
„  c'eft  uns  tyrannie.  "    Le  droit  d'un  Roi  de  Fran- 
ce eft  dans  le  cœur  de  fes  Sujets,  dans  leur  affec- 
tion.   Malheureux  quiconque  lui  enlève  cette  af- 
fection,  en  faifant  envifager  aux   Sujets   que  fon 
droit  eft  fondé  fur  fon  épée!  On  n'a  pas  confulté 
le  cœur  de  Louis -le  Bien -Aime,  pour  employer 
une  pareille  défenfe. 

Enfin,  IMonfieur,  vous  me  demandez  ce  que  je 
penfc  de  la  ceffation  de  fervice  du  Parlement,  & 
projet  de  réforme  dans  l'adminidration  de  la  juftice 
annoncé  par  le  Chancelier. 

Avsnt  de  vous  répondre ,  je  vais  expofer  l'objefti- 
on  dans  toute  fa  force,  telle  qu'elle  eft  produite 
par  les  Ecrivains  du  Canceiicr. 

Le  parlement  ^  dit-on,  a  deux  devoirs  à  remplir^ 
celui  de  veiller  à  la  manutention  des  Loix^  ^  celui 
de  rendre  la  ji'Jiice  aux  particuliers.  S""  il  arrive  qu"*  on 
porte  atteinte  au  dépôt  des  Loix  ^  il  doit  tâcher  de. 
s*y  oppofer^  de  manière  cependant  que  le  fécond  devo- 
ir  nen  foudre  pas ,  autrement  ce  ferait  punir  le  Peu- 
ple de  la  faute  des  Mîniflres^ 

J'obferve  d'abord  que  les  Parlements ,  &  fur-tout 
ççîui  de  Rouen,  ont  très-bien  prouvé  que  la  ccffati- 
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on  de  fervîce  a  toujous  été  pratiquée  par  un  u'ago 
Gonftant,  foit  dans  les  Parlements,  foit  dans  le 
Grand-Confeil,  foit  dans  les  Univerfités ,  lorfqu'il 
s'agiflbic  de  l'intérêt  de  l'Etat,  ou  de  l'intérêt  de 
ces  différentes  Compagnies  ;  que  des  Compagnies 
ne  fe  départent  pas  aifément  d'un  ufage  qu'elles 
ont  trouvé  établi ,  &  qu'en  fupofant  que  ce  fût  un 
abus,  ce  n'eft  pas  par  la  violence  &  les  traitements 
les  plus  rigoureux  qu'on  pouvoit  &  devoit  le  dé- 
truire, parceque  ,  comme  le  dit  l'Impératrice  de 
Ruffie ,  il  faut  corriger  par  les  Loix  ce  qui  ejl  éta-^ 
bit  par  les  Loix  ^  &  corriger  par  les  manières  â?  Vu^ 
fage  y  ce  qui  ejl  établi  par  V  ufage. 

J'ajoute  que  tout  moyen,  excepté  celai  de  la  ré-- 
volte  &  de  la  fédition,  eft  bon  lorfqu'il  s'agit  de 
pepas  laiffer  introduire  le  defpotifme,  &  que  la 
cejfation  de  fervice  eft  le  moyen  le  plus  fage  &  le 
plus  efficace  pour  faire  entendre  à  un  Prince  obfé- 
dé,  qui  ferme  l'oreille  à  toute  Remontrance,  qu'il 
s'agit  d'objets  importants;  que  la  chofe  publique eft 
en  danger,  &  qu'il  ait  à  fe  défier  des  flatteurs,  qui 
font  confifter  l'honneur  &  la  gloire  du  Prince,  fai- 
re exécuter  toutes  fes  volontés ,  telles  qu'elles 
fuient. 

C'eft  une  mince  &  très-mince  confidération,  que 
celle  des  maux  paffagers  qu'éprouve  le  Public  par 
la  Cejfation  de  fervice, 

Supofons,  ce  qui  efl:  démontré,  que  rF.dit  de 
Décembre  érige  en  Loi  le  defpotifme.  Si  le  Parle- 
ment fj  contente  d'une  firaple  proteltation,  &  cou-» 
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coure  néanmoins  à  Texécutîon  dePEdit,  ainfi  qu'on 
îe  lui  ordonne,  il  fera  obligé,  par  une  fuite  néces- 
faire,  d'exécuter  toutes  les  volontés  du  Prince: 
Ainfi  le  Prince  c'éclarera  qu'il  veut  avoir  la  cin- 
quième partie,  ou  même  la  moitié  du  produit  des 
biens  du  Royaume;  auffitôt  les  Magiilrats  forcés 
par  un  Porteur  d'ordre  cnrégidreront ,  &  employ- 
èrent, contre  leur  confcience,  toute  l'autorité  pour 
dépouiller  les  Sujets.  Il  efl:  vrai  que  cet  impôt  ne 
fera  pas  anoncé  de  cette  manière,  on  le  divifera, 
ce  fera  un  dixième,  puis  deux  dixièmes,  puis 
trois  vingtièmes,  puis  les  deux  fols  pour  livre, 
puis  un  centième  denier  fur  les  biens  fictifs  :  ce  fe- 
ra la  taille,  la  capitation,  l'induftrie,  les  octrois, 
ikc.  quefçais-je?  tout  ce  que  l'avidité  des  Trai- 
tants imaginera  pour  avoir  en  détail  prefque  tous  les 
revenus  du  Royaume.  Je  demande  à  préfent  à  ce 
particulier  qui  foupire  après  la  decifion  d'un  procès, 
fi  un  délai  de  fix  mois  peut  entrer  en  compenfation 
avec  les  pertes  qui  réfulteront  pour  lui  &  pour 
la  nation  de  pareilles  importions. 
Quel  poids  n'ajoute  pas  à  ces  confidcrations,  la 
crainte  de  voir  autorifer  les  exils,  les  profcripti- 
ons,  les  confifcations,  fans  information,  ni  procé- 
dure ^  ni  délit  prouvé? 

Mais,  difent  quelques  perfonnes,  il  femhlc  qii'on 

veut  par   cette  conduite  faire  la  loi  au  Prince^  â? 

le  forcer  de   revenir  fur   fes  pas  ;  ce   qui    ti'cji  pas 

refpeàueux. 

^\  le  Prince  fe  trompe   réellement,    ou  plutôt 


s'il  efl  trompé;  s*il  Teft  dans  une  chofe  d*une  ex- 
trême importance  ;  par  exemple ,  fi  comme  Charles 
VI  il  vouloit  priver  fon  Fils  de  la  Couronne,  & 
la  faire  pafler  fur  la  tête  d'un  étranger,  trouveroit* 
on  peu  refpectueux  de  la  part  du  Parlement,  de  le 
forcer  par  une  cefatlon  de  fervice  d'écouter  fes 
juftes  repiéfentations?  Le  Prince  fon  Fils  ne  feroit- 
il  pas  le  premier  à  fuggérer  ce  nîoyen?  Et  quel 
moyen  plus  doux  &  plus  eflScace  peuvent  employer 
des  Sujets  qui  ne  fe  croient  permis ,  dans  aucune 
occafion  de  combattre  par  la  force  leur  Souverain? 

Si  ce  moyen  eft  jufte  &  raifonnable,  lorfqu'iF 
s'agit  des  intérêts  de  l'héritier  préfomptif  de  la 
Couronne,  pourquoi  ne  le  feroît-il  pas,  lorfqu'il 
s'agit  des  intérêts  de  la  Nation?  Le  droit  de.  pro- 
priété, la  liberté,  anéantisparl'Edit  de  Décembre, 
font  pour  des  Sujets  nés  libres,  ce  qu'efl:  la  Cou- 
ronne pour  un  Prince. 

Refte  enfin  une  dernière  objeftion ,  c'efl:  que  hs 
chus  qui  régnoient  dans  radminiJI ration  de  la  ju/iicCy 
dcmandoient  une  réforme.  Le  nouveau  Code  doit  Topé- 
ier  ;  la  juftice  fera  rendue  plus  promptement ,  c?  Une 
fera  plus  que/lion  de  ces  épiées  fi  onéreufcs  pour  les 
Plaideurs. 

Voilà  comme  on  trouve  le  fecret  de  donner  le 
change  &  de  tromper  le  Peuple.  Cette  réforme 
a-t-elle  été  propofée  aux  anciens  Magiftrats?  Peut- 
on  les  accufcr  de  s'être  refufé  à  des  vues  fi  jufi:cs 
&  fi  raifonnables?  Il  cfi;  clair  que  c'efl:  un  projet 
foiiué  après  coup,  pour  juftifier  une  conduite  di- 
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aée  par  d'autres  motifs.  On  écarte  la'  queftion  qui 
confifte  à  favoir ,  fi  le  Parlement  devoit  enrégiftrer 
un  Edit  deflrucleur  de  tous  les  droits  de  la  Nation, 
pour  ne  préfenter  que  l'efpérance  flatteufe  d'une 
juftice  plus  prompte  &  moins  difpendieufe. 

Mais  quels  hommes  feront  deftinés  à  remplacer 
ces  Magiftrats  rompus  aux  affaires?  Des  hommes 
couverts  d'ignominie,  ou  parfaitement  ignorants 
dans  la  Jurifprudence  &  dans  les  Coutumes.  Sans 
doute  on  efpere  que  !a  fçience  s'emparera  d'eux 
fubitement  &  fans  étude  préalable.  C'étoit  trop 
peu  pour  ces  hommes  choifis  d'avoir  à  prononcer 
fur  le  Droit  civil  &  coutumier,  dorénavant  ils 
prononceront  encore  fur  toutes  les  matières  qui  fe 
jugeroient  à  la  Cour  des  Aides  ,  au  Grand  Confeil, 
à  la  Table-de-Marbre.  Comme  celui  dont  ils  tien- 
nent leur  exiftence*,  ils  fauront  tout  fans  avoir  rien 
lu,  rien  étudié.  Dans  un  Royaume  où  l'honneur  & 
les  propriétés  des  Citoyens  font  rcfpectés,  on 
choifit  des  Magiflrats  capables:  Mais  dans  un  Gou- 
vernement qu'on  veut  rendre  defpotique,  il  n'ell 
pas  befoin  de  tant  de  précautions;  àes  hommes 
mercenaires  &  ignorants  qui  ne  favent  qu'aphudir 
aux  projets  du  Miniftre,  fms  égard  pour  les  droits 
des  Citoyens  ;  voilà  les  Juges  qui  conviennent  à  un 
pareil  Gouvernement.  Si  un  refle  de  fentiment 
fuggère  à  quelqu'un  d'entr'cux  une  légère  récla- 
mation ,  on  le  prie  de  fc  retirer.  Un  tel  exemple 
feroit  contagieux ,  infenfiblement  les  autres  pour- 
roient  oublier  qu'ils  font  gages  pour  tout  adopter 
fans  examen. 

•  le  Chancelier, 


Quant  à  un  nouveau  Code  qui  fetnit  utile,  s'il 
étoit  concerté  avec  les  Magiîlrats  les  plus  confom- 
més  dans  les  afFairc?,  quel  avantage  pourra-t-on  en 
retirer ,  étant  fait  dans  àts  vues  &  par  des  nioyeriâ 
tout  oppofés. 

Comparez,  Monfieur,  la  conduite  du  Chance- 
lier avec  celle  de  la  Czarine.  Cette  Augu fte  Prin- 
ceffe  „  a  raflcmblé  des  Députés  de  toutes  ks  villes 
„  de  fon  vafte  Empire,  elle  leur  a  dit,  mes  eii- 
3,  fants ,  pefez  avec  moi  l'intérêt  de  la  N.irion  ,  fîor- 
„  mons  enfemble  un  Corps  deLoix  qui  établinefo- 
„  lidement  la  félicité  publique." 

Ici  tous  ceux  qu'une  longue  expérience  avoit  ren- 
du capables  de  donner  confciî,  fontdifperfés.  Loin 
de  confulter  les  habiles  Jurifconfultes  répandus  dans 
les  Provinces,  il  les  calomnie  auprès  du  Souverain. 
Quelle  lumière  &  quel  avantage  peut-on  efnérer 
d'un  corps  d?  Loix  rédipé  par  un  homme  feul .  qui 
n'a  jamais  étudié  les  Loix,  &  dont  tout  le  mérite 
confifte  à  avoir  une  routine  de  procédure. 

Voilà,  Monfieur,  de  juftes  motifs  de  confnnce 
dans  le  nouveau  Légiflateur  ;  &  il  eft  intéreflantpour 
la  République  qu'ils  foient  connus,  c'ell  ce  qui  m'a 
engagé  à  vous  enfurepart.  Je  fouhaitc  que  vous 
foyez  fatisfait  de  cette  Lettre  ;  Je  n'^d  fût  que  rédi- 
ger ce  qui  m'eftreflé  dans  l'efprit  après  la  lecture  des 
divers  écrits  por/r  &'  contre.  J'ai  éprouvé  pUifieurs 
fois  que  les  réponfes  que  je  vous  envoie  ont  fatisfait 
desperfonnesfortpréoccupées,  &;  les  ont  fiitchan- 
jrcr  d'avis.  Ce  n'efl:  ni  l'efprit  de  parti  ni  la  ha-ne,  ni 
la  vengeance  qui  me  les  ont  fuggére  ;  mais  l'amour 
du  vrai  qui  doit  nous  diriger  dans  toutes  les  con- 
teftations,  foit  publiques,  foit  particulières. 

J'ai  l'honneur  d'être,  ^c. 

L&  15.  'Jinn  \'î'ji, 

L  E  T- 
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LETTRES 

D'un  Homme  à  un  autre  Homme , 
Sur  les  affaires  du  temps. 

Première    Lettre. 
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O  N  S  I  E  U  R, 

Les  François  font  tous  chiïes,  chacun  a  fon 
métier  à  faire;  il  a  refprit  de  corps,  &  n'en 
a  guéres  d'autre.  Quelque  part  que  vous  alliez, 
vous  trouvez  un  Abbé,  un  Financier ,  un  Capitai- 
ne, un  Confeiller,  un  Négociant,  prefque  jamais 
un  citoyen.  Le  Romain  étoit  Romain,  le  Spartia- 
te étoit  Spartiate;  chaque  homme  avoit  fes  maniè- 
res propres,  mais  tous  étoient  animés  des  mêmes 
principes.  Ici  nous  nous  refTemblons  par  les  ma- 
nières, nous  différons  par  les  fentimens.  Cela  cfl: 
aufTi  commode  pour  la  Police,  que  funefte  au  bierl 
public.  Les  profeflions  font  à  l'Etat,  ce  que  les 
Confrairies  font  a  la  Religion  &c.  Nos  aimables 
François  font  à  peu-prés  comme  efc  Chrétien  un  Mar- 
guillicr  du  Sacré  Cœur. 

Le  Roi  n'eft-il  pas  le  maître,  dit  en  montrant 
fon  talon  rouge  un  jeune  Marquis  de  vingt    deux 
ans?  Un  gros  Financier  eft-là  qui  applaudit  de   la 
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tête  &  du  dos  ;  un  Abbé  frais  répond  en  fe  mirant 
que  cela  eji  jiifle:  ils  fongent  tous  en  ce  moment, 
l'un  à  la  Compagnie  de. Cavalerie  que  Madame  une 

telle  lui  avoit  promife;  l'autre  au  bon  de  Fer- 
mier-Général qu'il  eft  fur  le  point  d'obtenir;  le 
troifiéme,  à  une  Abbaye  de  25000  livres  de  rente 
dont  le  Titulaire  eft  tombé  avant  hier  en  apoplexie. 
Il  eft  clair  que  le  Roi  eft  le  iSlaître,  puifqu'il  don- 
ne toutes  ces  bonnes  chofes-là. 

Je  fupofe  un  Robin  dans  le  cercle:  S'il  eft  vif, 
jeune  &  poli,  il  va  tâcher  d'être  de  l'avis  des  au- 
tres, &  pourtant  de  ne  pas  choquer  les  idées  de  fa 
Compagnie.  Il  fera  un  petit  galimathias  léger  au* 
quel  on  n'entendra  rien ,  &  la  Maîtrefte  de  la  mai- 
fon  dira:  allons -^  Mefieun,  laijfomcda^  Monfieur  a 
ratfon  ;  il  a  Pepprit  de  [on  Corps ,  cela  eji  dans  P or- 
dre. Si  cet  homme  a  quelque  prétention,  le  voilà 
qui  commence  par  fe  faire  écouter  une  lourde  dis- 
fertation  qu'on  n'écoutera  pas ,  &  qu'un  laquais 
interrompt  pour  toujours ,  en  annonçant  qu'on  a 
fervi. 

L'homme  fage  fans  état  ni  enfeigne,  eft  dans  un 
coin,  qui  ne  dit  mot,  &  qui  auroit  trop  à  dire. 

Quant  à  moi ,  j'ai  peine  \  concevoir  ce  que  j'en- 
tends tous  les  jours.  N'a-t-on  pas  dit  l'an  pafl'é 
qu'une  effroyable  rumeur  s'eft  élevée  à  la  Cour  au  fu- 
jet  d'un  menuet:  *  fi  je  ne  me  trompe ,  les  Grands  du 
Royaume,  à  la  lettre,  les  Grands  s'agitèrent  comme 

*  Au  MavinE^e  de  M.  le  Dauphin  le  Roi  vouluf  faire  danfcr  la  icr, 
Mad.  •  ♦  ••  ou  fe  plai^ni»  comme  d'un  tenverfeinenc  Uc  loix. 


14? 
s'il  eût  été  queftion  du  renverfemeiit  de  leurs  pri- 
vilèges. Eft-ce-que  le  Roi  feroit  le  Maître  de  tout 
fi  ce  n'eft  de  faire  danfcr  qui  il  lui  plaît? 

Faifons  quelques  fupofitions.  Une  Duchefie  a 
rhonneur  éminent  à  la  Cour.de  fe  pofer  fur  un  fié- 
ge  fans  dofiier:  s'il  prenoit  fantaifie  au  Roi  un  ma- 
tin, que  les  Duchefles  reftaflent  fur  leurs  jambes, 
il  me  femble  que  cela  f^iroit  quelque  petit  bruit. 
Ell-ce-que  le  Roi  feroit  maître  partout,  excepté 
chez  lui? 

Dans  les  Troupes  oiî  régne  afTaréraent  la  plus 
parfaite  obéiflance,  on  fuit  en  général  l'ordre  du  ta- 
bleau pour  la  dillribution  des  grades.  Si  le  Roi  ju- 
ge à  propos  de  rintervertir,&  s'il  fait  ce  qu'on  appelle 
un  pafTe-droit,  j'ai  oui  dire  qu'il  eft  arrivé  quelque- 
fois qu'on  a  tué  le  protégé  du  Roi;  or  il  faut  a- 
vouer  que  cela  n'eft  ni  infiniment  jufte  à  l'égard  du 
protégé,  ni  infiniment  refpeftueux  à  l'égard duRoi 
qui  eft  le  maître. 

Qu'un  Duc  foit  arrêté ,  conduit  à  cent  lieues  & 
enfermé  dans  une  citadelle  dont  Ijs  murs  ont  dix 
pieds  d'épaiffeur;  c'eiT:  une  nouvelle  dont  on  ne 
parle  plus  au  bout  de  trois  jours.  Chacun  fe  pro- 
met bien  de  manœuvrer  de  manière  qu'il  ne  lui  en 
arrive  pas  autant.  Si  ce  Duc  a  été  pris  par  un  fol- 
dat  du  Guet,   ce  fera  un  vacarme  à  ne  pas  finir. 

O  efprit  de  Corps! Efl-ce-que  le  Roi  feroit  le 

maître  de   tout,  H  ce  n'eft  de  choifir  l'inftrument 
de  ù  volonté  ? 

K  a 


Ne  vîent-îl  pas  d*amver  qu'un  homme  de  nom  a 
été  élevé  à  une  place  *  qui  tient  nu  Miniftère;  qu'il 
a  déplu  à  quelques  perfonnes;  qu'on  a  crié,  &quc 
pris  renvoyé  en  huit  jours ,  il  s'en  retourne  folera- 
nellement  déshonoré,  fans  fçavoir  qu'y  faire.  Eft- 
ce-que  le  Roi  feroit  le  maître  de  tout,  fi  ce  n'elt 
de  Ghoifir  fes  Minières  ? 

Je  ne  vais  pas  à  Verfailles,  je  ne  porte  poinf  le 
petit  collet,  je  n'ai  point  d'intérêt  dans  les  affaires^ 
je  fuis  très-novice  en  étiquette.  Je  ne  fuis  qu'un 
François,  &  de  plus,  ne  feroit  il  pas  poffible  que 
j'eufle  aulïï  quelques  droits  ?  deviendrai-je  un  re- 
belle, fi  je  crois  en  avoir?  Je  ne  peux  le  penfer; 
car  enfin,  l'ordre  du  tableau,  le  tabouret,  le  rang 
dans  un  bal  font  des  chofes  importantes;  maispour- 
roient  bien  n'être  pas  les  feules  Loix  fondamentales 
du  Royaume. 

Que  l'on  fi^umette  la  Noblefle  à  la  taille,  que 
l'on  impofe  quatre  vingtièmes  fur  fes  Terres,  que 
l'on  réuniffe  fes  Fiefs  au  Domaine  de  la  Couronne, 
la  Finance  &  le  Clergé  diront  que  le  Roi  ed  le 
maître:  qu'on  chafle  tous  les  Financiers,  &  qu'en 
gardant  leurs  fonds,  on  les  réduife  à  trois  pour 
cent  d'intérêt  par  an,  ce  fera  le  tour  de  la  Nobles- 
fe  de  fe  joindre  au  Clergé  pour  exalter  le  pouvoir 
du  Roi  :  fi  l'on  fuprimc  les  aflemblées  du  Corps 
Eccléfiafi:ique ,  fes  dons  gratuits ,  fi  l'on  s'empare 
des  Bénéfices,  fi  l'on  met  des  cazernes  où  étoient 
des  cellules;  c'eft  la  volonté  du  Roi,  dira  la  Fin^n- 

*  M.  de  Malkboif. 


149 

ce  &  Militaire;  mais  confultez  un  peu  chacun  fur 
ce  qui  le  concerne,  vous  verrez  bientôt  que  l'idée 
des  Loix  eft  au  fond  de  tous  les  cœurs,  6c  qu'en 
élevant  la  puifTance  Royale ,  tous  les  Ordres  font 
fecrettement  l'exception  fi  raifonnablc  de  leurs  in* 
rets  perfonnels. 

Je  tâche  de  les  embrafler  tous  ;  &  dans  ctt  hom- 
mes de  tout  état,  de  toutes  couleurs  quife  mêlent 
fans  fe  confondre  ,  qui  aportcnt  à  la  mafle  de  la 
Société  à^%  préjugés  fi  difparates;  j'aime  à  ne  voir 
qu'une  nation,  une  famille,  des  frères  qui  au  fond 
n'ont  que  les  mêmes  intérêts  &  les  mêmes  droits. 

Ces  intérêts  &  cts  droits,  quels  font- ils?  De 
conferver  avec  aflurnnce  ce  qui  efl  commun  à  tous. 
Au  titre  d'homme  leur  vie,  leur  liberté  font  à  eux; 
au  titre  de  citoyens, l'honneur,  l'état  &la  proprié- 
té font  leurs  droits;  au  titre  de  Sujets,  le  Gouver- 
nement &  le  Prince  même  leur  appartiennent.  Voi- 
là tout.  On  accordera  peut-être  à  zt^  droits  autant 
d'importance  qu'à  l'étiquette  ;  &  quand  on  dit  que 
le  Roi  eft  le  maître,  il  eft  permits  de  croire  qu'on 
n'entend  pas  par-là  qu'il  foit  le  maître  d'ôter  la  vie  à 
qui  il  veut,  d'emprifonner  qui  il  lui  plaît,  de  dé- 
■s'honorcr  à fon  gré,  de  dépouiller  de  fon  état  le  pre- 
mier &  le  dernier  François,  d'attirer  à  lui  les  pro- 
priétés de  ît%  Sujets,  de  difpofer  de  la  Couronne 
comme  il  lui  plaît.  Et  moi,  je  conviens  de  tout 
mon  cœur  qu'il  efl:  le  maître  de  tout  le  refte. 

Cependant  il  n'y  a  guères  plus  de  trois  mois  que 
nous  avons  vu  un  Edit,  fuivant  lequel  le  Roi  ne 
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s'engage  à  écouter  des  Rcpréfcntations ,  qu'autant 
&  fi  peu  qu'il  le  jugera  néceflaire,  &  veut  qu'en- 
fuite  {es  volontés  fans  aucune  exception  étant 
manifeftées  par  lui  même,  ow.  par  un  porteur  de  [es 
ordres,  deviennent  àes  loix  inviolables,  invincibles; 
dont  aucun  moyen  ne  puifle  jamais  empîcher ,  trou- 
bler ,  ni  retarder  P exécution. 

Suivjnt  la  Coutume,  les  trois  quarts  de  la  Nation 
ne  virent  dans  cette  difpofition  qu'une  affaire  de  la 
Robe,  &  dans  les  réclamations  qu'elle  occafionna, 
qu'un  démêlé  de  la  Robe.  Car  il  faut  fçavoir  qu'en 
Franc:,  chaque  claffe  ayant  {ts  aifaires,  les  loix 
mêmes  ne  paffent  guères  pour  être  l'affaire  généra- 
le &  que  reléguées  dan  un  dépôt  poudreux,  elles 
ne  f  )nt  réputées  intérclfer  que  l'ordre  qui  eft  fpé- 
c'ialement  chargé  de  cette  petite  minutie.  Des  foins 
apparemment  plus  graves  laiifent  peu  de  place  à  cc- 
lui-ci  dans  les  autres  têtes. 

Je  crois  vous  l'avoir  déjà  dit:  je  ne  fuis  ni  Con- 
feiller,  ni  Avocat,  ni  Procureur,,  ni  plaideur,  Dieu- 
mercî,  ni  parent  ni  ami  d'aucun  d'eux.  Je  ne  fuis 
rien,  &  c'efl:  ce  que  j'aime  à  être  pour  échapper  au 
péril  de  prendre  mes  préjugés  pour  la  raifon,  & 
mon  intérêt  pour  le  bien  public.  Je  ne  hais  per- 
fonne,  mais  je  n'aime  pas  tout  le  monde;  &.  j'avou- 
erai ,  quoiqu'il  y  ait  des  Miigiftrats  dignes  d'éloges, 
que  je  ne  vois  pas  fans  peine  quelques-uns  de  ces 
MefTieurs  quêter  les  penfions  &  les  Abbayes,  aimer 
l'argent,  vifer  au  Minière  dequis  que  la  porte  s'eft 
entr'ouverte,  &  juger  trop  vite  les  pauvres  humains.  ; 
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Mais  tout  cela  ne  fait  rien  à  notre  affaire  :  je  ne 
confonds  point  rinftitution  avecl'abus,  &  fous  pré- 
texte que  l'état  de  la  Magilirature  eft  fouillé  de 
quelques  taches  :  je  n'imagine  pas  pour  cela  que  les 
loix  puiflent  me  devenir  indifférentes,  û  j'étais  de 
la  NobleiTe,  d'épée,  ou  Evêque  ou  Tréforier,  je 
pourrois  penfer  autrement,  je  haïrois  vraiferabla- 
blement  la  Robe;  &  de  cette  haine,  à  croire  que 
la  Robe  n'a  jamais  euraifon;  il  n'y  a  qu'un  pas  que 
ma  légèreté  auroit  peut-être  bientôt  franchi;  mai» 
dans  mon  ifolement,  il  me  femble  que  la  raifon  & 

l'évidence  m'arrêtent. 

Bien  desfois&  trop  fouvent,  la  Robeafaitci^m- 
me  les  autres  ;  Elle  s'eft  occupce  de  foi;  elleacora* 
battue  fortement  pour  fes  diftindions  &  fes  préro- 
gatives; légèrement  pour  nos  droits.  C'eft  mal  fait; 
mais  qu'inporte  en  ce  moment,  fi  ce  font  en  eiiet 
nos  intérêts- qui  s'agitent.  Par  exemple,  le  préambu- 
le de  l'Edit  ne  contient  pas  des  réflexions  agréables 
aux  Magiflrats:  on  devroit,  ce  me  femble,  leur  par- 
donner un  peu  l'efprit  de  Corps  ,  puifque  c'ertref- 
prit  très- dominant,  &  que  tant  d'autres  n'ont  que 
celui-là.  On  a  été  févere,  je  le  ferai  auiïi;  &;  j'a- 
vouerai que  je  voudrois  qu'ils  euffent  moins  parlé 
de  leur  honneur,  qui  après  tout,  ne  me  touche 
qu'autant  qu'ils  me  font  utiles.  Mais  tout  cela 
n'empêche  pas  que  dans  cette  occalion  il  ne 
s'agiffe  de  moi ,  de  vous  à  qui  j'écris  ,  de  ceux 
à  qui  vous  pourrez  montrer  ma  lettre  i  de  tout 
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le  monde  enfin ,  des  déclamateurs  aufli-bien  que  des 
autres. 

Qu'y  a-t-il  dans  le  fait  de  plus  puifTant  qu'un  Roi 
de  France?  Je  ne  vois  rien  de  pareil  nulle  part. 
Dans  tous  les  pays,  je  vois  ou  un  pouvoir  plus 
borné,  ou  des  excès  fuivis  de  troubles.  Cet  état 
paifible  de  grandeur  &  d'autorité  fur  une  Nation 
douce,  docile,  légère  &  brillante,  ne  s'apperçoit 
qu'ici.  En  vérité  je  trouve  dur  qu'on  ne  foit  pas 
encore  content,  &  s'il  e(l  permis  de  s'expliquer  net- 
tement, je  trouve  mal-adroir  qu'on  avile  la  Nation 
de  ce  qu'il  efl:  û  nécefTaire,  &  avec  nous  fi  facile 
de  lui  cacher  toujours.  J'ai  peine  à"  croire  que 
l'idée  de  déchirer  le  voile ,  ait  pu  venir  dans  la  tête 
d'un  bon  Sujet  du  Roi.  Car  enfin ,  dire  au  Prince, 
vous  êtes  le  maître,  tout  vous  cède;  mais  ce  n'eft 
pas  aflez,  faites  crier  dans  les  rues  que  vous  êtes 
le  maître,  6c  que  vous  punirez  tous  ceux  qui  n'en 
conviendront  pas,  c'efl:-àdire,  fi  je' ne  me  trompe, 
à  tous  les  Ordres;  z'ous  ne  fongcz  à  rierii  vous  êtes 
fi"  une  frivolité  fans,  exemple  y  mais  voilà  ce  que  c'efl  ^ 
ouvrez  les  yeux ,  prenez  donc  garde. 

Ce  plan  a  réuffi  ou  cette  imprudence  a  eu  fon  ef- 
fet; car  je  ne  veux  pas  décider  lequel.  II  y  a  déjà 
des  Militaires  ,  oui  Monfieur,  des  Officiers  de  Dra- 
gons, qui  difent  qu'il  faut  des  loix,  J'entendis  l'au- 
tre jour  un  petit  Lieutenant  arrivé  de  la  ville  de  fa 
garnifon,  qui  difoit  qu'enfin  il  efl:  prouvé  que  la 
Loi  Sulique  a  été  faite  dans  les  Etats  généraux  fous 
le  K'ji  Jean^    Vous  voyez  bien  que  tout  s'éclaire. 
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J'ai  vu  des  Abbées  de  condition,  qui  déclarent, 
qu'à  la  vérité  il  nefl  pas  douteux  que  le  premier  Or- 
dre du  Clergé  a  bien  à  fe  plaindre  du  Parlement; 
mais  que  ce  n'eft  pas  ici  le  moment  de  fc  quereller, 
&  qu'il  ne  lailTeroit  pas  d'être  trijlc  d'être  jugé  par 
des  CommifTaires. 

J'ai  vu  un  vieux  Financier....  Mais  permettez  que 
je  vous  laifle  ici,  fauf  à  reprendre  ma  correfpon- 
dance,  fi  elle  ne  vous  ennuyé  pas.  Quand  je  ferai 
las,  jepoferaila  plume;  quand  vous  ferez  las,  je 
lu  quitterai. 

J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

Lu  8  Mars  1771. 

SECONDE      LETTRE. 

Vous    le  voulez,  Monfieur,  je  pourfuis  :  c'efl: 
une  gaucherie  d'effrayer  des  gens  qui  n'étoi- 
entpascn  difprfition  d'a-'oir  peur.    N'eft-ce  pas  là 
ce  que  je  vous  difois?   Tant  que  tout   aura  le  ton 
plajfant,  tant  que  la  réflexion  fera  une  chofe  ridicu- 
le, vous  pouvez.  Prince,  faire  ce  qu'il  vous  plai- 
ra, je    n'y  prendrai   pas  garde.   Mais  auflitôt  que 
vous  m'avertirez  bien  pofitivement,  qu'il  n'y  arien 
que  Votre  volonté  ne  puiiTe  foumettre;  quand  vous 
P' (ferez en  théfe  que  vos  ordres,  quels  qu'ils  foient, 
feront  des  Loix ,  qui  ne  f  juffriront   ni  contradidri- 
on  ni  retard.     Ne  voyez- vous  pas  bien  que  j'ai  droit 
de  croire  que  vous  parlez  férieuferaenti  q^e  vous 
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^me  ferez  réfléchir,  &  que  malgré  moi,  je  devien- 
drai férieux  à  mon,  tour. 

Or  û  jamais  cette  maladie  me  furvient,  je  trou- 
verai matière  àm'occuper. 

Je  fuis  loin  d'avoir  l'honneur  d'être  Prince  du 

Sang  ;  mais  fi  je  l'étois  ,  je  me  rapcllerois ,  ce  me 
femble  ,  que  Charles  VI  voulut  auirefois  tranfmet- 
tre  fa  couronne  au  Roi  d'Angleterre;  qu'à  la  véri- 
té Charles  VI  étoit  inbécile,  mais  qu'il  n'étoit  pas 
interdît  :  &  que  fi  toute  volonté^d'un  Roi  de  Fran- 
ce efl  nécefTairement  une  loi,  celle-là  n'cfl:  pas  plus 
faite  qu'une  autre,  pour  être  exceptée.  Vous  avouerez 
qu'en  3' penHmt  bien ,  rien  n'eft  moins  agréable  à 
imaginer,  que  ce  pouvoir  de  m'ôtcr  le  droit  qui 
m'apelle  au  trône. 

Si  j'érois  Prince,  fi  même  j'étois  Duc-Pair,  je 
fçaurois  quelles  intrigues  régnent  à  k  Cour,  quel- 
le puifiance  empruntée  foutient  quelquefois  un  fa- 
vori ou  un  miiniflre,  quelles  barrières  s'intcrpofent 
fouvent  entre. le  trône  &  la  vérité;  quelles  circon- 
ilances  peuvent  fiiire  naître  un  grand  intérêt  à  me 
perdre,  &  jedirois,  fi  jamais  une  volonté  furprife 
au  Roi,  ordonne  que  je  périfTe,  je  périrai.  Car 
enfin  dût  on  pour  cela  s'afTujettir  à  des  formes,  il 
ne  faudra  pour  réuiTir,  que  me  donner  pour  juges, 
d'une  chimérique  accuflnion,  des  Commifiliircs 
choifis  par  le  rainifiire;  &  cette  commifiion  une  fois 
enrégiflirée  par  un  porteur  d'ordres,  obtiendra  fur 
ma  vi-  un  titre  incontefiable.  Or  comme  le  dcfpo- 
tifme  fiapc  d'abord  autour  des  trônes,    c'cil  fur 
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moi  Prince,  fur  moi  Duc,  fur  moi  Miniftre  que 
tomberont  les  premiers  orages. 

Si  je  fuis  Evêque,  mon  corps  a  des  aflerablées, 
on  peut  les  lui  faire  perdre:  il  a  une  jurifdiclion  , 
on  peut  l'en  priver;  il  s'irapofe  lui-même,  on  peut 
le  travailler  en  finance;  il  a  des  bénéfices,  il  feroit 
commode  de  s'en  emparer  ;  il  jouit  de  différentes 

diftinclions,  on  peut  l'en  dépouiller.  Le  Prince 
poura  même  me  dépofer,  &  mettre  un  autre  Evê- 
que à  ma  place,  comme  le  faifoient  autrefois  les  Em- 
pereurs, &  comme  on  le  fait  à  Conftantinople.  Oli 
font  mes  droits  quand  chaque  volonté  efl:  une  loi? 
Cette  perfpeftive,  prochaine  ou  éloignée,  me  laiffe 
encore  au  bout  les  palmes  du  martyre,  les  honneurs 
de  Tindigence,  la  gloire  de  la  vie  Apoflolique:  mais 
voilà  tout  ce  qui  me  refle,  &  humainement  par- 
lant, cela  ert:  trifle  à  confiderer. 

Si  je  fuis  gentilhomme,  j'ai  des  terres.  Il  y  a  peu 
de  commerce,  peu  de  circuintion,  la  confommation 
diminue  tous  les  jouis,  la  dépenfe  publique  aug- 
mente. Qui  réclamera  pour  moi,  fi  la  finance  fe  re- 
plie fur  le  f  tl  ;  fi  l'on  m'impofe  quatre,  cinq  &  fix 
Vingtièmes;  fi  l'on  me  laiiïe  les  réparations  à  faire, 
les  charges  à  pa3'er;  &fi  l'on  me  réduit  à  vivre  d'air 
ou  de  la  fumée  de  l'encens?  Qui  réclamera  pour 
moi,  fi  une  volonté  devenue  loi,  vient  à  pronon- 
cer que  ma  Seigneurie  cft  un  vefi:ige  des  temps  bar- 
bares; que  tout  fief  cil  iflu  du  grand  domaine;  qu'il 
n'y  a  de  Seigneur  que  le  Roi  ;  &  qu'ainfi  au  Roi 
fcul  appartiennent  mes  lods  &  ventes,  mes  droits 
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de  quint  &  de  requînt,  mes  rentes  feîgneuriales  & 
mes  bannalités?  Qui  réclamera  pour  moi,  fi  une 
volonté  devenue  lOi,  vient  à  déclarer  que  je  dois  être 
impofé  à  la  raille,  ou  entretenir  deux  enfuis  au  fer* 
vice?  Je  pourrois  dire  des  c.iofes  encore  plus  pro- 
chaines, plus  vraifemblabks  ;  mais  je  ne  veux  pas 
en  donn'^r  l'idée. 

Si  je  fuis  financier,  je  fçai  bien  que  j'aurai  plus 
de  peine  à  me  faire  plaindre  ;  mais  enfin  il  faut  être 
jufle:  j'ji  donné  mon  argent  fous  la  foi  publique:  II 
me  r.iporte  un  intérêt  convenu:  fi  tout  à  coup  une 
volonté  momentanée  fe  forme  en  loi,  le  Roi  peut 
être  quitte  avec  moi  fous  prétexte,  par  exemple, 
que  j'ai  afl^ez  gfigné  avec  lui:  &  moi,  qui  ai  con- 
fommé  en  partie  ce  que  je  gaoïnois,  je  ferai  ruiné 
fuivant  la  loi;  ce  qui  eft  afiez  dur;  &  pour  moi 
qui  ne  pui«;  me  pafier  de  ma  table  &  de  mes  voitu- 
res. &  pour  le  Colonel  qui  a  époufé  ma  fille. 

Si  je  fuis  ....  qui  dirai-je?  ....  Allons  tout 
de  fuite  au  plus  haut:  fi  je  fuis  Chancelier,  c'eflila 
première  charge  du  Royaume;  c'efl:  une  grande  & 
fublime  fonction,  que  celle  de  chef  à<^s  Loix  &  de 
la  Jufiice.  Mais  que  deviennent  la  Juftiice  &  les 
Loix ,  que  devient  leur  chef  fous  le  régne  de  la  vo- 
lonté arbitraire?  Je  dois  y  mourir  dans  cette  place, 
fi  je  n'y  renonce  pas  volontairement.  Mais  avec  ce 
beau  droit,  je  prévois  que  je  n'y  ferai  plus  demain, 
fi  une  volonté  d'aujourd'hui  déclare  que  ma  digni- 
té eft  amovible  ;&  qui  fçait  fi  cette  aflligeante  idée 
ne  me  rendra  pas  foiblc,  fouple,  intriguant  auprès 


an  maître  qui  feul  ticodroit  lieu  de  la  loi  ;  &  fi 
jjour  conferver  mon  porte,  je  n'aurai  pas  foin  de 
m'en  rendre  indigne. 

■  Si  je  fuis  niagiftrat,  je  n'ai  pas  befoin  de  ni'écen- 
dre  pour  vous  faire  concevoir  quel  fera  l'objet  de 
mes  craintes.  J'ai  un  office  ;  une  volonté  le  confis- 
quera :  j*ai  des  formes  qui  "me  prorégent;  une  vo- 
lonté les  détruira:  j'ai  des  droits,  des  diftinclions, 
des  gages,  une  volonté  me  les  ôtcra:  j'ai  de  l'hon- 
neur, j'ai  celui  du  moins  de  mon  état ,  de  mon 
corps,  de  ma  compagnie,  (car  il  faut  éviter  difpu- 

te)  une  volonté  me  contraindra  de  le  facrifier,  ou 
de  périr. 

Si  je  fuis  créancier  de  l'Etat,  fufTe-je  âs;é  de  70 
ans,  euffe- je,  après  50  ans  de  fervice,  une  jambti 
de  moins  &  quatre  enfans  ;  une  volonté  fubite  tien- 
dra lieu  de  ma  quittance:  &  c'eftpar  une  loi  invio- 
able ,  par  une  loi  dont  rien  ne  peut  empêcher  ni  re- 
tarder  P exécution^  je  ferai  condamné  â  mourir  de 
faim. 

Si  je  fuis  Languedocien  ,  Provençal ,  ou  Arté- 
fîen,  je  dirai,  jufqu'ici  ma  province  a  eu  ce  qtî'eïtc 
appelloit  le  droit  d'avoir  des  Etats,  de  délibérer  fur 
l'impôt,  de  calculer  fts  forces,  de  régler  la  per- 
ception des  deniers  publics ,  d'exercer  la  police 
municipale:  ce  droit  prétendu,  je  le  fondois  fur 
ime  poûeffion  immémoriale ,  fur  beaucoup  de  recon- 
noiflances ,  &  fur  tout  ks  conditions  expreflcs  ,  Ju 
traité  qui  m'a  fournis  à  la  France  :  mais  s'il  cftvrar 
qu'une  volonté  d&  Roi ,  ou  de  celui  qui  le  trompe^ 
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manifeftée  par  le  Roi  lui-même,  ou  par  un  porteur 
d'ordres,  foit  infailliblement  une  loi,  je  n'ai  plus 
rien.  Une  volonté  éclofe  à  Paris-,  publiée  à  Paris, 
fur  laquelle  il  ne  me  fera  permis  ni  de  délibérer,  ni  de 
réclamer,  m'ôrera  tout  en  un  mot,  &  nos  traités  ne 
feront  plus  un  titre,  puifque  le  contraire  fera  une  loi. 

Si  je  fuis  occupé  du  commerce,  combien  d'allar- 
mes  viennent  m'a{rîée;er  ?  une  loi  va  livrer  mon  né- 
goce à  une  compagnie  exclufive,  qui  avec  un  peu 
d'argent  comptant ,  acheté  le  droit  de  me  ruiner.* 
Une  loi  fubite  va  jetter  un  bouleverfement  inexpri- 
mable dans  cent  mille  familles.  Une  loi  de  finance 
va  abimermesconfommateurs  &  mes  corrtfpi.ndans. 
Les  fonds  difparoîtront  de  la  circulation;  &  d'un 
éclat  de  cette  bombe  funefle  je  ferai  tué  tout  à-coup 
moi  6:  ma  ûimiîle.  Si  j'échape  ,  en  deux  ans  je 
me  confume  &  périt  de  même. 

Enfin  fi  je  fuis  un  homme,  un  François,  fi  je 
fuis  moi,  j'ai  quelque  petite  fortune;  elle  efl  en 
rente,  mes  débiteurs  vont  devenir  infolvables.  Elle 
eft  enefî'ets  publics;  ils  vont  perdre  75  pour  cent: 
elle  eft  enterre,  comme  les  terres  font  ce  qui  refie 
dans  l'Etat,  on  va  le?  écrafer  d'impofitions'.  J'aime 
la  fubordination;  mais  j'aime  la  vérité:  je  fuis  pé- 
nétré de  la  néceffitc  de  l'obéifl'ance  :  mais  jeconnoîs 
des  bornes  immuables  à  l'autorité:  &  comme  une 
ame  bonnette  fe  montre  fans  peine,  je  parle  avec 
liberté.  Sur  un  propos  l'on  m'arrête,  &  perfor.ne 
ne  rccb.n-.e  :  me  voilà  perdu  pour  toujours.    Si  l'on 

*  rp-dit  du  4  iiiMi  i-"'2.  qui  pour  obtenir  i';ocooo  livres  des  frrrdi  s  de 'a 
ireiccric  &  Diapivs  rirujctic  toutes  ks  Mirchandifes  des  nianuiactu- 
res  des  Prcvinces  d--  la  Frnn  e  qui  p-ifllioiu  par  Pans  pour  H  rr:!n- 
gers  rux  môme  droits  de  icfî'e  que  celle  pour  Pans ,  voulant  impoler 
Uir  TEuangers  comme  fur  le  Parifien. 
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veut  ftire  une  injuftice  en  régie,  qui  empêchera 
qu'avec  un  arrêt  du  Confeil,  on  ne  mé  faffe  Thon-  ' 
neurde  me  donner  pourCommilTaire,  Monfsigneur 
rîntendant,  qui  me  fera  pendre,  fans  que  j'aye  à 
me  plaindre  :  car  je  ferai  pendu  dans  les  formes. 

L'Edit  du  mois  de  Décembre  dernier  laifîe  au 
Tribunal  que  nous  aurons,  le  droit  de  faire  des  Re- 
montrances ;  mais  tant  &  fi  peu  que  le  Roi  voudra.» 
Après  fon  dernier  mot  on  doit  fe  taire:  vous  enten- 
dez que  l'intriguant  en  place  ,  qui  fuggere  une  vo- 
lonté, s'attend  à  la  Remontrance,  &  fçait  que  fon 
tour  viendra.  C'efl:  une  Sentence  par  défaut:  d'a- 
bord on  y  forme  opofition  ;  mais  il  eft  fur  de  la 
Sentence  définitive:  &  puis  que  ne  fait-on  pas  avec 
l'Article  III?  Il  eft  à  lui  feul  routes  les  Loix  pas- 
fées,  préfentes  &  futures.  Que  ces  Remontran- 
ces viennî^nt  à  fluigu'rr  une  fois  :  la  dernière  de  tou- 
tes les  Remontrances  roulera  fur  le  droit  d'en  fai- 
re, &  le  lendemain  il  n'y  en  aura  plus, 

Phiton  dit  ,  qu'il  y  a  des  vérités  fi  frapantes  , 
que  ceux  mômes  qui  ne  les  ont  jamais  entendues, 
les  prennent  moins  pour  des  idées  neuves,  quepour 
des  réminifcences  :  il  en  eft  de  même  de  quelques 
Loix.  Quand  on  a  dit  que  les  états  6c  les  Offices 
feront  inamovibles  ;  que  les  citoyens  ne  pourront 
être  jugés  que  par  leurs  Juges  naturels;  qu'ils  ne 
feront  pas  emprifonnés  arbitrairement  ,•  que  dans 
ks  virgt  quatre  heures  de  leur  captivité,  ils  feront 
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interrogés  &  pourront  fe  défendre ,  que  la  proprié- 
té fera  refpectée;  que  les  traités  &  les  autres  con- 
trats des  Provinces  feront  inviolables;  que  la  fuc- 
ceffion  à  la  Couronne  fera  facrée  pour  le  Prince 
même:  Ce  ne  font  pas  là  des  règlements  fur  Tau- 
nage  des  toiles,  fur  les  poids  &  mefures,  fur  les 
manufactures  de  porcelaine.  Ces  derniers  Statuts 
que  le  moment  exige,  qu'un  autre  moment  détru- 
it, n'ont  rien  de  commun  avec  les  loix  immortel- 
les, qui  font  moins  des  actes   de  Volonté  que   la 

déclaration  des  droits  indeftructibles  du  genre- hu- 
main. Avoir  diété  ces  grandes  vérités ,  ce  n'efl: 
pas  avoir  acquis  le  droit  de  les  abolir.  Or  alTuré- 
ment,  les  petits  réglemens  de  détail,  qui  n'ont  ja- 
mais éprouvé  le  plus  léger  obftacle ,  ne  font  pas 
le  but  auquel  l'Edit  s'aplique.  A  quoi  donc  faut- 
il  le  raporter?  Quelle  fut  h  fm  de  fes  rédacteurs? 
Vous  voyez  s'il  eft  permis  de  trembler 

Je  deviens  grave  à  mefure  que  j'avance.  L'im- 
portance du  fujet  m'entraîne.  Je  fupoferai,  fi  l'on 
veut,  que  tout  ceci  n'efl:  qu'une  intrigue;  que  les 
vues  acluelles  ne  portent  pasfiloin:  Mais  le  pouvoir 
fera  acquis  :  d'année  en  année,  le  ciel  changeant  de 
la  Cour,  offre  des  fpedacles  nouveaux-  Dans  uit 
pays  Cl  mobile,  les  intérêts  fe  multiplient  ;  les  pas- 
fions  s'animent;  les  évenemcns  fe  confondent;  les 
idées  font  cntiainécs  par  un  tourbillon  continuel. 
C'efl:  demain  qu'on  fera  fans  fcrupule  ce  qu'o  croyoit 

oJieux, 
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bciieux,  impoffible  aujourd'hui.  Vous  avez  lu  l'His* 
toîre  du  Royaume:  avez-vous  jamais  vu  la  Nation 
Te  relâcher  fans  conféquencCj  6c  le  pouvoir  faireun 
pas  en  arrière? 

J'ai  trouvé  Aqs  gens  qui  m'opofcient  îa  jurticâ 
&  la  bonté  pcrfonnelle  du  Roi.  Une  objection  fi 
refpectabîe  eft  toujours  embarafTanie  avec  des  ef- 
prîts  qui  ne  voient  que  le  préfent;  mais  il  me  fera- 
ble  pourtant  que  j'aurois pu  leur  répondre:  cen'cfl: 
pas  le  Roi  que  je  crains;  mais  fes  Miniftres^  mais 
fes  erreurs,  mais  les  pièges  qu'on  lui  tend  pour  m'y 
prendre.  C'eft  le  Roi  qu'on  trompe  quand  on  veut 
m'accabler,  parce  que  fes  intérêts  &  les  miens  font 
les  mêmes.  On  emploie  auprès  de  lui  l'artifice  qu'on 
dertine  à  ma  perte.  J'aurois  pu  ajouter,  Eft-ce  trop 
mal  connoître  le  génie  de  la  Nation,  de  lui  parler 
de  l'avenir?  Ne  ferai-je entendu  de perfonne,  quand 
je  dirai  que  les  Royaumes  font  faits  pour  Timorta- 
lité;  que  mes  enfans  me  font  chers;  qu'un  bon 
Prince  peut  laifler  repofcr  une  arme  dont  fe  faifira 
l'un  de  les  fuccefTeurs;  que  l'hycire  du  Dcfpotifme 
fe  nourit  &  fe  fortifie  avant  le  moment  f^ital  où 
tout  efl:  dévoré  :  Ah!  François,  Ah!  mes  chers  con- 
citoyens, eft-ce  que  vous  avez  vu,  ce  que  vous 
voyez ,  ce  qui  cft  fous  vos  yeux 

C'eft  ici  une  nouvelle  cariere  qui  s'ouvre  devant 
moi.  Je  la  parcourerai,  fi  vous  le  permettez; mais 
je  mettrai  un  intervalle  avant  de  finir.  Cependant, 
il  faut  vous  faire  ur.e-  réflexion.    On  a  eu  foin  de 
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mettre  pour  titre  à  l'Edlt,  ces  mots ,  Edii  pour  Rè- 
glement. On  a  dit  depuis  dans  un  autre  Edit ,  que 
le  premier  n'eft  qu'un  Régkinem  de.  DifclpHne.  Ne 
trouvez- vous  pas  que  c'eft  traiter  lé'Térement  les 
i^Dnnes  gens  à  qui  l'on  parle  ?  Et  que  penfez  -  vous 
de  cette  douce  plaifantcrie?  On  a  cru  que  la  Na- 
tion difoit  tout  fimplemcnt.  Oh!  puifque  ce  ti'eft 
qti'un  Règlement  Je  DifcipUne ,  //  «':)'  a  pas  de  mal. 
J'ai  vu  beaucoup  de  gens  affez  mura  qui  fe  fou- 
cioient  peu  qu'on  les  proclamât  efclaves,  miis  qui 
n'ont  pr.s  aitré  qu'on  fe  inocquât  d'eux.  Voilà  com- 
me nous  fomraes  faits;  &  l'on  ne  nous  avoit  pas 
bien  calculé. 

Et  cette  betireufc.  impuîfance^  que  fous  le  nom  du 
Roi  l'on  avoue  de  rien  changer  aux  inflitutions  fa- 
crées,  qui  affûrent /V?/;'/,  P  honneur  ^  la  propriété  des 
citoyens  &  la  fuccefjions  à  la  Couronne?  Voilà  une 
belle  &  fublime  Oéclararion  ;  m.ais  que  vous  fcm- 
ble  ?  J'ai  le  pouvoir  de  fiire  telles  loix  qu'il  me 
plaît  par  ma  feule  volonté  ;  j'ai  le  pouvoir  de'  dé- 
truire les  Corps  chargés  de  m'opofer  la  vérité;  je 
maintiendrai  ce  pouvoir  fans  altération  ;  &  cepen- 
dant, toutes  les  loix  qu'il  me  plaira,  je  n'ai  pas  le 
pouvoir  de  le  faire:  toutes  les  inftitutions,  je  n'ai 
pns  le  p'^uvoir  de  les  changer:  le  dépôt  confié  aux 
Corps ,  je  n'ai  pas  le  pouvoir  de  le  violer.  Si  je 
m'y  connoîs,  je  ne  vois-là  qu'une  pure  contradic- 
tion. Si  ce  n'en  eft  pas  une ,  c'eft  donc  une  rétrac- 
tation: mais  elle  vient  un  peu  tard;  &  quel  bien 
n'eût-ellc  pas  fiiit  fix  femaines  plutôt?  J'y  revieu- 
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draij  mais  en  attendant,  obfcTvez  qu'on  ne  pnrie 

point  dans  cette  Déclaration  de  la  liberté  des  ci- 

tovens:  Et  demandez-vous  pourquoi?  Ne  frroit-ce 

p?.s  qu'on  peut  bien  rire  quelquefois,   mais  qu'il 

faut  être  modéré  dans  fcs  plaifanteries? 

yà\  riicnneur  dYtre. 

II   Mars  T-71. 


TROISIEME     LETTRE, 
Te  vous  Tai  déjà  dit,  Moiifieur,  je  n'ai  point  de 
*    préjugé  en  fliveur  des  Magiftrnts  qui  compo- 
fent  le  Parlement.    J'en  connois  qui  font  les  plus 
refpcdtables  hommes  du  Monde;  j'en  connois d'aii- 

trcs qui  fe  trouveroient  fprtbicn  pour  eux,  & 

qui  feroient  fort  mal  pour  nous  dans  le  pays  des  hon- 
neurs, de  Targent  &  de  l'intrigue.  Hélas'  il  f;iut 
dire  la  vérité,  nous  fommes  tous  à  peu-près  ainfi, 
&  rhommc  fimple,  l'homme  défintérciTé,  l'hom.me 
courageux  «5c  noble  fe  trouve  une  fois  par  hnzard  : 
il  fe  fent  prefqueunfot  parmi  tant  de  gens  d'cfprit,- 
il  faut  le  chercher,  (5c  peu  de  curieux  en  prennent 
le  foin.  Que  conclure  de  là?  Que  les  Corps  nede- 
vroientpas  fehaïr,  &  qu'on  doit  avoir  de  l'indul- 
gence; nous  n'avons  pas  befuin  de  querelles  parti- 
culières; aufù  je  vois  que  par  une  forte  d'inftinct 
elles  s'apaifent  dans  ce  moment-ci. 

Si  la  volonté  momentanée  s'élève  toujours  au  rang 
des  loix,  vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  plus  de  loix, 
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L'Office  décîairé  inamovible  aujourd'hui  ne  fertpaâ 
plus  qu'hier,  car  il  fera  déclaré  amovible  demain. 
Le  Traité  d'union  d'une  Province  ne  donne  pasplus 
de  droit  que  n'en  a  le  peuple  conquis.  Car  demain 
le  traité  fera  cafTé  par  l'une  des  Parties  contractan- 
tes Le  droit  qui  m'aifure  des  Juges,  qui  me  fou- 
raet  au  Jugement  de  mes  Pairs,  n'eft  plus  un  droit, 
car  je  peux  le  perdre  demain.  Où  il  n'y  a  point  de 
loix,  il  n'y  point  de  dépôt  de  loix  ,•  il  n'y  a  point 
de  dépofitaires;  il  n'y  a  point  de  Corps  chargé  de 
les  défendre.  Tout  cela  fe  tient  par  une  chaîne  que 
rien  ne  peut  interrompre. 

S'il  n'y  a  point  de  Corps  qui  foit  commis  à  la 
garde  des  loix  ,  moi  Prince  ,  je  n'ai  pas  même  bc- 
foin  de  pofer  en  principe ,  que  ma  volonté  fera  exé- 
cutée; car  à  ma  première  volonté  foutenue  de  h 
force,  quel  eft  celui  qui  me  dira  que  j'ai  tort?  Ou 
fi  quelqu'un  a  cette  audace,  qui  réfiftera  quand  je 
répéterai  mes  ordres? 

S'il  n'y  a  point  de  loix ,  ou  ce  qui  eft  la  même 
chofe,  fi  c'ell  un  prince  reçu  qu'il  n'y  a  d'autre 
loi  que  ma  volonté,  moi  Prince,  je  n'ai  plus  be- 
foin  d'un  Corps  qui  défende  ce  qui  n'eft  plus.  La 
Nation  elle-même  n'en  a  que  faire.  Et  fi  dans  les 
premiers  inftans  on  lui  en  cnnferve  le  fimulacre, 
c'cftque  nos  fens  fmt  plus  difficiles  à  fiibjuguer  que 
nos  idées  ;  c'eft  qu'il  fmt en  quelque  forte  tranfigcr 
avec  les  yeux  &  les  oreilles  au  moment  où  fans  pi- 
tié on  renverfera  les  réalités. 

Ainfi  des  Loix  ,   un  dépôt,  un  Corps,  font  des 


i65 

idées  indivifibles  qui  tombent  &  fe  foutiennent  à  la 
fois.  Toutes  trois  peuvent  fe  détruire,  ou  toutes 
trois  font  inébranlables. 

Quel  fera  ce  Corps?  Je  n'en  fçais  rien:  &  cefe- 
roit  une  grande  affaire  s'il  s'agiffoit  de  le  former. 
Quand  on  en  pofféde  un ,  je  veux  qu'on  le  conferve  ; 
S'il  eft  altéré,  il  eft  bon  qu'il  fe  corrige  &  qu'on  lui 
aide.  Le  détruire,  c'eft  tout  renverfer;  6c  il  n'y 
a  plus  de  remède,  car  le  pouvoir  de  brifer  le  rem- 
part de  la  loi  eft  le  pouvoir  de  détruire  la  loi  elle- 
même.  Auffî  voyez  comment  tout  cela  s'eft  fuivi. 
L'Edit  paroît  :  Le  Parlement  y  voit  la  deftruc- 
tion  de  toute  régie  ;  &  quelques  reproches  qu'on 
fupofe  qu'il  eût  mériié  dans  d'autres  tems,  dans 
celui-ci  il  voit  bien  ,  il  réclame  :  un  Lit  de  Jullice 
fuGcéde,  le  Parlement  réclame  encore;  il  fer  enfer- 
me, je  le  crois,  dans  des  généralités  trop  vagtîes: 
il  parle  trop  fouvent  de  fon  des  honneur,  quand  il 
s'ncit  du  fort  de  la  Monarchie:  mais  enfin  il  faut 
louer  le  courage  avec  lequel  il  attend  fa  deftinée. 
Ces  combats  durent  fixfemaincs  ,  &  après  quelques 
alternatives  d'efpérances  &  de  menaces,  des  jMous- 
quetaires  font  envoyés  à  deux  heures  du  matin  re- 
cueillir les  opinions  des  Magiftrats  dans  leur  lit. 
Enfuite  cent  foixante  &  douze  Charges  font  confis- 
quées par  un  Arrêt  intitulé  du  nom  de  Confeil,  & 
cent  foixante  &  dix  Magiftrats  font  rélégués  dans 
tous  les  lieux  les  plus  inconnus,  les  horribles,  les 
plus  fauvages  du  Ro^'aume,    Voilà  ce  que  devient 
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le  Parlement  pour  n'uvoir  pas  pu  reconnoître  que  ia 
volonté  du  Roi  peut  &  doit  être  dans  tous  les  cas 
une  Loi  inviolable.  Concevez-vous  à  préfent  pour- 
quoi un  mois  après ,  on  n'a  ofé  dire  que  le  Roi  eft 
dans  rheureufe  impuiffimce  de  toucher  à  la  liberté  des 
citoyens?  Mais  comment  a-t«on  pu  rifquer  les  mots 
d''éùot  &  àt  ■propriété.'^.  Car  les  Offices  confifquds 
font  tout  à  la  fois  run  â?  V autre;  &  le  Roi  n'eftpas 
tout- à- fait  dans  V impuijfance  de  faire  ce  qu'il  a  fiit. 

A  ce  moment  une  partie  de  la  Nations  s'cft  réveil- 
lée. On  a  voulu  fçavoirdequoi  il  s'agiffoit  dans  un  ii 
grand  tumulte.  Plufieurs  ont  été  fiirpris  d'apren- 
dre  qu'on  agitoit  à  leur  infçu  la  grande  queftion  de 
fçavoir  fi  nous  aurions  encore  des  loix ,  ou  fi  nous 
n'en  aurions  plus;  car  à  la  fin  tout  fe  fçait. 

Ainfi  l'on  combattoit  fur  cetEdit.  Subfiftera-t-il, 
ne  fubfiftcra-t-il  pas?  C'étoit-là  l'affaire:'  &  dejàon 
l'exécute  pour  en  affurer  l'exécution.  Ilyalà  quel- 
que interverfion  d'idées.  iVIais  le  défordre  ne  peut 
pas  être  bien  fymétrique,  &  le  defpotifme  qu'on 
veut  créer,  a  bcfoin  de  defpotifme  pour  s'établir. 

Beaucoup  de  gens  fe  font  occupé  de  détails, 
quand  la  conduite  qu'on  tenoit  avec  nous,  femblo- 
it  nous  forcer  à  des  idées  plus  grandes.  L'état  de 
M.  un  tel  ;  l'horreur  du  pays  qu'il  habitoit  ;  les  fi- 
lai Tes  de  la  mer  &  les  ifles  données  pour  prifon  aux 
poitrines  \t&  plus  délicates  ;  l'intérêt  qu'on  prenoit 
à  la  femme  de  celui-ci  ;  le  peu  de  î^n'îune  de  celui- 
là:  le  refus  fût  inhumainement  à  un  fils  d'allerre- 
cevoir  Ici  derniers  foupirs  de  fa  mcre  expiranic  i  la 
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défenfe  faite  à  un  autre  de  fe  raprocher  un  moment 
de  Ton  ayeul  infirme  (Se  moribond  ;  des  féjours  déjà 
cruels,  convertis  en  d'autres  féjours  plus  lointains 
&  plus  infuportables  '•,  rinfurtuae  des  plaideurs; 

les  malheurs  héroïques  &  volontaires  &::s  minières 
inférieurs  de  la  juflice  ;  tout  cela  attiroit  Fattenti- 
on,  &  tout  cela  éroit  bien  digne  en  effet  d'émou- 
voir les  âmes  fenfibles:  qui  pourrait  n'en  être  pas 
pénétré?  Mais  dans  un  tel  déflillre,  il  y  a  bien  au- 
tre chofe  que  des  malheurs  particuliers.  Le  Parle- 
ment n'eft  donc  plus?  ou  s'il  exifte ,  ce  n'ert  que 
dans  les  Princes  &  les  Pairs,  les  feuls  membres 
de  ce  Corps  que  le  pouvoir  n'ait  pas  encore  fra- 
pé.  Mais  voici  un  autre  prerltige. 

Il  exifte  encore  le  Parlement  :  car  le  Roi  n'a  pas 
donné  d'Rdit  par  lequel  il  en  ait  fuprimé  le  nom 
méraphvfique.  îl  eft  bien  vrai  que  par  la  voie  de 
fait  il  n'en  i  ef^e  plus  un  feul  membre  i  que  tous 
fonrépnrs,  diffrpés,  évanouis.  Mais  le  Parlement, 
fans  un  feul  officier,  n'en  eft  pas  moins  une  ch;-ie 
fort  refp'^ctablc;  &  la  Nation  qui  n'a  plusperfon- 
ne  pour  défendre  fes  loix,  aura  du  moins  ufi  moti 
voilà,  Monfieur,-ce  qu'on  nous  dit,  voilà  comme 
on  nous  traite. 

N'aimeriez-vous  pis  qu'on  y  mit  plus  de  fran- 
chife.  Ma  volonté  fera  loi ,  ainfi  vous  n'avez  plus 
de  loi;  ninfi  il  ne  vous  faut  plus  di  Corps  dépofi-r 
taire;  ainfi  il  n'y  aura  plus  ni  vérification,  nienré- 
giftrement;  ainfi  je  détruis  le  Parlement  &  je  n'en 
créé  pas  d'autre.    Paris  aura  comme  les  provinces > 
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un  Confeil  fupérieiir,  compofé  comme  il  me  plaira», 
un  Parlement  ne  feroit  bon  à  rien.  Que  diriez-vous 
de  cette  bonne  &  franclie  innovation?  Pour  moi  el- 
le me  plaît  ainfi  préfenté;;  ;  h  nation  fçauroit  à 
quoi  s'en  tenir.  Au  lieu  de  cela,  tous  Its  mem^ 
bres  du  corps  dépofitaire  font  dépouillés  &  bannis: 
mais  on  nous  alTure  que  le  Corps  même  fubfillc 
encore;  &  que  lorfqu'on  l'aura  garni  de  Membres 
nouveaux,  nous  aurons  le  même  Corps  que  nous 
avions.  Je  n'aime  pas  les  chofes  triviales,  fur- tout 
en  un  fujet  noble;  mais  comment  ne  pas  fe  rapel- 

1er  le  couteau  de  M.  de  Matigu.... 

Donnez  au  Roi  le  pouvoir  de  chaffer  tous  les 
Officiers  du  Parlement,  &  d'en  former  un  nouveau 
avec  d'autres  Sujets,  vous  lui  donnez  plus  que  le 
pouvoir  de  détruire  le  Parlement.  Car  en  fonnom, 
l'on  vous  dira  qu'il  n'efl  pas  détruit  ;  &  beau- 
coup de  gens  qui  ne  le  croiront  pas,  feindront  de 
le  croire;  c'ell  une  illufion  qui  voilera  le  Defpo- 
tifmc,  ôc  je  ne  connois  rien  de  plus  dangereux. 

P^eprefentez  vous,  M.  le  Confeil  du  Roi  arrivant 
en  grande  pompe  le  24  Janvier,  M.  le  Chancelier 
à  la  tête  ,1a  Ville  invertie  d'armes,  la  Grand- Cham- 
bre s'ouvrant  pour  les  recevoir  ;  un  beau  difcours 
prononcé;  des  Lettres  Patentes  fur  lefquelles  on 
ne  délibère  pas  ;  le  nom  de  Parlement  impofé  au 
Confeil;  ce  nom  fuhitcment  employé  dans  l'enré- 
gillrcment  méchanique  de  ces  Lettres  mêmes, 
quoique  fuivant  le  texte,  les  Confeillers  d'Ktat 
&:  Maires  des'  Requêtes  fuient  commis  par  le  Roi , 
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Ce  ne  foîcnt  pa.conféquent,  comme  ils  ne  peuvent 
être,  que  des  CommiiTaires  :  &  fongez  que  voilà 
comme  on  nous  prouve,  que  le  Parlement  n'eft  pas 
perdu  pour  les  François. 

Ceci  n'eft  rien  encore  :  car  le  Confeil  n'eft  là 
qu'en  attendant ,  \  mais  viendra  un  grand  jour,  un 
jour  apurement  n:émorable,  où  doivent  fe  mon- 
trer de  nouveaux  hommes.  S'ils  exigent  &  s'ils 
l'ofent,  ils  viendront  dire,  c'eft  à  nous  qu'ont  été 
divifées  les  dépouilles.  Les  Officiers  difperfés  étoi- 
ent  le  Parlement;  le  Confeil  étoithicr  le  Parlement, 
&  c'cft  nous  aujourd'hui  qui  fommes  le  Parlement, 
jufqu'à  ce  que  d'autres  furviennent,  qui  veuillent 
être  le  Parlement  après  nous.  Car  il  faut  l'avouer, 
nous  aurions  quelque  pudeur  à  foutenir  que  nous 
ne  fommes  pas  amovibles. 

Ne  penfez-vous  pas  que  les  loix  feroient  bien  en 
fureté,  fi  elles  avoient  de  tels  défenfeurs  ?  &  qu'a- 
près avoir  profité  de  nos  difgraces  &  de  la  ruine 
des  Loix,  ils  en  confcrveroient  bien  foigneufement 
le  dépôt,  s'il  pouvoit  yen  avoir  encore.  Aufli, 
tout  le  monde  cft-il  v.rCcz  d'acord  qu'il  ne  fe  trou- 
ve pas  un  fe'.il  Sujet  afiez  hardi  pour  jouer  ce  rôle. 
Il  n'y  a  pas  huit  jours,  j'ai  vu  deux  hommes  foup^ 
çonnés  d'y  avoir  penfé,  rougir  jufqu'aux  yeux, 
parce  que  je  les  regardois  avec  une  attention  mê^ 
lée  d'inquiétude.. 

Il  s'étoit  glilîé  des  abus  dans  le  Parlement,  je  I^ 
veux;  mais  ces  abus  ne  tiennent  pas  à  ce  qui  nous 
occupe,  &  je  ne  coiinois  pas    cette   méthouC,  dç 


tuer  fon  enfant  pour  ie  corriger,  de  démolir  la 
ma'fon  parcequ'il  y  a  une  lézarde.  Au  refte  on 
fçajt  très-bien  aujourd'hui  que  les  plaintes  mifes 
en  avaiu  fur  les  abus,  les  plans  de  réformai-ion  an- 
noncés av-c  le  ton  du  monde  le  plus  doux,  n'étoi- 
ent  pas  d-ns  le  projet:  on  a  voulu  détruire  tout, 
&  puis  quand  tout  à  été  détruit,  quand  l'effroi  a 
fdfitous  Icsefprits,  on  cft  venu  nous  dire  après 
coup,  ces  paroles  de.paix  ,  mais qu" avcz>-'vom  doncl 
tout  ce,  qui  fe fait  n'cfl  que p'jur  votre  bien.  Perfon- 
rjc  n'en  efl:  {x  dupe  :  On  fçait  aprécier  môme  les 
inconvénicrns  des  petits  biens  qu'on  jette  entre  nos 
yeux  &  le  défallre.  On  perce  le  voile  malgré  tous 
les  fins,  le  fpedre  hideux  du  Defpotirine  n'eftpas 
caché.  Je  pourrai  vous  dire  quelque  chofo  fur  cet 
objet,  mais  fouvencz- vous,  M.  que  quand  on  nous 
nuroit  procuré  des  avantages  plus  réels  que  ceux 
qu'on  nous  vante,  il  n'y  a  pas  un  bon  citoyen,  né 
fous  une  Monarchie  ,  qui  veuille  les  tenir  de  la 
main  du  Defpotifme;  ô:  que  nul  dédommagement 
n'exifte,  qui  puifTe  réparer  la  perte  des  loix. 

Ce  moment-ci  fera  époque:  jamais  peut-être, 
les  François  n'avoient  fi  longtemps  médité  fur  le 
même  fu jet;  &  loin  que  l'attention  fe  relâche,  de 
jour  en  jour  elle  augmente  avec  la  lumière.  Avez- 
vous  jamais  vu  les  Princes  du  Sang,  les  Ducs  &• 
Pairs,  les  Militaires  du  premier  ordre,  les  Evo- 
ques &  la  partie  faine  du  Clergé  ,  les  gens  du  mon- 
de en  ,n;éiiéral  les  plus  inJifrérens  à  tout,  ouvrir  les 
yeux  tous  à  la  fois;  rcfpnt  de  Corps  fulpcndrc  tou- 
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te  dïfpitc  particulière,  &  fe  réunir  dans  la  même 
carrière  avec  touslesMagiftratsdu  Royaume?  C'eft 
un  fpeftacle  qui  ne  fe  montre  que  bien  tard  en  Fran- 
ce; &  je  ne  connois  rien  de  démontré,  fi  cet  ébran- 
lement général  ne  prouve  pas  que  la  chofe  publique 
eft  dans  un  extrême  péril. 

Vous  rapcllez- vous  ,  Monfieur,  i'eifet  momen- 
tané qu'avoit  produit  llir  une  nation  légère  ces  mots 
prononcés  d'un  ton  d'oracle?  là  finit  voire-  miniflèrc. 
Céioit  terminer  une  grande  qucftion  à  peu  defraïs; 
&  au  mois  de  Décembre  dernier,  nous  n'étions  pas 
difficiles  en  preuves.  Les  tems  font  changés:  je 
doute  qu'à  prefent  il  fe  trouve  dans  aucun  cercle, 
un  feul  homme  qui  ofe  citer  ces  quatre  paroles. 
Qurfnd  la  volonié  du  Roi  ne  blcfîera  aucune  loi  du 
Royaume,  il  eft  affûté  de  notre  obéiffance  en  toutes 
les  chofes  poflibles.  Qui  pourroit  lui  rélifter?  Que 
Icront  alors  les  Rcprcfentations  d'une  Cour  qui  ne 
feroit  pas  foutenuc  du  vœu  public?  Quelle  foible 
digue  contre  une  puifiance  fortifiée  de  l'acceffion 
des  Sujets;  mais  contre  une  volonté  que  les  lojx  ré- 
prouvent, que  repouffent  les  mœurs  de  la  Monar- 
chie contre  ce  do^me  effrayant ,  que  toute  volonté 
du  Prince,  quelle  qu'elle  foit ,  a  le  caradere  cmi- 
ncntdela  loi.  -Affurément,  le  miniftcre  des  Corps 
dcpofitaires  &  gardiens  des  loix,  ne  doit  jamais  fi- 
nir- il  ne  filiirapas^  il  fuit  périr  ou  vaincre.  Doit- 
on  boulverfer  &  les  Loix  6c  les  Corps  pour  fau- 
ver  au  Prince,  dans  une  occafion  entre  dix  mille, 
}a  trci  Icgeie  iinportunicé  d'une  Remontrance exugé- 
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rée.  Quel  eft  donc  le  mortel  '  qui  s'eft  cru  apellé 
après  1400  ans  de  Monarchie,  au  périlleux  emploi 
de  concevoir,  d'opérer  fous  le  nom  d'un  Prince hu' 
main  &  jufte,  cette  eiFray.inte  révolution?  11  n'a 
pas  con fuite  fes  forces  :  il  a  eu  pour  la  Nation  un 
mépris  qu'elle  ne  meritoit  pas:  il  eft,  je  n'enfçau* 
rois  douter,  il  eft  épouvanté  de  fon  entrcprife  :  il 
n'y  a  pas  plus  de  paix  dans  fon  cœur,  que  dans  le 
Royaume  qu'il  a  troublé  &  porté  infenfiblement  au 
milieu  des  flots:  il  ne  fçait  plus  de  quel  côté  rega- 
gner le  rivage. 

Voulez  vous,  M.  que  je  vous  trace  une  légère es- 
quiffe  des  fait  de  notre  Hiftoire?  Je  raprocherai 
beaucoup  les  objets:  mais  ce  coup  d'oeil  fur  lepas- 
fé  feni  utile  pour  bien  juger  du  préfent.  Ecoutez- 
donc,  ou  plutôt  attendez,  il  faut  que  je  me  repofe. 

j'ai  l'honneur  d'être. 

14  Mars^  1772. 
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QUATRIEME     LETTRE. 

vons  nous,  Monfîeur,  des  Loix  fondamenta- 
les? 0\i  font-elles?  Qui  les  a  faites?  J'ai 
entendu  demander  cela  il  y  a  trois  mois,  &  ]'ai  vu 
beaucoup  de  gens  qui  ne  fçavoient  que  répondre. 
Ce  n'étoit  pas  avoir  fait  de  grands  progrès  dans  Iç 
droit  public.  Oh  !  que  l'on  fçavoit  bien  à  qui  011 
p:irloit,  Jorfque  dans  le  préambule  de  l'Edit  du 
mois  dv2  Dccenibre,  on  le  çontcntoit  de  l'ironie  pour 
écarter  la  vérité.    Nos  enfans  rougiront  lorfqu'ils 


lirolit  ces  mots  :  Princîpts  fondamentaux  de.  la  Mo  • 
narchie,  écrits  en  Italique^  comme  une  forte  d'ab- 
fiirdité  reconnue. 

La  Loi  qui  apelle  le  fils  aîné  de  nos  Rois  à  por- 
ter la  Couronne,  cft-elle  une  loi  fondamentale?  Eh 
bien!  Elle  n'efl:  écrite  nulle  part,  &  perfonne  ne 
l'a  faite. 

Où  font  les  nations  qui  poffédcntunpaéle  original 
fcrupuleufement  rédigé,  figné  de  leurs  Repréfen- 
tants  &  de  leurs  Princes?  Aucunes  nations  n'au* 
roient  donc  de  loix  fondamentales? 

J'apellc  de  ce  nom  toutes  les  loix  fondées  fur 
à^Q.s>  motifs  d'éternelle  vérité,  &  confirmées  par  la 
pofreiïion.  Le  droit  naturel,  à  bien  dire,  efl:  la  loi 
fondamentale  de  tout  Etat  policé.  Il  n'y  a  que  la  , 
force  qui  s'y  opofe  dans  les  pays  defpotiqucs.  Dans 
un  Royaume  où  il  y  a  des  mœurs,  des  ufiges,  des 
Délibérations,  des  Corps,  des  Tribunaux,  des  Or- 
donnances, la  vie,  la  liberté,  l'honneur,  l'état  & 
la  propriété  font  garantis  par  des  loix  fondomenta- 
Ics;  &  perfonne  n'a  droit  de  le  contre-dire,  puis- 
que fi  tous  ces  droits  s'écouloicnt ,  l'autorité  du 
Prince  s'écouleroit  par  le  même  motif,  n'étant  pas 
établie  elle-même  fur  les  claufcs  d'une  convention 
écrite. 

S'il  n'y  a  point  de  loix  fans  un  pade,  il  s'enfui- 
vra  qu'une  Monarchie  modérée  qui  fubfifte  depuis 
quatorze  ficelés  ,  pourra  être  convertie  en  un  infiiant 
dans  un  Defpotifme  pur;  &  qu'il  n'y  aura  pas  mê- 
me de  réclamation  à  propofer.     Or  on  voit  bien 
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que  cela  eu  abfurde,  û  j'ofe  dire  ce  que  je  penfe, 
c'eft  le  droit  de  changer  qui  me  paroît  avoir  befoiii 
d''un  titre ,  &:  non  pas  celui  de  conferver.    Le  droit 

de  diflbudre  la  Monarchie  exiftera  t-il  lans  un  pac- 
te qui  rautorife,  lorfqu'on  en  demanderoit  un  pour 
la  défendre. 

Je  l'ai  déjà  dit,  il  y  a  des  loix  qui  protègent  cx- 
preiïëment  ce  que  le  droit  naturel  enfeigne  à  tous 
les  hommes:  elles  font  deftinées  à  la  perpétuité, 
parce  que  leurs  motifs  ne  cefT^nt  pas.  C'eft  dans 
les  loix  de  cette  nature  (Se  dans  la  pofTcffion  qu'il 
faut  puifer  les  loix  fondamentales  de  tous  les  peu- 
ples de  la  terre. 

Nos  fauvages  aveux  ,  les  Germains  dans  leurs  fo- 
rets, les  Francs  dans  la  Belgique  avec  leurs  mœurs, 
leur  franchifc,  leur  courage  fimple  &  noble,  au 
fein  de. la  conquête,  auroient  eu  peine  à  imaginer 
que  T500  ans  après  ,  dans  un  fidèle  de  lumière ,  on  de- 
manderoit à  leurs  defcendans  le  Traité  original  qui 
fut  fait  alors  avec  les  Chefs;  &  que  faute  de  cette 
pièce,  on  en  concluroit  qu'ils  font  efclaves;  il  me 
paroît  plus  naturel  d'en  conclure  qu'ils  font  libres. 

Je  vais  parcourir  les  llécles  le  plus  rapidement 
qu'il  fera  pofnble.  Rien  n'eft  changeant  comme  les 
manières  iiz  les  goûts  des  François  :  rien  n'ed  confiant 
comme  leurs  mœurs,  leur  vivacité,  leur  légèreté, 
leur  franchi fe,  leur  loyauté  invariable  en  lont  des 
preuves.  Dans  chaque  fiécle  ils  ont  changé  d'objet, 
mais  fur-tout  ils  ont  porté  leur  caracière  toujours 
brillans  &  frivoles;  c'eft  en  cela  même  qu'ils  n'ont 
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cefTé  àc  fe  rcfTenibler.  S'il  y  a  une  exception  à  faire, 
ce  n'cfl:  que  depuis  cinquante  nns,  depuis  qu'ils 
calculent  &  raifonnent. 

Former  un  plan  de  liberté,  combiner  des  moyenjt 
pour  la  défendre,  c'eft  un  objet  bien  long  à  fuivre: 
plier  ftupidemcntfous  le  inug  du  pouvoir arbitra're., 
c'ell  un  terrible  frein  à  l'efTort  des  idées.  Quand  Tau- 
>  torité  a  craint  ]es  révolutions,  le  défaut  de  fuite  & 
les  divifions  l'ont  f.uvéc  :  quand  le  peuple  a  craint 
le  Defpotifme,  les  cabales,  les  variation.*;  de  la  Cour 
Font  affranchi.  On  peut  dire  de  cette  notion,  ce 
qu'on  difoit  d'un  ancien  peuple,  qu'elle  ne  -peut  fu- 
porter  ni  la  pleine  liberté .  m  V entière  fcrvitude.  Le 
mieux  ell  de  ne  jamais  parler  ni  de  l'une  ni  de  l'au- 
tre ,  &  de  fe  tirer  comme  on  peut  de  cbaque  occa- 
fion:  mais  quand  on  a  la  maladrcffe  de  lui  ann(  ncer 
qu'on  veut  l'aïïcrvir,  il  fiut  bien  malgré  elle  que 
cette  Nation  raifonne  ,  elle  ouvre  fes  analîci.,  6c 
voici  ce  qu'elle  y  trouve. 

Si  vous  la  prenez  au-delà  du  Rhin  dans  les  chan-ps 
de  h  Germanie,  elle  a  un  Roi,  mais  elle  le  choifit; 
c'eft  la  naiffance  qu'elle  préfère.  Elle  a  des  Chefs, 
des  Conducteurs,  ^^^  Ducs,  elle  les  choifit,-  c'efï 
le  mérite  qu'elle  élève.  Le  Rni  n'a  qu'un  pouvo- 
ir borné  :  il  préparc  avec  les  Chefs  les  affiiires  pu- 
bliques,- c'cft  la  Nation  feule  qui  décide:  armés 
dans  l'afTemblce  délibérante,  ils  frappent  leurs  bou- 
cliers pour  aprouvcr;  ils  réprouvent  par  des  fié- 
mificmens;  voilà  les  mœurs  des  Conquérans  des 
Gaule*. 
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Suivez  les  dans  leur  conquête:  deux   cents  ans 
de  guerre  &  de  combats  donnent  au  Chef  un  cîi- 
radére  féroce ,  qui  fc  fignale  quelques  fois  par  des 
crimes;  mais  le  champ  de  Mars  raffemble  tous  les 
ans  une  armée  délibérante.    Cette  armée,   c'eft  la 
nation  même:  peu  à  peu  chacun  fe  difperfc  &  s'éta- 
blit. Les  Nobles ,  les  principaux  entre  les  Francs , 
les  Eudes,  les  Fidèles  avec  les  Barons  qui  parois- 
fent  enfuite  ,  avec  les  Eveques  qui  font  admis  à* 
leur  tour,  s'emparent  &  relient  chargés  des  foins 
que  prenoit  la  Nation  elle-même.    Parmi   ceu5c-ci 
dont  le  nombre  eftconfidérable,  une  AfTemblée plus 
refTerée  fe  forme  encore  des  grands  du  Royaume, 
des  Ducs,  des  Comtes,   des  grands  Officiers,  de 
quelques  Prélats,  des  Confeillers  ou  Sénateurs,  & 
compofc  la  Cour  du  Roi.    Là  fe  préparent  com- 
me dans  la  Germanie,   les  affaires  qui  fe  décident 
par  rAflembléc  générale. 

Lifez-ce  texte,  M.  //  a  été  convenu  entre,  les 
Francs  fleurs  Chefs',  c'ell  le  prologue  de  la  Loi 
Salique.  Lifez  celui-ci  encore:  Nous  tous  ajfembUs 
aux  Calendes  de  Mars.,  nous  avons  traité  avec  nos 
Grands  des  conditions  fuivantes:  c'eft  le  préambule 
d'un  Edit  de  Childebcrt,  lifez  ceci:  La  Loi e]l éta- 
blie du  tc?ns  de  Clotaire  réuni  à  [es  Chefs ,  34  Evo- 
ques ,  34  Ducs ,  72  Comtes ,  &  le  rejic  du  peuple  : 
c'eft  le  texte  de  la  Loi  des  Allemands.  Lifez  ce  qui 
fuit:  //  a  été  arrUé  par  le  Roi ^f es  Princes  ou  fcs 
Chefs  6?  tout  le  Peuple  Chrétien  qui  eft  dans  le  Roy- 
aume des  Mérovingiens  :  c'eft  le  commencement  de 
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h  loi  des  Bavarois;  continuez  de\îire.  L<is  ordres  du 
Roi  fuj-pris  de  [on  autorité  contre  la  Loi^  font  nuls  ^ 
les  ordres  qui  s"* accordent  avec  la  juflice  ^  la  Ivl^  «g 
peuvent  être  détruits  par  des  ordres  contraires',  ceux- 
ci  rejettes  par  les  juges ,  feront  regardés  comme  vains 
â?  mutiles.    Ccl!:  une  Ordonnance  de  Clotaire  fils 
de  Clovis:  ne  vous  impatientez  pas  ,*   lifez  Airaoiii 
l'un  de  nos  Hiftoriens,  Clotaire  reçoit  de  Brunehaut 
une  propofition  importante;  il  répond  qu'il  faut  as^ 
fembler  les  Nobles  Francs^  c?  délibérer  de  tout  dans 
cette  Affc7nblée;  que  pour  lui,   il  obéira  à  leur  ju^ 
gement  fur  toute  matière;  c'eft  le  texte  de  l'Auteur. 
Lifez  le  jugement  de  Clotaire  fils  deDngr.bert:  vous 
y  verrez  que  fi  rAfiemblée  étoit  d'abord  compofée 
de  toute  la  Nation.  enfuite-dcs-principaux;la  Cour 
du  Roi  où  les  affaires  fe  préparoient,  ^^c  quijugeoit 
les  crimes,  étoit  extraite  de  celle-là,  &  compofe'a 
CCEz'êques^   de  Grands^  d'Officiers  de  T Hôtel  ^  S  du 
Conte  du  Palais^  qui  répond  en  un  fens  à  l'idée  que 
nous  avons  du  Chancelier.    La  Loi  faite  pour  le 
Royaume  de  Bourgogne  y  joint  déjà  AtsConfeillers', 
lifez  tous  les  monuments,  vous  y  verrez  que  dans 
les  premiers  commencements ,  le  Royaume  étoit  é- 
leclif ,  mais  que  l'cleclion  étoit  bornée  aux  Princes 
du  Sang  Royal,  fans  qu'aucun  ordre  fût  inviolablc- 
ment  gardé.    Ainfi   les  Germains  choififlbicnt  leur 
Roi,  &  confultoient  la  naiffance  :  ils  choififfoîent 
leurs  Chefs  &  confultoient  le  mérite.    C'eft  de  cet 
ufage  (5c  de  mœurs  joints  aux  défordres  qui   fur  la 

U 


179 

fin  ont  éclaté;  aux  efitrepfifes  des  Seigneurs^  à  la 
foiblelTe  des  Princes,  qu'eft  fortie  cette  iramenfefu- 
périorité  des  Maires  du  Palais  fur  les  Rois.  Voilà 
le  tableau  de  la  première  Race ,  &  déjà  trois  liécles 
font  écoulés. 

La  révolution  s'opère  ;  c'eft  un  Maire  qui  devient 
Roi,  l'ordre  fi  rétablit.  Son  fils  Maître  de  l'Al- 
lemagne, dePItalie,  de  la  France,  d'urepartiede 
FErpagne,  eft  encore  un  grand  homme;  c'efîleplus 
puifTant  Prince,  le  plus  aimé,  fi  ce  n'eft  peut-être 
des  Saxons.  Rien  de  grand  nefe  fiit  fous  fon  ré^ne 
fans  la  délibération  de  l'Aflemblée  générale  qui, 
dès  ce  temps  porte  le  nom  de  Placi.é  ou  Parlement. 
Les  droits  du  Peuple  f  mt  plus  affer.r.'is  que  jamais  ; 
fes  SuccefFeurs  rimirenr:  Des  oncellïons  du  Oo- 
iBaine,  des  ufurpations  font  naître  les  Fiefs  &  la 
Police  féodale.  L'obligation  de  prendre  féance  à  la 
Cour  du  Roi,  pafie  fucceffivement  aux  Vaffaux: 
des  Sénateurs  y  fiégent  avec  eux:  les  autres  Fran- 
çois deviennent  Barons  des  grands  VaflTaux,  &com- 
pofent  leurs  Cours.  De -là  les  Aflemblées  nation- 
nales  font  moins  fréquentes,  moins  nombreufes  ,  & 
finifTcnt  par  fe  confondre  avec  la  Cour  du  Roi  ;  le 
Corps  fe  reîTerc  ,  mais  fubfifte.  Voilà  par  quel 
degré  un  Parlement  national  cil  fubditué  à  la  Na- 
tion, mais  il  exerce  les  mêmes  fondions:  l'ufurpa- 
tion  des  Seigneurs  en  fufpend  l'exercice,  mais  ne  le 
détruit  pas. 

Ouvrez  Hincmar,  vous  voyez  dans   la  Cour  du 
Roi  des  Co/ifalkr s  nommés  par  eleétion,  qu'il  ap- 
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eîîe  les  pre^rJers  SétiPteurs  du  Royaume.  Auriez 
vous  cru. trouver  clans  Hincmar  rorigine  &  le  prin- 
tipe  des  Chambres  ûfemblées  P  Les  grandes  afFiiircs  fe 
préparoient  feulement  dans  les  moindres  Afiernblé- 
fes,  mais  étoient  réfervées  au  Pïacité  général;  au 
grand  Colloque^  qui  par  fon  étymoîogie  eft  préci- 
fément  ce  qu'en  François  nous  nommons  Parle- 
ment. C'étoit  alors  rAiïemblée  nationale  compo- 
fée  des  Grnnds  du  Royaume,  tant  Eccléfiafl-iques, 
que  Laïques,  &  du  peuple  affifiant  par  députés: 
'[es  affaires  y  étoient  décidées  fans  aucune  împres- 
fton  d'' autorité^  avec  une  liberté  pleine,  &  fuivant 
l'avis  de  l'Aflembleé.  Tacite  avoit  dit  600  ans 
avant,  qii' aux  Rois  Germains  apartenoit  moins  dans 
ces  Ajfcmblces  le  pouvoir  de  com7nander  ^  que  Vaut  or  i' 
té  de  la  perfuafwn.  Lifez  les  Capitulnires;  Pcpin 
divife  [es  Etats  az'cc  le  confentement  des  Grands^  des. 
Francs  &  des  £vêques.Chzt\Q.m:igr\çi  partage  les  fiens, 
mais  avec  le  confentement  de  tous. 

Si  Pun  des  Enfans  laifle  des  enfans  que  ïe  peuple 
veuille  élite,  les  autres  font  obligés  de  consentir 
à  réledion.  Tous  les  Féaux  confenteùt  au  partage 
entre  Louis  le  Bécue  &  fon  coufin. 

Soiîfirez  maintenant,  M.  que  je  place  f^us  vos 
yeux  quelques  textes.  Ces  Capitules  ont  été  ajou- 
tés du  confentement  de  tous  à  la  Loi  Salique^  que  h 
peuple  fuit  interogé  fur  les  Capitules  \  quand  toiii 
auront  confenti ,  tous  y  mettront  leur  ftgnature  :  no- 
tez que  c'eft  Charlemagne  qui  parle  ainfi.  Nos  Fé- 
Mux  dans  notre  Placité général  ont  décidé  qu'ils  conr- 
Ma 


ferveroient  les  Capitules  de  notre  Pere^  que  les  Pranc^ 
avoienî  jugés  (kl- oir  tenir  pour  Loi:  ceci  efl:  enco- 
re du  même  Prince.  Charlemagne  prononce  qud 
nul  homme  n'^apartient  le  droit  d''en  grever  un  aU' 
trc  fans  une  loi  exprejje^  Lotaire ,  Louis  le  Germa- 
nique, Ch^LÛts  prote/lent  qii'ils  ne  condamneront  ^  ne 
des''honoreront  ^  n^oprimeront perfonne  contre  la  Loi, 
Charles  le  Chauve  protefte  dans  un  Parlement,  que 
nulnedoitêtreprivédefesdroits  S  dignité  fam  un  juge- 
ment légal  QéquitahleW  y  avoit  Icng  tempsjcomme  Ton 
Voit,quela  loi  de  Tinamovibilité  étoitfite,  quand 
Louis  X[  la  renouvella.  Les  Rois  jurent  à  leur  Sacre, 
de conferver  à  chacun Ja  loi',  cette  régie  générale  eft 
écrite,  que  la  Loi  fe  fait  du  coufentement  du  peuple^ 
^ par  la  con/litution  du  Roi. 

Voilà  aflcz,  &  trop  d'érudition  pour  une  Let- 
tre; je  fuis  François,  j'aime  mieux  parler  d'après 
moi  que  d'après  les  autre?.  Repréfentcz-vous  Hu- 
gues Capet,  élevé  du  fcin  des  troubles.,  &  cou- 
ronné Roi  au  milieu  des  Seigneurs  qui  étoient  alors 
toute  la  Nation  pnr  une  forte  de  tranfmifllon  de 
droit  ;  nous  fomnics  convenus  que  c'étoit  un  défor- 
dre ,  je  le  crois  aufii  :  les  gens  fages  devroicnt  re- 
greter  le  tems  de  Charlemagne. 

Aurcfte,  il  n'y  eut  point  de  pafte  écrit  entre 
Hugues-Capet  <5c  la  Nation  :  à  peine  fçavoit-on  écrire  ; 
mais  quand  le  Duc  de  France  fût  couronné,  il  y 
avoit  une  Cour  de  Roi,  un  Parlement  moins  nom- 
breux qu'autrefois,  mais  revêtu  des  mômes  fonâri- 
ous.    Rétablir  la  Nation  dans  fes  droits ,  en  abais- 
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fant  ces  grands  Seigneurs,  c'étoit  un  bien:  cede- 
voit  être  le  vœu  de   la  nation,  c'étoit  remonter  au 

principe;  mais  renverfer les  droits  de  ces  Seigneurs, 
détruire  la  liberté  de  la  Nation,  régner  feul  arbi- 
trairement ,  fans  Cour  ,  flms  AfTemblée,  fans  Parle- 
ment, fur  les  ruines  des  droits  du  peuple  (Se  des 
Seigneurs,  c'cft  en  violer  les  conditions;  &  dans 
un  tel  chaiîgement,  on  n'auroit  vu  que  l'empire 
de  la  force  qui  n'eft  pas  droit  :  aufïi  cela  n'eil-il 
pas  arrivé. 
Hugues  Capet  fait  aûbcier  Robert  fon  fils  aîné 

un  an  après  fon  élévation ,  mais  c'eftpar  une  AfTem- 
blée des  Grand.  Robert  fait  aflbcier  fon  fils  Hen- 
ri I.  p.ir  la  même  Afiemblée  :  la  même  forme  con- 
tinue jufqu'à  Philippe-Augufte;  les  efprits  s'habi- 
tuent à  cette  fucceflion.  Voilà  la  vraie  Loi  Sali- 
que  à  regard  du  trône  ,  il  n'y  en  a  pas  d'autre. 
Les  trois  fiécles  où  nous  fommes  font  trois  abî- 
mes d'ignorance  &  de  barbarie:  voici  ce  qui  nous 
en  refte,  mais  vous  ne  le  verrez  que  dans  la  Lettre 
fui  vante. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Du  17  Mars^  1771. 


C  I  N  Q^U  I  E  M  E    LETTRE. 

IL  cfl:   difficile  ,   Monfieur ,   d'apercevoir   nete- 
raent  les  objets  dans  les  ténèbres  !   Mais    les 

grandes  maffes  n'échapent  pas  tout-à-fait  à  la  vue. 
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Après  un  grand  Prince  qui  ne  régne  que  par  le? 
loix,  chef  d'une  nation  libre  &  bclliqueufe,  avec 
laquelle  il  délibère,  je  vois  quelques  hommes  fe 
partager  le  territoire,  avilir  le  peuple,  dominer 
fur  des  cerfs,  créer  la  galanterie,  faire  gloire  d'être 
les  plus  ignorans  Chevaliers  de  la  terre;  jouet  d'une 
dévotion  fanatique,  ils  vont  périr  en  Afie:  fiers  de 
Jeurs  indépendances,  ils  oprimcnt  kurs  compatri- 
ptes;  mais  les  mœurs  antiques  ne  font  pas  perdues. 

Un  chef  eil  à  leur  tête ,  6l  porte  une  courour 
ne,  C'eft  une  loi  des  Francs,  que  leur  Prince  ne 
décide  rien  d'important,  fans  avoir  recueilli  le  vœu 
d'une  aflemblée  compofée  de  tous  les  vaflaux  de 

îa  couronne,  fe  ralTemblants  autour  de  lui  plus  ou 
moins  fréquemment,  en  plus  ou  moins  grand  nom- 
bre,  fuivant  les  circonftances,  <5c  cette  loi  fe  con- 
ferve:  ce  Prince  prefque  réduit  à  fes  domaines, 
fait  à  cet  égard  des  réglemcns  qui  font  fignés  par 
quatre  grands  officiers  de  la  couronne  ;  dans  les  oc- 
çafions  générales  Pafremblée  jouit  de  fes  droits. 
Des  fénatcurs  entrent  comme  auparavant  dans  la 
féancc;  mais  en  un  tems  où  nul  laïque  ne  fçavoit 
lire:  ne  vous  étonnez  pas  li  cette  fondion  eft  pres- 
?îae  toujours,  remplie  par  des  clercs.  Ainfi  je  vois 
ôà])s  une  Charte  de  Saint-Denis,  que  Robert  tcno- 
it  quatre  fois  par -an  ,  à  Noël,  à  l'Epiphanie,  à 
l^jucs,  à  la  Pentecôte,  quatre  Cours  folemnclles, 
fermées  d'Evéques  &  de  Gr:.nils.  C'cft  la  môme 
Cour  que  fur  la  fin  de  la  feccnide  race  ,  le  comte 
au.  Palais,  d'abord  ibus  ce  nom,  puis  fous  un  au- 
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tre,  tient  les  afiifes  pour  les  affaires  civiles  &  ordi- 
îiaires  qui  pourtant  étoient  rares,-  le  Grand  Sénéc- 
hal juge  Us  affaires  domaniales  du  Prince;  le  Par- 
lement s'occupe  des  caufes  féodales  <!v  des  affaires 
de  Tadminidration. 

Je  vois  pluficurs  Cours  ou  Parlements  fous  Philip- 
pe I  &  fous  Louis  le  Gros:  d'autres  fous  Louis  le  Jeu- 
ne ',  un  entre  autres ,  où  ce  Prince  convoque  une 
affemblée  générale  de  Prélats ,  Abbés  &  Barons  de 
tout  le  Royaume,  ôc  dans  laquelle  en  demandant 

fép.arément  F  avis  de  chacun ,  il  leur  communique  Is 

f 
dejfein  de  faire  couronner  Philippe  Augufte  fon  fils, 

avec  leur  confcil  ^  par  leur  z'ûlonié.  Ce  font  les 
termes  de  rhillorien. 

Je  vois  cette  Cour  chargée  du  rainiftere  des  Ju- 
gemens.  En  ii^o,  l'abaye  de  Tiron  a  i^'^s  caufes 
comraifes  par  devant  les  Grands  Préfidents  à  Paris^ 
ou  en  tout  autre  lieu  où  fe  tiendra  Péminentc  &  fw 
prime  Cour  royale.  Il  me  femble  que  cela  doit  un 
p,;u  cmbaraffer  ceux  qui  ne  datent  l'cxiftence  du 
Parlement  que  de  1302,  &  qui  fupofent  une  créa- 
tion; voici  h  Cour  royale,  le  plus  fouvent  tenue  à 
Paris,  &  ayint  des  Préfidens  à  fa  tête,  deux  lié- 
cles  auparavant.  En  11 49  Louis  le  Jeune  confent 
à  la  diffolution  de  fon  mariage  avec  Eléonore  de 
Guienne,  fi  [es  Confiai  lier  s  6?  les  Grands  de  France  y 
ccnfcutent.  Vous  voyez  îà  la  Cour  du  Roi,  on  y 
trouve  des  Préfidens,  on  y  retrouve  des  Confeillers 
ou  Sénateurs,  comme  dutems  de  Charlemagnc.  De- 
jnandcra- t-on  quelle  eft  l'époque  de  la  création  de 
M  4 
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ces  Confeillers    exifinns    m   milieu  du  douzième 
fîécle,  &  qui  exiftoicnt  déjà  dès  le  huitième. 

Dans  pluficurs  autres  occafions  on  ne  voit  la  men- 
tion que  des  Barons  &  des  Prélats:  mais  danslefié- 
cle  fuivant,  on  revoit  fous  Philippe  Augufte,  Louis 
VIII,  Saint  Louis,  Philippe  III,  Philippe  le  Bel, 
rexiftence  des  Conleillers,  Chevaliers  ou  Maîtres; 
les  droits  du  Parlement  &  fes  fondions  continuent; 
le  Grand  Sénéchal  étoit  fuprimé;  le  Tribunal  des 
affaires  civiles  ne  paroiffoit  plus  exifter  féparément; 
toutes  les  affaires  font  reportées  au  même  Corps.  Le 
nom  f/e  Parlement  &  celui  de  Colloque  qui  font  les 
mêmes,  font  univerfellcment  employés:  l'ordre  fe 
rétablit  de  nouveau  ,  &  la  lumière  recommence. 
Cefi:  en  1216  qje  les  fix  Pairs  Laïques  &  les  fix 
Pairs  Eccléfiaffiqucs  acqucrent  une  diftinction  par- 
ticulière, fans  qu'on  en  fçache  l'origine;  mais  fans 
que  les  autres  Barons,  ou  vaffauxde  la  Couronne, 
foicnt  exclus  de  ces  affemblées. 

£n  1222  un  Parlement,  affemblé  à  Vernon,  efl 
compofé  de  membres  dont  les  noms  nous  ont  été 
confervés.  On  y  voit,  des  Prélats,  des  Barons,  des 
grands  Officiers,  des  Clercs  ôc  des  Laïques  en  grand 
nombre.  Chaque  année  fournit  enfuitc  de  pareils 
exemples  ;  les  Rcgiftres  commencent  en  1254,  qua- 
rante huit  ans  avant  la  date  de  la  fixation  du  Parle- 
ricnt  à  Paris;  des  affaires  y  font  jugées  fur  Enqui- 
ic^  ^  6:  quelques  nien;brcs  font  chargds  de  cette 
partie:  le  raporp  des  7vr(7//c7i:'/ eft  fait  par  d'autres, 
à  qui  ce  foin  elt  confié.    Un  Jugement  cft  rendu  en 
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12S3  entre  Philippe  îe  Hardi  &  le  Roi  de  Sicile  au 
fujet  du  comté  de  Poitiers.  Les  noms  des  Juges 
font  enrégiflrés  ;  on  y  compte  huit  ou  dix  Pairs  ou 
Barons,  desEvêques,  des  Archidiacres,  le  Conné- 
table, le  Bouteillier,  le  Chambellan,  dei  Cheva- 
liers, plufieurs  Clercs  &  Laïques  &  des  Baillis. 
Prcfque  toujours  le  Roi  eft  préfeiit  quand  il  s'agit 
d'affaires  importantes  :  il  eft  préfent  quand  les  loix 
fe  délibèrent  &  fc  rédigent  C^).  Une  foule  d'Or- 
donnances font  faites  en  plein  Parlement.  Ce  ne 
fo:-.t  pas,  comme  on  Ta  dit,  de  fimples  traités  ou 
conventions  faits  entre  le  Roi  &  les  Barons ,  com- 
me de  Souverain  à  Souverain:  ce  font  des  loix  vé- 
ritables qui  même  obligent  exprelfément  ceux  qui 
n'ont  pas  affifté  à  rAfTemblée.  Les  mêmes  perfon- 
Lcs  6c  les  mêmes  fonclicns  fe  trouvent  exactement 
Q^  avant  &  après  la  fixation  en  1301  &,  en  1303. 

N'ed-il  pas  difficile  après  cela ,    M.  de   fupofer 
quelle  Parlement  a  été  crée  en  1302.?  Le  refte  mis 

(c)  C'-ft  fur  ces  faits  qii'ed  fondée  la  définition  du  Parlement  don- 
wét  par  du  Cange.  „  Parlam^n'a  proce'Uii  totiiis  refmi  con venais  ad 
^  hoc  cord')S  ur  cti:n  re^e  ac  principe  de  rébus  piiblicis  deliber.-'renr , 
„  &  (i  qi'X'  ma]  >rs  momcnti  neaotia  'fient  peragen^h,  in  iis  per  le- 
„  î;es  ex''.n:iiiareniiir&  conficerentur;  naai  roK/îa^ eauj  riillFc  Parlamenco- 
^  ri'.T»  ioftiruiionis  occafionem.  .  .  Du  Cange,  verho  Parlement^ 
„  fol.  193. 

(/•î  ]•  efl  certain  qwe  le  Parlement  avant  fa  fixation,  avoir  le  dro't 
de  mg-'.r  les  procès,  &  celui  de  prendre  part  aux  affaires  de  l'Etat ;& 
qu'il  a  continué  depuis  à  jouir  plus  ou  inoins  de  ces  deux  droits.  \'oi- 
ci  coinine  s'énonce  Piiil.ppe  de  .Valois  dars  une  Ordonance  en  1^44. 
„  Nf'S  t:i'c8  anfractus  litium  &  fuperrtitiones  amputare  vo'entes..  ... 
„  cum  à  mciiis  retiucBls  temporihus  nui'.'us  Parlcnen'.un  Vis  :n  an- 
5,  11Q  tcnâri  fhfebat ,  f'iisr'it  obfcfvatum''''.  Ce  Placité  ou  Parlement  qui 
le  tenoic  deux  fois  l'année ,  ne  difTiirre  donc  de  ce  Parlement  vf-dti 
fédentr.irc  ;  &  l'cxiflence  du  P.irleraer.t  eft  donc  bien  air.érieure  h  1» 
fixation  faiie  par  Pbiiippe  de  B;l. 
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à  part,  h  feule  leclure  de  TOrdonance  de  Philipo 
3e  ^el  prouve  le  contraire.  IJans  plutieurs  articles, 
elle  fnit  mention  du  Parlement  exiftant ,  &  c'eft  Iç 
dernier  article  qui  s'exprime  ainfi:  Not/s  7T)Us pro- 
fofons  de  régler  les  chofcs  de  manière  ^  que  chaque  an- 
née il  fera  tenu  deux  Parlements  à  Paris ,  deux  Echi- 
quiers à  Rouen  ^  deux  grands  jours  à  Troyes,^quil 
fera  :€nu  un  Parlement  à  Touloufe^  fi  cette  Province 
confetit  qu'ail  n''y  ait  point  d'appel  des  jugemens  d» 
ceux  qui  préfideront  dans  ce  Parlement.  Voilà,  M. 
ce  que  Ton  apeîle  une  création  du  Parlement  de 
Paris,  &  d'où  l'on  conclut  que  l'avoir  crée ,  c'efl 
avoir  le  droit  de  le  détruire.  Mais  jugez,  pronon- 
cez, oubli-jz  même  fi  vous  le  voulez  tout  ce  que 
je  vous  ai  dit,  &  ne  prenez  que  ce  texte. 

Pourtant  c'efl  ce  même  Parlement  que  nous  pos- 
fédons  aujourd-bui,  il  eft  éminemment  la  Cour  des 
Pairs,  &  reconnu  pour  tel:  ce  Parlement  n'eft  pas 
l'Afrembée  nationale  du  tems  de  Charlemagne,  ni 
moins  encore  la  Nation  qui  délibéroit  fous  Clovis, 
m.iis  il  effc  cette  Cour  du  Roi  qui  exille  de  toute 
ancienneté;  à  laquelle  l'Aiïemblée  nationale  s'ed 
lé.iuitc  fuis  la  deuxième  Race  par  la  révolution  des 
Fiefs;  &  qui,  li  elle  n'a  que  ^<t%  droits  emprun- 
tés, a  exercé  du  moins  \q.s  mômes  fondions.  Le 
Parlement  e(l  cette  Cour  que  Hugues-Capet  a  trou- 
vée en  montant  fur  le  trône,  compofée  de  Grands 
&  de  Sinatcurs,  réduite  prefque  aux  Grands  fculs 
&aux  Pr^'lats  pendant  trois  riéclcsd'obfcujité,  d'ig- 
por:;nce  ^  de  trouble:  cette  Cour  dont  le  Til  eliem- 
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jbarraffc  par  les  délordres  de  300  ans  &  par  Tufur- 
pation  des  Seigneurs,  mais  qui  fe  remontre  enfin 
la  même,  &  dans  laquelle,  entre  les  Confeillers 
ataphés  au  Corps  ,  le  Roi  indique  d'abord  ceux 
qui  rempliront  à  chaque  tenue  du  l-arlement  la  fonc- 
tion de  Ju^es,  &  ceux  qui  rempliront  auprès  de  fa 
perfonne  d'autres  fondions  :  mais  Tufage  s'établit 
enfuite'que  les  Confeillers  reparoiflent  dans  le  dou- 
zié:ii?  &  treizième  Cécle  aux  premières  lueurs  de 
rain^n  <Sc  de  liberté. 

Ce  Corps  choifit  ll's  Membres  :  les  places  vacan- 
tes font  remplies  par  élection  :  ce  droit  cft  pur  & 
fe  maintient  jufqu'au  milieu  du  quinzième  fiécle  : 
Le  choix  de  trois  fujets  fuccédc  jufqu'à  Henri  II: 
le  Roi  nomme  l'un  des  trois  :  cela  dure  tant  que  la 
vénalité  généralement  établie  n'a  pas  fourni  au  Prin- 
ce Toccafion  6c  le  prétexte  de  s'attribuer  la  nomi- 
nation exclufive.  Que  penferions-nous,  M.  li  le 
Parlement  étant  compnfé  de  P.iirs  du  Royaume, & 
de  Membres  purement  électifs,  le  Roi  chaflbit  de 
force  tous  ces  derniers;  &  s'il  les  remplaçoit  tous 
à  rinflant  par  une  nomination  nouvelle  &  généra- 
le ?  Or  reffence  âes  chofcs  nVft  pas  dénaturé  psr 
un  abus  étranger  qui  remonte  à  peine  à  deuxfiécles. 
Kh  mon  Dieu!  A  quoi  donc  tiennent  nos  idées 5 
&  qu-il  fiut  peu  de  chofes  pour  les  dépayfer! 
Qu'aurions-nous  penfé  alors,  &  qu'y  a  t-il  cie  chaur 
gé  quant  au  fond?  Sentez -vous,  M.  qu'il  n'y  a 
point  d'inovation  indifférente? 

Long-temps  on  a  continué  de  délibérer  les  Ordon- 
nances dans  le  Parlement  même:  long-temps  le  Roi 


s'eft  fait  un  devoir  d'y  préfider  lui-même  :  les  Pré^ 
lats ,  les  Barons ,  les  Pairs  qui  avoient  acquis  une 
diftinftion  particulière  dans  le  treizième  ficcle;&  ceux 
qui,  après  la  réunion  des  premières  Pairies,  leur  ont 
étéfu^-ftitués,  s'y  trouvoient  fouventen  grand  nom- 
bre ,  &  toujours  quand  le  Roi  étoit  préfent.     C'é- 
toient  de  vrais  lits  de  Juftice  ;  maison  y  délibéroit; 
on  recueilloit  les  fufFrages  ;  on   formoit  la  décifion 
avec  liberté  &  d'après  les  opinions.      S'il  e(l  quel- 
que y3/e;;25  inconnu  à  nos  pires  ^  c'efl:  celui  de  pafTer 
dans  les  bancs  fans  rien  dire  ;  &  je  ne  conçois  pas 
commpnt  on  a  pu  fe  refondre  à  conferver  cette  vai- 
ne cé'-émnni?,  qui  atefte  &   notre  antique  franchi*- 
fe,  &  les  rnodernes  entreprifes  de  l'autorité. 

Le  Parlement  ne  fuivant  plus  les  Rois,  ceux-ci 
fe  f  inr  fait  un  Confeil  particulier;  ils  l'ont  compo- 
fédes  perfonnes  qu'ils  ont  voulu  choifir;  &  l'ufagc 
s'efl:  introduit  d'y  préparer  les  Ordonnances,  &  de 
les  envoyer  enfuite  au  Parlement.  Mais  ce  Corps 
n'a  pas  ceflTé  depuis  d'exercer  le  droit  éminent  de 
délibérer  fur  les  Loix  ;  avant  de  les  inférer  fur  les 
régiftres,  ou  en  autres  termes,  de  les  vérifier  avant 
de  les  enrégiftrer.  Nouvelle  preuve  du  danger  Aqs 
innovations.  Quoiqu'au  fond  ce  plan  ,  fubftitué  a 
l'autre,  dût  opérer  les  mêmes  effets,  la  forme  en 
eft  fi  différente,  que  c'cft  de  là  feulement qu'ett  ve- 
nu ce  fy/îême  inconnu  à  nos  pères ^  que  la  loi  fortie 
des  mains  du  Roi  ell  pirfiite  ^confommée,  &que 
le  Parlement  qui  la  reçoit,  n'ell  chargé  que  de  la 
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publication  C^).  Vous  concevez  que  la  dirpcfition 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre ,  n'efl:  proprement 
que  ce  fydême  rédigé  en  forme  de  Loi;  que,  s'il 
étoit  reçu,  nous  n'aurions  plus  rien  des  mœurs  de 
nos  ayeux;  nous  n'aurions  plus  notre  Monarchie; 
mais  un  dcfpotifme  ahfolu. 
Dans  1::  quatorzième  &;  quinzième  liécles  on  lit 

fur  plufieurs  Ordonnances,  vvc^  lue  ^corrigée  en 
Parlement  :  cela  eft  analogue  aux  anciens  monumens, 
&  détruit  un  peu  le  nouveau  fyftéme.  François  I 
atefte  à  Charles  -  Quint  que  la  loi  de  la  Vérifica- 
tion ejl  la  Loi  fonâamentole  en  France.  Charles  IX 
atefte  au  Pape  ,  que  la  Vérification  doit  être  plei- 
nement libre  :  car  l'un  des  vices  du  concordat, 
dit  il,  eft  d'avoir  été  eiirégifl:réj!>«r  itnprejfion gran- 
de S  comme  par  contrainte.  J'ai  vu  des  gens  de  la 
Cour  qui  me  difoieiit  qu'eu  ces  occafions,  l'in- 
térêt de  ces  Princes  énerve  la  force  de  leur  décla- 
ration. En  ce  cas  les  entreprifes  des  Princes  n'ont 
pas  beaucoup  de  poids  :  car  aparemment  elles  ont 
été  infpirées,  parcequ'ils  les  croyoient  être  de  leur 
intérêt.    Il  fcroit  commode  avec  la  force  en  main 

ffl)  Rien  ne  prouve  mieux  quelle  eft   l'aucoriié   &   que'Ies    font   les 
fonctions  du  Parlement  que    le    difcour   adrc-nc  pnr  Louis  le   D(ibon- 

naii-eîiune  air^niblèe  de  fes  Féaux ,.    Sed  quaiiqurm  fumnia  liujus 

„  Miniftcrii  in  noftr:\  perfbnjl  confiflere  vidcatur,  tanien  &  Divin.l 
„  autoritate  &  hnmanâ  ordinatione,  itîi  in  partes  iVivifum  cfie  cognos- 
^  citur,  ut  unurquirque  veftrilm  in  fuo  ioco  &  ordiiie  parttni  nollri 
„  MintUerii  habere  cognofcitcr.  [Ëchi;,  to.'n.  i,  p.  fÎ3.-î,  ;/«;«  2  Sf 
y,  3.  ]  Du  Moulin  dit  en  expliquant  cet'e  Loi:  „  Divifum  Minifte- 
«rium,  ergo  loliun  Capuc  non  omnia  poteft  :  Jmo  pcifona  Principis 
.,  non  e(l  cuput  nifi  organicuin  ,  f.d  verum  caput  cil  Principatus  ip(c 
„  cum  mcmbris  inter^rantihus  eum„.  Stil.  paii.  j,  tit.  50,  p.  2^1. 
£<//r.  A-  1551,  par  Du  Moulin, 
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d'acquérir  des  droits  efficaces,  &  de  ne  pouvoir 
efficacement  reconnoîcre  les  droits  &  la  liberté  de 
la  Nation.    Au  refte  ce  font  les  faits  qui  décident: 
onze  fiécles    d'une   police    uniforme,    dépnfoient 
pour  les  déclarations  de  François  I  &  de  Charles 
IX:  quand  ils   ont  parlé,  on    ne    doutoit   pas  de 
la  vérité  de  ce  principe.    Les  Traités  de  Madrid, 
de    Château-Cambrefis ,    de   Crépy ,    de  Vervins 
n'ont-ils  pas  été  cnrégiftrés  au  Parlement.   N'efl-ce 
pas  fous   François  I ,  que  DufcilTel  fon  hiftoricn 
difoit  tout  publiquement,   qug  quand  les  Rms  "jou- 
droient  faire  ce  qui  efi  contraire  à  la  Loi^  on  li'obéi' 
roît  pas  à  leurs  eojnmandemens  ?  N'efl-ce  pas    fous 
Charles  IX,  que  le  Chancelier  de  l'Hôpital   difoit 
au  Parlement  :  "vous  n''avez  juré  d'' obéir  à  tous  les 
commandemc7is    du   Koi^  mais  aux   ordonnances  qui 
font  [es  vrais  commandemens'.   Louis   Xî  lui-même, 
vous  connoiffez  le  caraftere  de  ce  Prince   abfoulu 
&  cruel,  Louis  XI,  félon  Philippe  de  Commines, 
n'avoit-il  pas  dit?  Cejl  la  Coutume   de  France  de 
publier  en  Parlement  tous  accords^  ou  autrement  ne 
feroient  de  nulle  valeur.     Henri  IV,    le  plus  touc- 
hant des  hommes,  le  plus   grand  des    Rois,    qui 
s'apelîoit  le  premier  gentilhomme  de  fon  Royau- 
ine,  avoit  des  vertus,  mais  n'étoit  pas  fçavant:  il 
demandoit  au  premier  Préfident  de  Ilarlay,  comme 
on  fait  encore  aujourd'hui,  fi  la  Loi  de    l'cnrégi- 
ftremcnt  efi:  écrite  quelque  part:  Sire ^  répond  le 
Masidrat,  elle  efl  au  dos  de  la  Loi  Salique  far  la 
quelle  vous  régnez.     Le  mot  eft  vcrdi  mais   il    eî^ 
profond  «Se  vrai. 
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.  J^ai  envie  de  voUs  expliquer  en  peu  de  mots, 
eoniment  on  ert  venu  où  nous  en  forames  ;  quels 
ont  été  les  progrès  de  la  puiflance  &  la  marche  de 

Topirion. 

La  Nation,   toujours    arn^.ce,    délibère   avec   le 
Roi  fur    les   Loix,  &   fur  les    affaires    publiques 
fous  Clovis,  &  fon  fils.  Elle  fedifpeife  &  fvfixe: 
une  grande  AiïciTiblée  Nationale  fuccéde:  une  Cour 
particulière,  formée  des  princip  ux,  fe  forme  au- 
près  du  Prince,  juge  les  affaires  importantes,  & 
prépi.re  la  difcuffion  des  objets  qui  f^  traitent  dnns 
la  grande  Affemblée:  1  un  ÔL  l'autre  Corps  brille 
de  tout  fon  éclat  fous  Cliarlemagné:  jamais  l'uni- 
vers n'a   vu    une    fi   grande    puiffance  fi    foumife 
aux    mœurs    &   aux  Loix'  Cent   ans  paffent:    les 
ufurpations  ècintent:  les  Fiefs  s'élèvent.    L'Affem- 
blée,  la  vraie  image  de  la  Nation,  fe  trouvecora- 
pofce  des  mêmes  pcrfonnes   qui  compofcnt  la  cour 
du  Roi,  fe  confond  avec  elle,  &  lui  tranfmet  fes 
fonctions   par  le  fait.    Ainfi  le  pouvoir    fe  reffer- 
le:  c'cft  la  pente  générale  des  grand  Corps. 

Hugues  Copet  monte  au  Trône.  Ce  font  les 
Grands,  c'eft  la  Cour  pldniere  du  Roi  ,  qui  pro- 
nonce les  affociations  fuccefTives  du  fils  aîné  des 
Kois  :  &  la  Loi  fondamentale  de  fucceffion  n'a  pas 
d'autres  fondements.  Au  milieu  de  l'ignorance  & 
du  trouble,  la  Cour  du  Roi  fubfifte,  s'affemble, 
juge  les  cnufes,  délibère  fur  la  Police  publique:  on 
y  voit  âes  Confcillers  avec  les  grnnds;  le  treizième 
feécle  ramène  quelques  lumières,  &  S.  Louis  lé"-* 


ne.  Les  réunions  s'opérént;  les  grands  Fie^s  ptt" 
dent  une  partie  de  leur  indépendance;  les  affaires 
fe  multiplient;  les  Régiftres  commencent,  la  Cour 
du  Roi  relie  la  même.  Elle  efl:  toujours  compofée 
du  Roi,  des  Grands,  des  Confeillers  ou  Maîtres 
qui  font  apellés  par  Téleclion  du  Corps;  il  eft 
fixé  à  Paris  en  1302;  &  c'eH:  le  même  que  nous 
avions  encore  lepremier  Décembre  1770. 

Qu'eft-il  arrivé  depuis  ces  époques?  Nul  chan- 
gement fubit,  nulles  révolutions  frapantes;  ce  qui 
fait  que  nous  avons  le  même  Corps:  mille  modifi- 
cations infenfibles,  mille  inovations  lentes;  ce 
qui  fait  que  le  même  Corps  femble  quelquefois ,  & 
à  quelques  égards ,  n'être  plus  le  même.  En  un 
mot,  nous  n'avions  pas  éprouvé  ces  coups  qui  at- 
terrent, mais  cette  impreffion  qui  afFoiblit.  Voici 
ce  que  c'eft  :  les  Seigneurs  s'étoient  rendus  maîtres; 
c^étoit  un  mal  ;  Ils  dévoient  avoir  un  droit  dans  la 
Cour  de  France,  &  être  Sujets  chez  eux;  voilà 
l'ancien  Etat.  Les  Rois  voulurent  reprendre  ce 
qui  leur  avoir  été  pris  de  leur  autorité  légitime,  & 
ils  avoient  raifon.  De  l'envie  de  dominer  fortit  une 
fois  le  bien  public:  les  Rois  defcendirent  pour  re- 
monter; c'efl:  au  peuple  qu'ils  s'adreflerent.  Réduit 
à  une  vraie  fervitude ,  il  gémiffoit  du  même  pou- 
voir ufurpé  qui  indignoit  les  Rois:  ceux-ci  affran- 
chifient  dans  leur  domaine,  &  donnent  des  droits 
aux  Communautés  &  aux  Villes  ;  la  liberté  apcl- 
le  des  Sujets,  &  le  trône  s'enrichit  des  pertes  des 

Sei- 


Seîffneurs  :  ceux-ci  font  forcés  d'imiter  un  exem- 
pie  qui  les  perd  s'ils  ne  le  fuivent.     Ce  qu'on  ap-   ; 
elle  le  tiers  état  {q  £onnQ  de  nouveau^  c'eft-à-dire, 
le  genre-humain. 

L'cfclave  ne  raifonrte  point;  l'homme  libre  pen- 
fe,  6i  la  penfée  cil  toujours  funefte  au  Defpotis- 
tne;  auffi  a-t-il  foin  de  rétoull'er.  L'autotité  du 
ivoi,  les  rellources  qu'il  préfente  deviennent  un 
azile  contre  les  vexations  féodales  :  le  pouvoir  fe 
raproche  du  centre  où  il  doit  être ,  &  la  Cour  du 
Roi  elle-même,  toute compofée  qu'elle  eft de  grands 
VafTaux  ,  efl  le  Tribunal  qui  punit  leurs  injufti- 
ces.  Le  droit  d'érrc  jugé  par  fes  Pairs  eft  ancien 
en  France;  11  fe  retrouve  ici:  mais  quand  tous  les 
Pairs  avoient  un  intérêt  commun, vous  fentez  com- 
bien il  devenoit  important  que  la  Cour  de  France 
eût  aufli  d'autres  Confeillers;  aufîî  vous  les  avez 
vu  y  prendre  féance. 

Un  Roi  ne  devient  pas  plus  puiiTant  fans  confom- 
mer  plus:  les  nôtres  vi voient  de  leur  domaine;  les 
plus  médiocres  taxes  étoient  regardées  comme  un 
abus;  &  c'étoient  plutôt  des  droits  Seigneuriaux, 
que  des  droits  Régaliens.  Philippe  le  Bel  a  befoin 
d'argent,  que  faire?  Il  n'a  pour  en  impofcr,  ni  ti- 
tre, ni  pofTefion.  La  Cour  de  France  n'a  jamais  eu 
le  droit  d'tn  octroyer,  finon  pour  les  domaines  des 
Barons,  qui  y  confcntoicnt  dans  ùs  Affcmbléesdont 
ils  faifoient  partie.  11  forme  une  Aflemblées  où  les 
Comm.uncspuiricnt  entrer;  il  y  apelle  les  dépurés 
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des  trois  Ordres  de  la  Nation ,  &  voilà  les  Etats. 
Vous  croyez  que  vous  allez  voir  renaître  la  Nation 
deClovis,  ou  les  AfTemblces  nationales  de  Char- 
leraagne.  C'eût  été  le  moment  fans  doute,  mais 
des  hommes  trop  contens  de  n'être  plus  efclaves  des 
Seigneurs,  &  que  les  ténèbres  de  leur  premier  état 
couvrent  encore,  ne  penfent  pas  ainfi.  On  leur  do- 
mande  unfubfide:  trop  glorieux  d'être  quelquecho- 
fe,  ils  l'accordent  :  on  leur  en  demande  trop,  ils  ré- 
fiftent.  S'il  eft  un  point  démontré  entre  nos  droits, 
c'eft  celui  de  ne  donner  que  ce  qu'on  nous  prouve 
être  néceflaîre. 

Durant  plus  d'un  ficelé  &  demie, nos  Rois  recon- 
noiflent  authentiquement  qu'iN  ne  reçoivent  le  tri- 
but que  de  pur&  grâce ^  de  la  libre  volonté,  âe  la 
franche  libéralité.  Ils  répètent  vingt  fois  ces  mots 
importans  qui  réclament  fans  cefTe  contre  la  poffeffion 
contraire;  fans  que  Nous  ni  nos  Succejfeurs  puifent 
dire  que  par  cette  grâce  ^  ce  fcrtnce ,  aucun  droit  nou- 
veau  leurfoit  acciiiis  contre  leurs  fujets.  La  Nation  ré- 
gie la  perception,  nomi^e  les  Receveurs;  les  char- 
ge de  lui  rendre  compte;  les  rend  p:arans  de  l'em- 
ploi Qcts  deniers  à  aiitre  fin  que  celle  qui  eft  con- 
venue ;  &  les  Rois  déclarent  folemncliement,  que 
fi  quelqu'un  fous  couleur  de  Mandement  du  Roi-, 
veut  divertir  une  partie  des  deniers,  les  colledeurs 
font  tenus  de  leur  ré fi fier  de  fait ,  £?  d''apcllcr  les  voi- 
fins  des  bonnes  villes  pour  leur  réfifler.  S'il  efi:  un 
point  démontré,    c'efi:  que  00  la  Cour  de  France 

(tf)  La   Cour  de   France   n'efl  foifti   f.tiu  pour  iiitoiiCer  la  immfi- 
tïons.    r>  i»  francià  noftift  funt  tiiuin  Rcgni  Oïdinmn  coiwentus  <yiOi 
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îî*efî:  point  faîte  pour  autorifer  les  împofnions  ;  qu'el- 
le a  pu  faire  fur  ces  matières  des  elForts  quelque- 
fois utiles;  mais  qu'«.^IIe  eût  mieux  fait  encore  de 
fe  déclarer  incompétente. 

On  ne  voie  rien  avant  les  temps  modernes  qui 
puifle  fonder  fw  droit  à  cet  éciard;  &  Ton  conçoit 
que  rAffcmblée  d'une  nation  qui  ne  payoit  point  d'im- 
pôts fous  Char'emagne,  &.  ne  faifoit  chaque  année 
dans  fes  Allemblées  que  des  dons  libres,  n'a  pu 
tranfmettre  le  droit  d'en  accorder  au  Corps  plus  rcs' 
feré  qui  a  fuccédé  à  ^ts  autres  fonctions. 

Les  Etats  ont  donc  augmenté  la  puifTance  du  Roi 
en  habituant  la  France  à  des  f  ibfides:  ils  ont  affoi- 
bli  le  pouvoir  des  Seigneurs,  &  ils  ont  perdu  de 
vue  l'ancien  droit  de  délibérer  avec  les  Rois  furies 
matières  de  P.ilice  gé^érale;  &  croynnt  tenir  du 
Roi  feul  leur  liberté,  leur  droit  de  s'aflembler  que 
leurs  percs  tenoient  de  h  nature  d^s  mœurs  Fran- 
çoifes  &  des  loix  ,  ils  auroient  cru  manquer  à  la  re- 
connoiflance ,  Çi  fur  les  abus  de  l'ordre  public,  ils 
s'étoient  permis  autre  chofe  que  des  dolé:mces. 

Les  Seigneurs  abatus ,  l'autorité  conçoit  de  nou- 
veau plans  &  de  nouvelles  efperances;  un  champ 
toujours  vafte  s'ouvre  aux  projets  de  la  puiflance. 
Ce  fut  alors  la  Cour  de  France  qu'on  fe  propofi 
d'aiToiblir  ;  &  les  Seigneurs  fembLnt  avoir  voulu 

^  vul«6  Affemllées  des  Etats \du  Royaume  nunaipninii! ,  qui  potifIîmi!»n 
.,  aJ  hoc  cosebantiir,  ut  inciimîieii'.ibiis  hellis,  reci  l'iixilia  pecuni?r;a 
.,'  r^'i  omniSus  rcgni  ir.colis  prseberentur  ".  Du  Cunje  verbo  Parli- 
ment  fol.   193, 
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fe  vanger  de  leur  ataifTement ,  en  concourant  eux- 
mêmes  au  projet.    Mais  foufFr'ez  que  ce  détail  foiî 
léfervé  pour  la  Lettre  fui  van  te. 
J'ai  l'honneur  d'être,  &c. 

Du  19  Mars  1771. 

SIXIEME     LETTRE. 

Vous  voyez,  Monfieurs,  fous  S.  Louis,  vous 
voyez  très-netcment  lancienne  Cour  du  Roi 
compofée  comme  elle  l'eft  aujourd'hui;  ellen'étoit 
pas  fixée  encore  à  Paris,  mais  cette  fixation  ne  chan- 
ge rien. 

Un  premier  événement  a  dérangé  quelques  idées 
dans  le  treizième  fiécle.  La  Cour  du  Roi  défend 
à  tous  les  François  de  porter  l'épée  en  pleine  paix  : 
la  loi  s'obferve  cent  ans;  les  Grands  fe  relâchent, 
fes  Sénateur  plus  fidèles  à  leur  Règlement,  ne  la 
rcprenent  pas:  alTurément  cela  ne  dénature  pas  le 
Corps.  Il  cft  difficile  d'imaginer  ce  que  cette  di- 
vifion  de  la  Robe  &  de  l'épée  a  produit  dans  \es 
efprits. 

Autre  fait:  Les  premiers  Etats  s'oirvroîent  &  fe? 
cloifoicnt  en  préfence  de  la  Cour  du  Roi;  ce  qui 
relevoit  fa  fplendeur  &  fa  dignité  :  peu  à  peu  on 
les  fépare;  vous  voyez  que  la  Cour  eft  toujours  la 
même,  mais  voilà  enc.ire  un  échec. 

La  Cour  du  Roi  fc  recrutoit  elle-même,  pour 
ainfi  dire:  elle  rcmplaçoit  par  une  élection  pure  les 
Cunfeiilcrs  dont  les  Ofiiccs  vaquoicnt.    Si  cela  eût 


-^97 
fubfifté,  i!  étoit  impofllble  qu'un  Miniflrc  conçût 
ridée  d'expulfer  tous  ces  Confeillers  qui  aparte- 
noient  à  une  Cour  auffi  ancienne  que  Monarchie, 
&  de  faire  fubitement  une  nomination  générale.  Ce 
que  nous  voyons  ne  feroit  pas  arrivé,  cela  eft  évi- 
dent. Qu'a-t-on  fait?  Le  Prince  a  obtenu  qu'on 
lui  préfente  trois  fujets,  parmi  lefquels  il  en  choifit 
un:  c'étoit  peu  de  chofe  à  ce  qu'il  femble;  mais 
enfuite  s'eft  introduit  peu  à  peu  l'abus  que  depuis 
on  a  nommé  l'ufage  de  demander  de  l'argent  pour 
donner  un  Office  j  &  tout  le  monde  n'efl  pas  en  état 
de  donner  de  l'argent;  quand  pour  avoir  un  Office 
il  faut  être  riche,  il  n'y  a  plus  moyen  d'élire:  il 
a  fallu  fe  prefenter  foi -même  au  Roi:  il  a  fallu 
être  agrée.  Le  Roi  nomme,  le  Roi  peut  donc  dé- 
placer? Cela  n'efl  pas  vrai,  mais  on  s'eft  familiari- 
fé  avec  une  idée  qui  fan*  cela  eût  été  tenue  impos- 
able :  cette  révolution  fuperficielle  ne  touche  pas 
l'efTence;  mais  voyez  ce  qui  en  arrive. 

La  Cour  du  Roi  jugeoit  des  affaires ,  elle  en  ju- 
geoit  dans  le  douzième  fiécle;  elle  en  jugeoit  du 
temps  de  Charlemagne,  mais  ces  aiTaires  étoient 
rares.  Depuis  l'inftitution  des  Fiefs  ,  les  Seigneurs 
fouffroient  impatiemment  qu'on  apcllât  deleurCour 
à  la  Cour  du  Roi.  Le  droit  exiftoit,  mais  dans 
le  fait  il  y  avoit  peu  d'apels  :  les  Seigneurs  font 
affbiblis,  leurs  prétentions  fe  refferrent,  le  droit  re- 
prend fon  efiur ,  les  caufes  fe  multiplient,  les  Cou- 
tumes fe  forment,  la  Juftice  devient  un  art.  Quand 
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il  ne  s'agifToit  que  àc  fiirc  combattre  les  deux  plai- 
deurs en  fa  préfence ,  des  Sarons  &  des  Chevaliers 
qui  fiégeoientjétoient  bons  pour  ce  minillére.  Juger, 
alors  étoit  réputé  noble,  maisdéraêler  une  procédu- 
re, entendredes  témoins,  lire  des  Jurifconiuitcs  qui 
fe  multiplient  depuis  la  découverte  du  droit  de  Ju* 
ftinien  dans  le  douzième  fiécle;  aprofondir  un  peint 
de  droit,  tout  cela  paroît  bourgeois  ,  &  ne  cor,, 
vient  guéres  à  nos  Preux.  Ils  déferterent  la  Cour 
de  France,  ils  Tabandonnurent  aux  gens  de  Loi, 
On  les  apel^e  des  Robins  ;  &  quand  on  nommoit 
lo.  Parlement-,  celé  ne  failoit  naître  que  Tidée  d'un 
Tribunal  de  gens  en  robe  noire  ou  rouge,  qui  étoit 
cependant  autrefois  Thabit  de  cérémonie  de  tous  nos 
Chevaliers,  Les  Juges  ne  pafTjrent  plus  que  pour 
des  cfpeces  de  chicaneurs  autorifés.  Le  Parle- 
ment acquiert  un  grand  refTort:  c'ell  pe!'.t-être  un 
accelToire  que  les  circonftances  lui  ont  rendu  indis- 
penfables;  mais  dans  le  principe,  il  a  plus  perdu 
que  gagné  à  prononcer  fur  un  droit  de  goutiere, 
comme  fur  la  fubflitution  d'un  Duché  Pairie. 

Avant  que  le  Parlement  fût  fèdentaire,  il  fuivoit 
nos  Rois  qui  n'a  voient  pas  d'autre  Confeil.  Là 
ils  délibéroient  fur  la  formation  des  loix:  depuis 
qu'il  eft  fixé,  nos  Rois  ont  été  libres  de  voyager 
comme  auparavant.  Il  leur  a  fallu  des  gens  de  con- 
liance:  un  nouvel  ordre  de  perfunnes  s'eft  étnbli 
qui  n'a  jamais  eu  le  droit  de  délibérer,  mais  qui 
f'eft  nourri  de  frntimcns  rivaux  de  la  Cour  délibé- 
rante; du  là  les  loix  faites  pdrleUoi  de  envovées 
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au  Parlement  pour  y  être  délibérées  &  vérifiées: 
de  là  la  prétention  née  infenliblement  que  les  loix 
font  confomées  avant  cet  envoi  ;  &  que  l'exa- 
men des  loix  au  Parlement  qui  les  rédigeoit  autre- 
fois, ne  doit  être  qn'une  liraple  publication. 

Ce  nouveau  Confeil  qui  ne  donne,  à  la  lettre, 
que  des  Confeils  qu'on  fuit  ou  ne  fuit  pas,  &  qui 
n'eft  pas  un  Corps,  eft  déjà  devenu  affez nombreux 
pour  enfanter  hors  de  foi  un  Tribunal  qui  porte 
aujourd'hui  le  nom  de  Grand-Confeil.  Difiérentes 
évocations  fucceffives  avoient  donné  lieu  à  des  ré- 
clamations: plulieurs  auoient  été  abandonnées,  & 
le  Droit  commun  a  voit  été  rétabli;  mais  des  dé- 
bris même  de  ces  enireprifes,  il  refte  alTez  de  ma- 
tériaux pour  bâtir  ce  nouveau  Tribunal  qui  ne  vit 
que  de  la  fubfillance  enlevée  aux  autres  Tribu- 
naux. 

Cependant  les  Princes  &  Pairs,  toujours'  attac- 
hés par  vieille  opinion  à  la  Cour  de  France  qui  eft 
leur  Cour;  de  laquelle  ils  fontMcmbres,  &  oùils 
prêtent  leur  ferment  fulemnel&  légal,  s'y  trouvoi- 
ent  de  temps  en  temps,  &  y  portoientlelurtre  qui 
les  accompagne.  Ils  étoient  trop  fiers ,  on  a  rabat- 
tu leur  orgueil:  ils  n'ont  plus  que  de  la  grandeur; 
on  va  leur  ravir.  Louis  XI  les  effraye;  Charles 
VIII ,  Louis  XII  &  François  I.  les  entraînent  aux 
gu-rres  étrangères;  cinquante  années  de  guerres 
civiles  leur  donnent  d'autres  idées  que  des  idées  de 
loix ,  de  Jurifdiction  &  de  Tribunal.    Henri  IV  ar- 
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rive  au  trône,  &  mérite  que  tous  les  cœurs  lui 
défèrent  la  fuprême  puifrance  :  Richelieu  fe  débar- 
rafTe  des  Etats  dont  il  n'a  plus  affaire;  il  profite  de 
h  trop  grande  coniphiiance  du  Parlement,  qui  tout 
incompétent  qu'il  eft  à  cet  égard,  enrégiftre  des 
impôts.  Cet  homme,  moitié  adrcOe,  mioitié  force, 
ran.ene  tout  à  la  Cour ,  &  montre  aux  Grands  le 
bonheur  éblouiflant  &  fragile  de  la  fortune;  un  re, 
fie  de  fermentation  s'éteint  dans  la  ridicule  fron- 
de; un  Roi  s'élève,  qui  fatigue  de  fa  grandeur  les 
yeux  de  la  France  &  des  Nations.  Il  eft  noble  de 
fléchir  fous  le  génie  de  l'Europe:  des  efforts  excès. 
fifs  épuifent  un  grand  Royaume;  on  ne  veut  pas 
dégénérer,  les  refTources  manquent,  les  mœurs 
perdent  leur  noblefîe;  une  révolution  critique  con- 
fond tous  les  rangs.  Nous  ne  fommes  plus  que  les 
enfans  avilis  de  ces  hommes  que  l'enthoufiafme  de 
la  puifîance  avoit  enivrés.  Que  devient  durant  ces 
nifibilos  variations  la  conftitution  de  la  France?  El- 
le n'cfl  pas  perdue,-  mais  plufieurs  traits  en  font 
défigurés  :  les  grands  ont  prcfque  oublié  les  fondi- 
ons importantes  qui.  leur  étoicnt  affignées;  les  oc- 
cafions  rares  qui  les  rapellent  ,  fcmblent  n'être 
plus  que  la  cérémonie  comémorativc  d'un  an- 
cien uûige;  les  fens  toujours  maîtres  des  idées, 
ont  peine  à  reconnoître  dans  une  Affemblée  de  Ju- 
ges, cette  Cour  fameufe  qui  pnrtagcoit  avec  le  Prin- 
ce le  fardeau  de  la  publique  adminiftration. 

Si  vous  joignez  à  cela,  M.  que  des  tentatives  par- 
ticulières ont  attaqué  les  droits  de  cette  Cour  ;  que  rc- 
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pouiTéspar  de  continuelles  réclamations,  elles  n'ont 
pu  finir  que  par  des  tranfaélions  i  &  qu'on  ne  tran- 
fige  point  avec  la  force  fans  perdre.  Si  vous  obfer- 
vez  ce  filence  qui  nous  peint  aujourd'hui  dans  les 
Lits  de  Juftice  la  trifte  inutilité  d'un  courage  qui 
n'a  plus  que  les  Proteftations  pour  reflburce  ;  fi  vous 
ajoutez  que  l'efprit  de  la  Magillrature  n'a  pas  été 
exemt  de  la  contagion  générale  ;  que  les  mœurs  y 
ont  perdu;  que  la  cupidité  y  a  pénétré;  qu'à  la 
place  de  ces  Sénateurs  autrefois  élus  par  un  Corps 
refpeclable ,  la  vénalité  &  la  nomination  royale  y 
ont  porté  des  fui'ets  médiocres  &  trop  peu  dignes 
de  ce  minirtére  Augufte  ;  que  les  intérêts  du  peuple 
s'en  f  tnt  plus  d''une  f  >is  refientis,  &  que  le  fouf- 
fîs  de  l'ambirion  a  pu  même  fouiller  la  pureté  de 
ce  Tribunal.  Vous  n'en  tirerez  pas  la  conféquen- 
ce,  que  Tanciene  Cour  de  France  foit  anéantie, 
ou  puifîe  l'être;  que  le  Corps  qui  nous  apartient 
efientiullement,  l'uilîo  s'évanouir  au  gré  de  l'autori- 
té, mais  vous  faifirez  l'origine  des  fauflcs  idées  ré- 
pandues dans  différentes  têtes  :  vous  ferez  à  portée 
d'en  aprécier  tout  à  la  fois  &  rinjuliice  politi- 
que, &  les  railbns  morales.  Vous  fentirez  que 
les  abus,  fource  de  ces  opinions,  doivent  être  in- 
celTamment  réformés  ;  &  qu'enfin  autorifés  par  les 
titres  antiques  que  le  temps  a  refpedé,  c'efi:  aux 
membres  de  la  Cour  de  France,  aux  Princes,  aux 
Pairs,  aux  Mjgiftrats,  à  lui  faire  recouvrer  fa  pre- 
^liere  fpkndeur. 
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Voulez-vous  maintenant,  Monlîeur,  que  je  vous 
propofe  quelques  reflexions? 

Jamais  la  Cour  de  France  n'a  été  crée,  mais  for- 
înée  par  extrait  des  anciennes  aflemblées  nationa- 
les; eîle  e/1:  nufli  ancienne  que  la  Monarcliie  :  & 
cije  a  fuccédé  à  ces  Affemb'ées,  quand  elles  n'ont 
p!us  été.  Elle  renaît  avec  éclat  quand  le  treiziè- 
me fiécle  eût  diffipé  les  ténèbres  de  la  barbarie.  Si 
l'en  remonte  aux  premiers  monumens  de  la  Monar- 
chie ,  cette  Cour  exiile.  Si  l'on  s'arête  aux  pre- 
miers inftans  de  notre  renouvellement,  elle  cxifcO' 
encore.  L'exiftence  de  cette  Cour  eft  donc  une 
loi  lbndr.mentale  en  France;  mais  d'un  côté  n'ou- 
blions poinL  Ton  origine;  de  l'autre,  ne  nous  lais- 
fons  pas  r:burer  par  l'exemple  de  ces  Etats  gêné 
raux  qui,  formés  d'hommes  échapés  de  l'efclava- 
ge,  n'ont  pendant  250  ans  cfé  délibérer  que  fur 
rirapôt.  Le  vrai  Gouvernement  de  laFrance,  c'ell 
celui  de  Charlemagne  ;  £c  le  fuplément  qui  nous 
à  été  tranfmis,  C^ous  les  Parlements  font  prêts 
à  l'avouer  fans  doute)  n'eft  pas  un  dédomageraent 
qui  remplilTe  l'étendue  de  nos  vœux. 

J'ajouterai  ce  qui  fuit,  car  c'cft  la  vérité:  l'état 
aâruel  de  la  Cour  de  France  la  rend  elle-même  pres- 
que méconoiff^ble  à  des  yeux  inatcntifs;  mais  les 
titres  de  fon  cxiftence  n'en  font  pas  moins  fuivis , 
ni  moins  clairs.  C'eft  un  Corps  tout  entier,  mais 
afToilili:  il  efl  le  même,  moins  brillant,  mais  il  efl: 
le  maître  de  la  .«rloire. 

Vuici  une  troiliéme  réflexion  :  je  crois  vjus  l'avoir 


déjà  obfcivé;  il  n'y  a  point  de  loi  fans  un  Corps  dé- 
pofuaire.  Ce  corps  apartient  donc  à  l'Etat  com- 
me la  loi- même;  le  voici:  il  exifte,  il  a  touioiirs 
cxifté:  on  l'a  retrouvé  partout  où  l'œil  de  l'hiftoi- 
re  peut  pénétrer:  il  ne  peut  cefTer  d'être. 

Or  après  avoir  employé  des  fiécles  à  détourner 
vers  d'::utrcs  objets,  les  îirands  qui  faifoient  fa  for- 
ce ;  dépouiller  tout  à  coup  les  autres  membres  de 
leurs  fonctions;  les  punir  par  la  confifcation  &  l'e- 
xil, d'avoir  été  fidèles  à  leur  ferment  &  à  leurs  de- 
voir, cvû.  ne  rien  laiffer  à  la  nation  du  peu  qui  lui 
relloit  encore. 

Rien  n'cdt  plu?  vrai  :  le  Roi  ejî dans  rheurcufeini' 
puîjfajKC  de  renverfer  ces  in/Ittutions  qui  protègent 
ma  vie^  mon  honneur^  ma  propriété.  Ce  font  ces 
inftitutions  que  j'apelje  loix  fondamentales:  il  efl: 
aulfi  dans  l'impuiflance  de  ravir  mon  état  y  ma  liber' 
té.  Les  loix  qui  me  les  afiiirent,  qui  \!éclarentmon 
Ofice  inamovible^  qui  me  promettent  fi  je  fuis  arrê- 
té» le  droit  de  me  défendre,  font  auffi  des  loix  fon- 
damentales; mais  il  n'y  a  point  d'impuilîance  quelle 
qu'elle  f)it,  partout  où  fe  trouve  le  pouvoir  de  dé- 
truire le  Corps,  qui  défend  les  inî1:itutions  publi- 
ques. Soit  qu'on  le  fuprime,  foit qu'on  le  décum- 
pofe  à  l'intlant  pour  le  former  avec  de  nouveaux 
membres,  toute  réalité  eft  abolie;  il  n'y  a  plus  rien 
que  confufi'.n,  défordre  &;  dcfpotifne;  &  dans  le 
dernier  cas^  j'y  vois  une  dériiion  de  plus. 

J'ai  peine  à  reprendre  le  ton  de  mes  premières 
Leuics  t  le  détail  de^  faits  l'a  defléché,  l'importan- 
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ce  des  objets  lui  a  donné  du  poids.  Commeiit  dire 
fans  quelqu'émotion  ce  qu'il  faut  penfer  des  hommes 
qui  feconderoient  un  projet  fi  funefle?  Les  gens  du 
monde,  fans  rien  chercher  au-delà,  ont  des  gui- 
des fûrs  :  ils  fçavent  qu'il  eft  honteux  de  ravir  des 
dépouilles  ,  &  que  ce  fentiment  ne  trompe  pas. 
Ils  fçavent  tous  aujourd'hui  que  les  Offices  des 
Magiftrats  font  déclarés  folemnellement/V;^2,72oz//i^/^.f,- 
&  que  prendre  leurs  Charges,  c'eft  vouloir  rem- 
plir une  place  qui  tCefî  pas  vacante.  Ils  ne  fçavent 
peut-être  pas  que  la  finance  dans  ces  Offices  efi  un 
accefibire  étranger  à  leur  nature  :  qu'ils  étoient 
inamovibles  avant  la  vénalité,  avant  qu'il  y  eût 
d'argent  donné;  qu'ils  l'ont  toujours  été;  qu'ils  le 
font  plus  encore  à  titre  d'état  &  defonclion,  qu'à 
titre  de  propriété.  Ils  ne  fçavent  pas  peut-être 
que  les  places  des  Magiftrats  fe  rempliffoient  au- 
trefois par  éleftion  ;  &  que  fi  alors  le  Roi  n'eût  pas 
pu  fuhftîtuer  tout  à  coup  une  nomination  générale 
&  inconnue ,  la  vénalité  qui  s'eft  introduite  ne  lui 
a  pas  conféré  ce  pouvoir. 
A  quelles  conditions  ces  intrus  deviendroient-ils 
donc  tout  à  coup  le  Parlement?  On  ne  retirera  pas 
l'Edit  du  mois  de  Décembre  dernier.  Ce  feroit 
-montrer  trop  à  découvert  qu'il  ne  fut  donné  que 
pour  perdre  des  Magiftrats ,  &  pour  exercer  des 
vengeances  particulières,-  ainfi  l'Edit  fubfificra. 
Que  deviendrons-nous,  fi  toute  volonté  du  Priiice 
eft  toujours  loi;  6:  s'il  n'a    devant   lui    que    des 


hommes  qui,  Magirtrats  à  cette  Condition,  auront 
eux-mêmes  déchiré  Théritage  qu'ils  raviflent. 

La  nation  a  les  yeux  ouverts  en  ce  moment  fur 
îes  Princes  &  Pair.  Ce  font  les  reftes  illuftres  du 
Corps,  dont  les  membres  font  diflipés.  Chacun 
d'eux  doit  être  auffi  foumis  que  moi  :  le  régne  des 
ufurpations  fur  l'autorité  du  Roi  heureufement  efl 
paffé.  Tous  enfemble  ils  font  cette  même  Cour, 
qui  n'efi:  pas  la  nation;  mais  qui  fupléc  autant 
qu'elle  le  peut  depuis  plus  de  huit  cents  ans, 
fur  tout  depuis  fix  cents,  le  défaut  des  afTemblées 
nationales;  cette  Cour  où  fe  délibèrent  les  Loix  ; 
où  fe  traitent  les  grandes  affaires;  qui  défère  ks 
régences;  qui  juge  les  teftaments  de  fes  Rois;  qui 
autrefois  porta  le  fils  d'HugueCapet  fur  le  trône; 
elle  ne  réfide  plus  qu'en  eux  feuîs:  d'eux  fculs 
dépend  fa  gloire:  des  diverfions  brillantes,  qui  lés 
ont  diftraits  depuis  200  ans,  ne  leur  ont  pas  fait 
perdre  de  vue  leur  vocation  fublime.  C'eft  leur 
dépôt  qui  eft  violé  par  le  dernier  Edit:  ce  font 
leurs  afTeffcurs  &  leurs  collègues  inamovibles, 
qui  font  dépouillés  &  chafles  par  une  voie  défait: 
c'eft  fur  eux-mêmes  que  réjailliroit  d'abord  la  hon- 
te des  ufurpatcurs  de  ces  offices  :  C'ell  à  eux  que 
la  nation  auroit  droit  de  demander  compte  des 
Loix  détruites  ;  de  la  conftitution  renverfée  ;  de  la 
Monarchie  perdue ,  &c. 

Le  vœu  des  Princes,  le  vœu  des  Pairs  eft  déjà 
TOanifefté  ;  il  elt  digne  d'eux.  Ils  achèveront,  M. 
'leur  ouvrage:  tous  les  Corps  fe  réunifient  fucces- 
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fivement  dans  les  mûmes  cfToits.  Vous  fçavcz 
quel  eft  le  refpeâ:  de  nos  Provinces  pour  l'auto- 
rité, mais  voyez  que  de  toute  part  on  s'*ébnin- 
le.  Des  Bailliages,  des  Préfidiaux  ont  préféré 
leur  ferment  à  leur  intérêt;   les.  réclamations    fe 

multiplient  :  toutes  les  Cours  font  entendre  la  voix 
puiflanre  de  l'honneur ,  de  la  vérité  &  des  loix. 
Le  Confeil  d'Etat  que  l'habitude  d'une  obéiffance 
aveugle  îi  placé  fur  les  fiéges  des  Msgiftrats,  recu- 
eille des  humiliations  :  les  Confeils  Supérieurs  qui' 
fe  font  partagé  l'héritage,  commencent  à  fcntir 
que  le  m.oment  de  leur  exiftence  cil   l'époque  de 

la  perte  des  loix;  que  le  plus  grord  mal  poiTible 
n'admet  point  de  comnenfation  ;  &  que  l'inflantde 
leur  delh-uclion  fera  l'époque  du  rétabliffement  de 
leur  honneur. 

Pendant  huit  jours,  on  a  parlé  de  la  fupreflion 
de  la  vénalité  de  Tadminiflration  gratuite  de  la  Ju- 
ftice,  du  raprochement  des  Tribunaux,  de  l'abré- 
viation des  procédures;  on  n'en  parle  plus:  c'eft 
que  tout  le  monde  fent  aujourd'hui  ce  que  vous  lirez 
dans  la  Lettre  fuivantc. 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Du  21  Mars^  l'/yi 


SEPTIEME     LETTRE. 
(l-ce  une  chofe  utile  que  la  juftice  foit  pu- 
li  rc  &  gratuite?  Oui.  Que  les  dignités  foient 
données  au  uKritc  &  non  à  l'argent?  Oui.  Que  lei 
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Juges  foient  d*un  facile  accès?  Oui.  Que  les  plai- 
deurs ne  foient  pas  confumés  en  lenteur  &  enfraïs? 
Oui  fans  doute. 

Voilà  ce  que  vous  allez  enfin  polTéder,  nous  dit- 
on;  ainfi  ne  vous  affligés  pas.  Soyons  donc  con- 
tens,  Monfieur,  du  moins  on  le  veut,  de  ce  que 
rous  n'aurons  plus  pour  loi  que  la  volonté  du  Prin- 
ce; de  ce  que  nous  n'aurons  plus  de  corps  pour 
nous  défendre;  de  ce  qu'on  a  fait  fur  l'état  &  la 
propriété  des  Magillrats  ,  l'efTai  de  la  force,  qui 
peut  &  doit  écrafer  nos  libertés ,  nos  droits  &  nos  for- 
tunes. Soyons  contens,  de  ce  que  les  Loix  font 
violées;  les  coups  d'autorité  multipliés;  les  mœurs 
antiques  effacées;  la  conflitution  ébranlée.  Car 
vous  voyez  bien  qu'en  échange  de  la  fureté  de  no- 
tre vie,  de  notre  bonheur,  &  de  propriétés,  on  nous 
promet  de  belles  chofes. 

J'ai  peine  à  me  confoler  pourtant,  malgré  cette 
riche  indemnité;  quant  à  me  féliciter,  je  fcns  que 
cela  m'efl:  tout-àfait  impoïïibîe. 

On  ne  fçait  à  propos  de  quoi  l'Edit  de  Décembre 
eft  furvenu.  Le  Parlement  de  Paris  ne  paroifToit 
pas  fi  difficile  à  manœuvrer,  6:  pour  être  en  colère 
Contre  lui,  j'aurois  choifi,  fi  j'avois  été  Miniftre, 
toute  autre  circonfl:ance.  Qu'avoit-il  fait  de  fi  gra- 
ve en  1770  &  dans  les  années  précédentes?.  Quels 
grands  obflracles  fa  fermeté  avoit-elle  opofé?  11  ne 
laiûc  pas  d'y  avoir  loin,  ce  me  fcmblc,  entre  ce 
moment  d'éclat  de  la  Courpléniere  des  Pairs,  pré- 
fi^iés  par  le  Roi  en  Avril,  &  celui  d'un  exil  à  TII- 
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le-Dieu,  à  Tify,  à  Fallctin,  à  Maurs,  à  Croq  erî 

Combraille,    & Je  ne   vois  rien   dans 

l'intervalle  qu'un  afte  fingulier  de  modération  &.de 
prudence. 

Bien  des  gens  ont  voulu  que  ce  tremblement  de 
terre  ait  été  occafionné  par  le  defir  de  fauver  un 
accufé.  Il  y  avoit  d'autres  moyens  plus  doux  ,  que 
de  tout  incendier:  &  puis  mettre  le  feu  partout 
pour  un  feul  homme.  Ah!  Monfieur,  eft-ce  que 
ceux  qui  répandent  une  pareille  idée,  ne  4e  trompe-' 
roient  pss? 

On  a  fupofé  enfuite  des  motifs  de  ven:Teance  par- 
ticulière; mais  c'eft  une  idée  bien  effroyable;  & 
puis  celui  qu'on  en  accufe  ,  a  l'honneur  d'apro- 
clier  fouvent  du  Roi.  N'aiiroit-il  pas  été  pénétre? 
Le  Roi  n'auroit-il  pu  fe  défendre  de  prêter  fa  puis- 
lance  à  la  haine?  11  y  a  de  quoi  en  frémir. 

Le  même  homme  n'a-t-il  pas  été  d'entre  ceux  qu'il 
pcrfécute  aujourd'hui  ?  C'efl:  hier  qu'il  étoit  aflis  à 
leur  tête:  il  les  a  vu ,  il  les  a  connu  tous,  il  les  a 
tous  comblés  d'amitié  depuis  qu'il  les  a  quittés,  ils 
re  font  pas  devenus  pires.  Les  abus  n'onc-ils  pris 
d'accroiflement  que  quand  il  s'efl:  éloigné,  ils  n'é- 
toient  pas  dignes  alors  de  fcs  tendres  proteftations,  Oii 
ils  ne  méritent  pas  aujoud'hui  fa  colore.  Cette  idée 
fi  acablante,  que  tout  périt  pour  fervir  uniquement 
la  paffion  d'un  homme  ,  combien  n'agraveroit-elle 
pas  nos  maux?  Nous  ne  fçavons  donc  pas  pourquoi 
la  France  expire. 

Mais  a  y  il  quelque  chofc  de  très  évident  ;  c'efl 

Cl  u'on 
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:  qu'on  n'a  pas  frapé  ces  grand  coups  pour  nous  faire 
du  bien.  On  a  frapé  d'abord,  quelle  qu'en  puifle  être 
la  caufe:  nous  nous  plaignons  douloureufement,  & 
l'on  a  conçu  après  coup  l'idée  de  nous  égayer  un 
peu  par  des  perfpeclives.  Quand  on  achète  un  nè- 
gre, on  l'enchaîne  ,  on  le  roue  de  coups,  puis  s'il 
a  l'air  de  devenir  malade ,  on  le  fiiit  danfer  au  fon 
du  tambour:  cela  le  diftraît  &  le  diflipe,  mais  ce 
n'étoit  pas  pour  le  faire  danfer  qu'on  l'avoit   fût 

efclave. 

Confiderez    donc,    M.  les    nouvelles  promefTes 
comme  un   accefloire,  comme   une  divcrfion;    ce 
n'eft  pas  autre  choie  :  j'avois  raifon  de  vous  le  faire 
obferver.     Il  y  a  de  quoi  être  étonné  ,   quand  on 
voit  combien  les  François  ont  mûri  en  peu  detems: 
ce  que  je  vous  dis  ici  paroît  claire  à  tout  fe  monde. 
Quelques  Provinces  fe  font  laifTé  prendre  :  les  unes 
étoient  glorieufes  d'avoir  un  Confcil  Supérieur,  les 
autres  en   étoient   contentes:   mnis  on  leur  a  dit, 
voulez-vous  nous  perdre  tous  ?  Quelle  gloire  fera- 
ce  pour  vous  d'avoir  coopéré  au  rcnverfcment  des 
loix?  Quel  bien  fera- ce  pour  vous  d'avoir  des  Ju- 
ges tels  quels,  &  de  n'avoir  point  de  loix?  Songez 
donc  que  fi  les  Oflices  des  Rlagiftrats  font  inamovi- 
bles,  les  exilés  font    encore  le  Parlement;  que  Je 
Confeil  d'Etat  n'eft  qu'une   vaine   reprcfentation  ; 
que- le  titre  qu'il  vous  tranfmet  n'a  point  de  foli- 
dité  ;  qu'enfin  votre  prétendu  bonheur  eft  tracé  fur 
le  fable,  «^" votre  honte  gravée  fur  l'airain.    PUh 
O 


fleurs  ont  entendu ,  la  lumière  s'efl:  propagée  :  eïîe' 
fait  route  au  moment  même  où  j'écris,  &  déjàchait* 
celé  l'édifice  à  peine  forti  des  mains  de  l'ouvrier. 

Veut-on  eiffuite  peferce  qu'il  y  a  de  réel  dans  ces 
avantages  ?  Si  les  Charges  n'étoient  pas  vénales,  je 
nedirois  pas:  vendez  F  honneur  pour  de  V  argent^  ce- 
la fera  beaucoup  mieux.  Tant  qu'il  y  a  des  mœurs 
on  ne  vend  point  ce  qui  doit  fe  donner;  &ronchoi- 
fit  bien  ceux  à  qui  l'on  donne.  Quand  les  mœurs  fe  dé- 
pravent ,  on  vend  tout  ce  qui  fe  donnoit ,  &  cela 
vaut  mieux  que  de  donner  à  des  indignes,  ce  qui 
ne  manqueroit  pas  d'arriver. 

La  bafTeffe  d'un  frauduleux  traité  eft  ce  qu'il  y 
a  de  pis:  que  faire  alors?  Oter  la  honte,  établir  la 
vente  publique.  Dans  peu,  quelques  honnêtes 
gens  y  viendront;  &  j'aime  mieux  qu'on  vende  un 
Office  à  un  homme  qui  a  pour  caution  d'un  peu 
d'honneur,  fon  éducation  &  fa  naiffance,  que  ft 
d'abord  pour  rien,  bientôt  après  pour  quelqu'argent 
coulé  dans  la  main ,  on  le  donnoit  au  coufin  de  fon 
officieux  valet  de-chambre. 

C'cft  bien-diit  d'accorder  les  dignités' au  mérite; 
qui  en  doute?  Mais  c'eft  mal  fait  de  les  prodiguer 
à  l'intrigue:  le  milieu  tolérable,  c'eft  de  les  lai/Ter 
à  la  fortune  quand  elle  n'a  point  de  tache.  Je  croi- 
rai donc  à  votre  projet,  quand  d'abord  vous  aurez 
réformé  les  mœurs;  quand  je  ne  verrai  plus  que 
d'honnêtes  gens  vous  environner,  or  vous  m'avoue- 
rez bien  que  vous  n'y  êtes  pas  encore. 

Lifez  Richelieu,  lifez  fon  tcllament  qui  dumoin* 
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tdntient  beaucoup  de  fes  idées  :  vous  verrez  ce 
qu'il  penfoit  de  votre  brillant  phénomène:  c'étoit 
une  tête  qui  n'étoit  pas  mal  faite,  6c  qui  fçavoit 
outre  cela  gouverner  auffi-bien  qu'un  autre,  un  plan 
de  defpotifme  :  Il  ne  penfoit  pas  comme  vous  par- 
lez; &  pourtant  nous  n'étions  pas  au  point  du  cer- 
cle où  nous  fommcs. 

Donner  aujourd'hui  toutes  les  places  au  méritej 
cela  n'eft  pas  auffi  facile  à  faire ,  qu'à  promettre 
dans  un  difcours  doux  &  coulant.  Le  coup  d'eflai 
qui  ne  s'efl:  pas  fait  atendre  a-t-il  été  bien  heureux? 
Je  m'en  raporte. 

Il  faut  avant  tout  être  jufte.  Si  Ton  fuprime  H 
vénalités  l'on  doit  rembourfer:  il  feroit  abfurdc  & 
contradictoire  que  les  Offices  des  Bnilliages,  des 
Préfidiaux  s'achetafTent ,  que  cent-vingt  Charges 
feulement  fe  donnalTent:  qu'on  rembourfe  donc 
tout:  &  û  cela  fe  fait  dans  tout  le  Royaume,  ce 
fera  bien  pis,  ce  font  des  centaines  de  raillions 
qu'il  faut  avoir.  Je  vous  laiffc  à  penfer  la  diffé- 
rence entre  la  fupreffion  de  la  vénalité  dans  un 
difcours,  ou  dans  le  Royaume. 

Il  eft  encore  bon  que  la  dillribution  de  la  Jurticô 
foit  gratuite.  Ah!  pour  cela  elle  ne  l'étoit  pas  à  la 
GrandChambre:  cet  abus  méritoit  bien  une  réfor- 
me. Quant  aux  Enquêtes,  unConfeiller  travailloit 
du  matin  au  foir  &  toute  l'année,  il  g^gnoit  cent 
piftoles:  il  y  a  en  France  de  plus  grands  maux  que 
celui-là;  mais,  jcleveux,  ne  fût-ce  que  par  décen- 
ce, la  Juflice  doit  être  pure,  qu'elle  le  foit    donc 

O  a 


212. 

partout  à  la  fois,  dans  les  Sièges  inférieufs  comme 
dans  les  autres.  Qu'on  donne  des  gnges  raifona- 
bles  à  tous  les  Ofliciers  du  Royaume  ;  ce  ne  fera 
qu'une  rente  paffive  de  dix  à  douze  millions:  il  eft 
vrai  que  le  moyen  d'aléger  le  fardeau;  feroit  de  ne 
pas  payer.  Ne  pourroit-on  pas  aufTi  pour  la  plus 
grande  comodité ,  o:  le  foulagement  des  citoyens» 

impofer  quelques  nouvelles  taxes  qui  raportaflfent 
le  double? 

Il  efl:  bon  que  les  citoyens  n'aillent  pas  trop  loin 
chercher  leurs  Jua;es  ;  mais  elt-il  bon  que  le  Par- 
lement de  Paris  foit  féré  comme  un  Bailliage?  Eft- 
11  bon  que  des  hommes  proportionés  à  leur  petite 
place,  exercent  fouverainement  dans  une  petite 
ville,  le  droit  exclufif  de  Pinfolence  &  delà  par< 
tialité  provinciale  ?  Eil-il  bon  que  rien  ne  balance 
la  morgue?  fcul  mérite  des  gens  qui  n'en  ontpoint. 
Je  crois  que  tout  cela  a  bien  des  inconvdniens,  que 
déjà  peut  -être  en  bien  des  endroits  l'on  n'efl  pas  à 
s'en  apercevoir;  &  que  s'il  efl:  utile  de  créer  un 
nouveau  Parlement  dans  une  partie  dn  reflbrt  de 
celui  de  Paris ,  cette  inovation  ,  comme  toute 
autre,  ne  doit  fe  faire  qu'avec  le  loifir  de  la  ré- 
flexion? les  précautions  de  la  prudence,  &  non  pas 
avec  cet  excès,  cette  légèreté,  cette  précipitation 
qui  ont  préfidé  à  toutes  les  idées  acccflbires  au  plan 
de  fa  deftruction. 

Je  n'ai  point  encore  vu  ce  nouveau  Code  qu'on 
nous  a-vantéavec  tant  d'emphafc  :  mais  je  fçais  deux 
chofes;  l'Une  qu'on  pouvoit  diminuer  les  fraïs  fans 
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cnf jnter  le  défordre  univerfel  ;   Tautre  que  le  Co- 
de du  Defpotifme  qû.  bien  court. 

Et  ce  bouleverfeiîient  fubit  de  la  Capitale  ôc  du 
Royaume,  qu''en  dites-vous.  M.?  Les  plus  grands 
biens  feroient  un  mal,  s'ils  (urvenoicnt  toutà-coup. 
Jugez  ce  qu'il  faut  penfer  de  nos  avantages  imaginai- 
res: dix  milles  familles  d'honnêtes  gens  ruinées; 
cent  milles  qui  vont  éprouver  les  mêmes  fecoulTes; 
le  commerce    anéanti,   la  circulation  interceptée, 
toute  confiance  évanouie,  les  banqueroutes  multi- 
pliées, les  fourccs  des  revenus  de  l'Etat  épuifées^ 
les  dépenfes  augmentées;  la  France  entière  menacée 
d'un accroiflement d'impôts,  au  fein  du  trouble,  de 
la  mifere  &.  de  la  ftimine;  les  Provinces  gratuitées 
des  nouveaux  Tribunaux,  forcées  fpécialeraent  de 
réparer  l'épuifement  de  la  Capitale;  onze  Edits  cc- 
jà  donnés  &  envoyés,  &  dont  l'enrégiftrement  ilé' 
c;al  fera  le  premier  préfentque  nous  recevrons  de  ce 
Parlement  qu'on  nous  prépare;  l'aliénation  des  es- 
prits, lescxils,  les  emprifonncments ,  les  violences, 
î'efpiomge,     la  compreffion   des  âmes:  voilà  un« 
trop  foiblc  cfquiiïe  des   bienfaits  qui  attendent  no- 
tre reconnoifTancc.     Allez,  M.  l'excès  des   maux 
en  fera  le  remède:    chacun  connoît  à  préfent  fon 
devoir:  tous  les  Sièges  du  refibrt  vont  imiter  l'e- 
xemple qu'ils  reçoivent  de  la  Capitale,   &  fe  ra^ 
peller  leur  ferment,  les  befoins  de  l'Etat  comman- 
deront avec  empire  le  rétablilTemeut  de  l'ordre  ac- 
O  -. 
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coutume  ;  le  cri  de  tous  les  Ordres  que  le  danger 

apclle,  ne  fera  pas  perdu. 

Eh  mon  Dieu!  les  larmes  me  viennent  aux  yeux, 
&  mon  caradère  qui  n'eft  pas  trille,  eft  vaincu  par 
nos  malheurs.  Le  Roi  ne  fe  fouviendra-t-il  pas 
combien  on  l'aime?  II  n'y  a  que  la  vérité  que  je 
chérifle  plus  que  lui:  le  refpeâ:  qu'on  lui  porte  eft 
toujours  le  même:  mais  je  frémis  de  voir  l'amour 
s'afFoiblir.  Le  plaifir  du  defpotifme  eft-il  aufTi  pur 
que  celui  que  lui  promet  notre  tendreffe?  Qu'eft- 
ce  que  de  régner  fur  des  efclaves?  Quelle  aride 
vanité  peut  s'aplaudir  fur  des  ruines  ?  Quelle  in- 
croyable entreprife  peut  nous  forcer  de  rechercher 
nos  titres  que  nous  aimions  tant  à  oublier?  Nous 
pofledons  une  conftitution  libre,  nous  préférions  de 
le  remercier  de  nos  propres  droits  :  les  loîx  nous 
apartiennent,  nous  les  confondions  avec  fon  auto- 
rité; nous  ne  dépendions  que  d'un  père,  &  toutes 
les  bouches  font  forcées  de  s'ouvrir  pour  réclamer 
les  AfTemblées  nationales.  Le  defpotifme  régne  par 
la  violence:  mais  il  ne  faut  pas  qu'il  fe  relâche: 
c'cll  à  la  force  à  foutenir  fans  intervalle  ce  que  la 
force  a  établi.  Quel  trifte,  &  pourquoi  ne  dirai-jc 
pas,  quel  périlleux  fardeau  pour  un  cœur  qui  goû- 
te la  douce  émotion  à\x  fentimcm\  Le  peuple  Franc 
eft  fait  pour  aimer  &  obéir,  non  pour  ramper  & 
treiT.bler.  C'eft  la  confiance  qui  le  liera  tout  en- 
tier à  fes  Rois,  non  la  fervitude  <Sc  la  crainte:  ïts 
loix  font  belles,  fon  caraftère  noble,  fes  mœurs 
a^ltérccs,  mais  non  pas  incorigiblcs:  fa  lég^reté-mé- 
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me  eft  une  reflburce  heureufe  pour  le  ramener  aux 
vertus  quand  il  s'en  efl:  écarté:  le  luxe,  la  molles- 
fe  ,  l'intrigue  font  de  mode  comme  nos  habits.  Les 
vices  ne  font  que  fuperficiels  :  nos  bleflures  n'ont 
point  cave  :  rien  n'efl  profond  dans  nos  mœurs  :  un 
coup  d'œil ,  un  exemple  fuffifent  pour  que  ce  peu- 
pic  retrouve  fes  anciennes  habitudes ,  reprenne  le 
goût  de  la  générofité,  de  l'honneur  6c  du  courage. 

Avant  de  finir,  je  veux  vous  dire  comment  dans 
ce  fiécle-même,  en  1717,  les  Princes  du  Sang-par- 
loient  au  Roi:  vous  verrez  û  leur  fincérité ,  leur 
courage,  leur  attachement  aux  loix  les  a  jamais 
abandonés-  Vous  allez  retrouver  le  principe  noble 
&  fublirae  de  leur  conduite  aftuellc.  Qj.idq'a  éten- 
du •>  &  quelque  refpe&able  que  foit  ^  difoient-ils ,  le 
f'juvcrain  pouvoir  des  Rois,  il  n'efl  pas  au-defus  des 
loix  fondamentales  de  PEtat.  Ce(i  à  cette  fainte  6? 
inviolable  maxime ,  ô?  à  [es  généreux  défenfeurs ,  que 
la  France  fût  redevable  de  fonfalut  fous  Charles  VIII; 
^  que  la  Maifon  de  Bourbon  doit  la  Couronne  .... 
hcs  actes  des  Rois  qui  blcjfent  direCiement  les  loix  fon- 
damentales de  PEtat ,  foji  nuls ,  ne  peuvent  fubfifter par 
le  défaut  du  pouvoir  du  Légijlatcur,. . .  Les  Rois  font 
fujets  eux-mêmes  à  celte  Loi  primitive  ...,&  les  adtes 
contraires  îi'ont  jamais  fubfifté  qu''autafit  de  temps 
que  la  violence  a  prévalu  à  la  juflice. 

Je  veux  aulfi  vous  citer,  M.  quelques  penféesde 
Montefquieu. 

Les  pouvoirs  intermédiaires  fubordonés  Cf  dé^en* 
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dans  conjlituent  la  narure  du  Gouvernement  Monar- 
chique^ c'efi-à.dlre,  dc<clui  où  un  feul gouverne  par 
des  loix  fondamentales.  Efp,  dcsloix  liv.  i.  ch.  4.  La 
Monarchie  fe  perd i  îorfqu''un  Prince  croit  quil  mou' 
îre  plus  fa  puijfance  en  changeant  V ordre  des  c Lofes  y 
an''en  lefuivant;  lorfqu'^il  ôte  les  fondions  naturelles 
des  uns ,  pour  les  donner  arbitrairement  à  d"* autres  ; 
hrfqu'^il  efi  plus  amoureux  de  fes  faiitaifies ,  que  de 
fes  volontés,   liv.  8.  ch.  6. 

Le  principe  de  la  Monarchie  fe  corompt ,  lorfquc 
les  premières  dignités  font  les  marques  de  la  première 
fcrvitude  , . . .  Il  fe  corompt  encore  plus  ^  lorfque-  V  hon- 
neur a  été  mis  en  contradiction  avec  les  honneurs:  S 
nu'' on  peut  îtrç  à  la  fois  couvert  d'' infamie  B  de  di- 
gnités^ 

Le  Prince  de  la  Monarchie  fe  corrompt,  lorfque  des 
cmes  finguliércment  lâches  tirent  vanité  de  la  gran- 
deur que  pour r oit  avoir  leur  fervitude^  &  qu"" elles 
croie  ht  que  ce  qui  fait  que  P  on  doit  tout  du  Prince  ^falp 
que  Von  ne  doit  rien  à  fa  Patrie. 

Mais.,  s'' il  efi  vrai  ce  que  Von  a  vu  dans  tous  les 
temps.,  qu'à  mefure  que  le  pouvoir  du  Monarque  dé- 
ifient imenfe,  fa  fureté  diminue.  Corompre  ce  pou- 
voir jtifqu'' à  le  faire  changer  de  nature^  nejl-cepas 
un  crime  de  lézC'Majejié  contre  lui?  ch.  7. 

Il  ne  m'apartrient  pas  de  parler  encore  après  de 
teles  iiutoritdsimais  rien  n'efl  plus  beau  que  ce  que  dit 
à  ce  fujct  rimpdratrice  de  Ruflie,  ù^nsV Infiruàion 
qu'elle  vient  de  donner  'à  la  CoinmiJJîon   chargée d^ 
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^rejf&r  h  projet  if  un  nouveau  Code,  de  Loix  (impri- 
mée de  nouveau  àAmfterdam  chez  Rey:) 

„  Les  pouvoirs  intermédiaires,  dit  cette  PrinceS' 
9,  fe,  au  chap.  3,  fuborJcnnés  &  dépendans  du 
„  pouvcîr  fupréme ,  conflitucnt  la  n?.ture  du  Gou- 
„  venement.  J'ai  dit  les  pouvoirs  intermédiaires, 
,,  fubordonnés  &  dépendans  du  pouvoir  fuprême; 
,,  en  effet  le  Souverain  eft  la  fource  de  tout  pou- 
„  voir  politique  &  civil.  Les  Loix  fondamentales 
„  d'un  Etat  fupofent  nécefTairement  des  canaux 
„  moyens,  c'ell-àdire,  des  Tribunaux  par  oii  dé- 
„  coule  la  puifllnice  du  Souverain.  Des  loix  qui 
„  permettent  à  ces  Tribunaux  de  faire  àts  Repré- 
„  fcntations  que  tel  Kdit  cil:  contraire  au  Code  des 
„  loix;  qu'il  eft  nuifible  ,  obfcur  ,  impraticable 
„  dans  l'exécution;  qui  détermimcnt  d'avance  à 
„  quels  ordres  on  doit  obéir,  &  comment  on  doit 
„  les  exécuter  :  de  telles  loix  rendent  fixe  &  iné- 
,,  branlable  la  conftitution  d'un  Etat. 

„  Il  faut,  dit-elle  encore,  qu'il  y  ait  un  ^<^^-* 
„  des  loix\  &  ce  dépôt  ne  peut  être  que  dans  les 
„  Corps  politiques,  qui  anoncent  les  loix  lors-. 
„  qu'elles  font  faites,  &  les  rapcllent  lorfqu'on 
„  les  oublie  ....  Si  l'on  demande  quefl~ce-que  h 
5,  dcpât  des  lûix">  Je  répond,  le  dépôt  des  loix  eft 
„  cette  inilitijtion  en  conféquence  de  laquelle  les 
„  Corps  ci-delfus  menlionés,  établis  pour  faire  obr 
.,3  fcrvcr  la  volqnté  du  Souverain  conformément 
t-i  aux  loix  fondamentales   de  l'Etat,  fout  tenus  de 
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„  fe  conduire  dans  Texercice  de  leurs  fondions  « 
„  fuivant  les  formes  qui  leur  font  prefcrites  à  cet 
9,  égard.  Cette  inftitution  empêche  le  peuple  de 
>,  méprifer  impunément  les  ordres  du  Souverain,  & 
99  elle  le  met  en  même  temps  à  l'abri  des  caprices 
„  &  de  la  cupidité;  car  elle  légitime  d'une  parties 
„  peines  deftinées  aux  tranfgreffeurs  des  loix  ,  & 
'  „  autorife  d'autre  part  le  refus  d'enrégiftrer  celles 
„  qui  font  contraires  àl'ordre  établi  dans  l'Etat,  ou 
„  celui  de  s'y  conformer  dans  l'adminiilration  de  la 
„  Juftice  &  des  affaires  publiques-,  " 

J'ai  l'honneur  d'être. 

Du  -24  Mars  ^  ^17^- 

HUITIEME    LETTRE, 

JE  vous  avois  dit,  Monfieur,  tout  ce  que  je  vou- 
lois  vous  dire:  vous  voulez  que  je^continue-ma 
corefpondance,  je  reprends  donc  la  plume,  &  je 
vous  écrirai  encore  quelques  lettres;  les  événe- 
ments qui  furviennent,  &  l'importance  du  fujet  ne 
me  laifferont  pas  manquer  de  matière. 

Nous  avons  été  dans  la  difette,  &  déjà  nos  Fran- 
çois qui  ont  befoin  de  leurs  nouvelles,  comme  de 
leur  pain  de  chaque  jour,  s'ennuyoient  à  vue  d'œil: 
ils  ont  pourtant  été  à  Long-champs,  où  ils  ont  éta» 
lé  les  plus  belles  voitures,  &  quelques  unes  en- 
tre-autres ont  été  regardées  avec  uiie  attention  p.ir-p 
ticuliere  ;  elles  étoient  do.  la  première  élégance,  & 
il  étoit  très  public  qu'elles  n'étoicnt  pas  payées: 
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on  prétend  même  qu*on  a  vu  des  gens,  beaucoup 
trop  folides  fans  doute,  gémir  tout  haut  de  la  ruine 
d'un  pauvre  fellier  à  qui  la  police  de  notre  temps 
avoit  propofé  de  remettre  une  de  fes  voitures  fans 
argent,  ou  d'aller  à  Bicêtre:  que  dites-vous  de  cet- 
te alternative  ;  mais  il  faut  vous  aveuir  que  le  maî- 
tre de  la  voiture  qui  la  vouloit  fans  la  payer,  éto- 
it  homme  fort  néceffaire  à  l'Etat. 

Pen'5ant  qu'on  alloit  à  ténèbres,  fans  prier  Dieu, 
les  révolutions  fe  préparoient ,  &  comme  les  hiron- 
delles annoncent  l'orage,  une  foule  de  petits  écrits 
de  tonte  efpece,  imprimés  &  publiés  fans  le  moin- 
dre obftacle,  fe  multiplioient  dans  Paris  &  dévan- 
çoicnt  la  cataftrophe  :  c'étoient  des  Réflexions  d''un 
Citoyen  fur  PEdit^  des  Cojiftdérations  fur  PEdit^ 
des  Lettres  Amériquaines:  une  brochure  portant 
pour  titre  la  tête  leur  tourne^  des  Recueils  de  pièces, 
&c.  &c.  &c.  Cela  n'a  pas  produit  beaucoup  d'effet, 
mais  pourtant  cela  prépamit  les  voies,  &  tant  do 
précurfeurs  fenibloicntdire  que  le  grand  journ'étoit 
pas  loin. 

Je  crus  d'abord  qu'on  vouloit  inftruire  un  procès 
par  écrit,  &  qu'on  apelloit  la  lumière,  mais  c'éto- 
it  un  procès  où  Tune  des  parties  devoit  parler  feu- 
le, &.  j'apris  qu'au  milieu  de  ces  brochures,  ré-^ 
pandues  avec  prof ufion,  on  redoubloit  de  vigilan- 
ce &  de  vigueur  pour  empêcher  toute  réponfe.  J'eus 
la  fimplicité  de  trouver  que  cela  n'étoit  pas  jufte; 
mais  on  rac  dit  que  c'étoit  une  grande  bonté  de 
Ja  part  de  l'autorité  qui  pouvait  tout  9  de  daigner 
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nous  dirfe  fes  raîfons ,  &  de  nous  épargner  Tinfolen- 
ce  de  dire  les  nôtres  :  un  fourire  qui  ne  fignifioic 
ri^n,  fut  ma  réplique. 

Je  vous  les    envoie  ces  brochures;  vous  y  ver- 
rez que  le  Parlement  de  Paris  rciîemble  aux  Epho- 
res  de  Sparte,  au  Sénat  de  Venifc,  au  Palatinat 
de  Pologne,  &  même  aux  JanifTaires  du  Grand-Seig- 
neur.   Vous  y  verrez  que  le  dcfpotifme  abfolu  do- 
it,être  le  vœu  de  tout  bon  citoyen;  que  toute  Taf- 
faîre  fe  réduit  a   fçavoir  fi  ce  n'eft  pas  un  bien  de 
donner  des  Juges  qui  fuient  à   portée    des  jurticia- 
bles;  vous  y  verrez  que  bientôt  ,-fi  Ton  n'y  prend 
garde,  il  n'y  fera  plus  permis  à  un  homme  fagede 
plaider  la  caufe    de  l'autorité  royale,-  vous  y  ver- 
rez que  nous    avons  des  loix  fondamentales,  mais 
qu'elles  fe   réduilent  toutes  à  cette  phrafe, /<?  Roy 
fyul  a  ufiô  autorité  fans  borne;  qu'il  ne  peut/^/72^' 
is  perdre ^  &  fon  fuccc[feur  Vaura  comme   lui:   vous 
y  verrez  que  tandis  que  nous  touchons  aux    excès 
du  pouvoir  arbitraire,  on  nous  menace   des  dan- 
gers d'une  Arijîocraiie   héréditaire:  vous  y   verrez 
qu'on  n'y  connoît  pas  de   milieu   entre   l'efclavage 
&  la  licence  :  vous  y  verrez  que  le  Roi  peut  faire 
tout  ce  qu'il  veut ,  &  que  cependant  il   efi:  dam 
Vheureufe  i7npuijjfance  de  fiirc  ce  quil  p.e:n  :    vous 
y.  verrez  que  le  peuple  François  doit  compter   fur 
k  Juflice  &  la  bonté    de    tous  fes    Rois    préfcns 
^  fu!i:rs  jnfqii'à  la  confommation  des  fiécks y  &que 
d'après  cela,  comme  vous  l'entendez  bien,  la  tîtc 
lui  tourne^  s'il  n'eft   pas  plus  tranquile  que  jama- 
is: vous  y  verrez  que  demander  \<zs    Etals   géné^ 


ràux,  c*e(T:  être  ïe  plus  cruel  ennemi  de  la  Fran- 
ce: que  les  Parlements  qui  s'accordent  prelque 
tous  à  les  demander ,  ne  font  pas  moins  compofés 
de  féditieux  qui  ne  veulent  pas  de  fupérieurs:  £n 
.  un  mot  vous  y  verrez  ce  que  Vous  ne  pouvez  ni 
imagner,  ni  foupçonner  même,  à  moins  que  vous 
n'ayez  long-temps  réfléchi  fur  ce  que  la  certitude 
d'être  apuyé  de  la  f.uce  ôcTerperance  denepointef- 
fuyer  de  réplique ,  peuvent  prêter  de  hardiefle  à 
des  argumens  bien  payés. 

Il  eft  vrai  fembiable  néanmoins  qu'il  s'écoulera 
dans  le  public  quelques  réfutations  de  ces  écrits; 
je  ne  m'en  charge  pas.  Je  vous  confie  volontiers 
mes  penfies;  mais  je  n'aime  point  à  commencer  un 
ouvrage  en  régie,  &  je  ne  le  finerois  jamais;  cha- 
cun a  fon  caractère:  &  puis  vous  lirez  ces  papiers, 
&  vous  me  direz  fi  vous  ne  trouveriez  pas  bien  dé- 
goûtant d'y  répondre. 

Oue  voulez- vous  qu'on  dife  à  un  homme  qui  com- 
pofe  à  loifir  les  plus  abfurdes  difcours,  qui  les  met 
tlans  la  bouche  d'un  Confeillcr  de  Rouen,  &  qui 
en  conclut  en  riant  de  tout  fon  cœur,  que  les  Par- 
lements font  une  troupe  de  conjurés  &;  de  fots?  A 
un  autre  qui  écrivant  bien  à  fon  aifc  contre  des 
gens  qui  ofent  à  peine  lui  répliquer,  fc  plaint  delà 
gêne  qu'éprouvent  les  défenfeurs  de  la  puifllincc.^ 
Au  troifiérae  qui  vous  prononce  hardiment,  lesmots 
de  Citoyen^  de  Prarie^  de  Monarchie^  At  Loix fon- 
damentales ^  &.  qui  entend  le  terme  de  Citoyen  \m 
vil  efclavc,  par  celui  de  Patrie  une  fociété  fourni- 
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fe  à  une  volonté  arbitraire,  par  celui  de  Monar- 
chie un  defpotifme  pur;  par  celui  de  Loix  fonda- 
mentales des  règlements  qui  font  faits  par  le  maître 
qui  feront  détruits  demain  par  le  maître,  qui  ont 
été  confiés  à  un  corps  crée  par  le  maître ,  qui  fe- 
ront ôtés  demain  à  ce  corps  détruit  par  le  maître? 
Que  voulez-vous  qu'on  dife  à  celui-ci  qui  veut  quel 
les  Loîx  fondamentales  foient  textuellement  écri- 
tes, ou  qu'il  n'y  en  ait  point,  &  qui  le  moment 
d'après  l'^'çtWz  loi  fondamentale ^  l'ordre  de  la  fuc- 
ceffion  à  la  Couronne,  qui  n'eft  écrite  nulle  part? 
A  celui-là  qui  tout  pénétré  de  la  caufe  qu'il  efl 
chargé  de  défendre,  vous  dit  bonnement  que  le  Prin- 
ce £?  r Etat  ne  font  quun  ;  que  la  Patrie  entière  eft 
dans  le  Mojiarque  ^  6*  que  Pon  ne  peut  JervirPun^ 
fans  fervir  Vautre  :  vous  voyez  bien  qu'il  n'y  a  point 
moyen  d'entrer  en  lice  avec  de  pareils  raifonneurs: 
s'ils  font  de  mauvaife  foi,  qu'y  fiire?  Si  par  ha- 
zard  ils  étoient  de  bonne  foi,  comment  fe  faire  en- 
tendre de  gens  qui  n'ont  rien  de  commun  avec  vous, 
pas  même  les  premières  notions. 

Qui  voudroit,  M.  rcfumer  en  un  mot  tout  ce  qui 
a  été  public  par  ces  Meflieur ,  le  feroit  fans  peine , 
Le  R9i  efl  le  maître  ahfolu  de  tout  fans  exception  ; 
f)iais  n'^ayez  pas  peur  :  il  vous  répond  de  lui  &  dé 
tous  ceux  qni  lui  fuccéderont  fur  le  trône;  aufft  voilà 
qui  efl  fini ^  n'' en  parlons  plus:  il  cft  difficile  d'abré- 
ger d'avantage  l'étude  du  Droit  public. 

Aux  trois   lignes,   ajoutez   ceci:   toute  puijftînce 
quelle  quelle  foit^  cbaîgce  de  défendre  les  loix  ^  d» 


halancer  Vahus  de  V  autorité  par  le  moyen  mime  h  plus 
dà-ux  ê?  le  plus  refpeàueux  ^  ejl  un  très-grand  mal  qui 
rcnverfe  Punit 6  du  Gouvernement:  fur  ce  pied-là < 
j'avois  raifon  de  vous  le  dire ,  fuivant  les  Orateurs 
de  la  Cour  il  n'y  a  aucun  milieu  entre  la  fervitude 
&  le  défordre  :  il  faut  de  toute  néceflité  fe  battre 
ou  être  battu  ;  &  ils  ont  grand  foin  de  vous  anon- 
cer  que  ce  dernier  parti  vaut  bien  mieux. 

On  pourroit  fans  être  fou  penfer  différemment, 
ce  me  femble  ;  mais  voilà  très  précifément  Tex- 
traît  de  toutes  les  réflexions  lancées  dans  le  public 
pour  nous  illuminer. 

Expliquez-nous,  MM.  un  feu  1  point:  efn  quoi  fai- 
tes-vous^confifter  rheureufe'impuifanceà\xMo\\^r(\'aç^'^ 
Peut-il,  ou  ne  peut-il  pas  donner  des  Commiffaires 
aux  Ducs  &  Pairs  ou  au  Minillre  qu'on  aura  noir- 
ci dans  fon  efprit?  Peut-il,  ou  ne  peut-il  pas  s'em- 
parer des  rentes  ducs  au  Clergé ,  s'en  charger  en- 
vers cet  Ordre,  &  fe  faire  rembourfer  les  capîtaux? 
Peut-il  ou  ne  peut-il  pas  déclarer  que  les  Seigneu- 
ries font  éclipfees  du  Domaine,  &  en  prononcer  la 
réunion.^  Peut-il,  ou  ne  peut-il  pas  abroger  les 
Etats  des  Provinces  qui  jouifFent  encore  de  cette 
forme  d'adminiftration  ?  Pcut-il,  ou  ne  peut-il  pas 
foumettre  les  Ducs  &  Pairs  à  un  fervice  que  leur 
honneur  &  leur  ferment  femblent  leur  défendre:  & 
en  cas  de  refus,  confifqucr  leurs  Pairies.?  Peut  il-^ 
ou  ne  peut-il  pas  réduire  les  Evêques  à  une  pen- 
fion,  &  fe  mettre  en  poffefTion  des  biens  de  l'Evcc- 
hé'f    Peut-il  ou  ne  peut-il    pas  dépouiller   d'un 
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Bénéfice  un  Titulaire  déjà  mis  en  poîTelTuin,  &  cii 
revêtir  un  autre?  Peut-iî,  ou  ne  peut-il  pas  alTujet- 
tir  la  NoblefTe  à  un  fervice  forcé,  à  peine  de  per- 
dre leurs  privilèges  P  Peut-il,  ou  ne  peut-il  pas 
mettre  des  impofitîons  fans  bornes,  Prendre  illu- 
foire  le  vain  nom  de  propriété  dans  la  main  des 
Sujets.?  Peut-il,  ou  ne  peut-il  pas  fe  réferver  à 
lui  ou  à  des  hommes  clioifis  par  le  Miniftere  ,  la 
conviftion  &  la  punition  d'un  certain  genre  de  cri- 
me P  Peut-il ,  ou  ne  peut-il  pas  difpofer  de  la  Cou- 
ronne au  profit  de  M.  le  Comte  de  Provence,  &c.? 
Répondez  à  cela  nettement  &  fans  verbiage:  il  ne 
s'agit  pas  de  nous  payer  de  phrafcs  attendrifTan- 
tes,  ni  d'exclamations;  c'eft  un  mot  clair  qu'on 
vous  demande:  que  direz  vous.?  Que  nul  Roi 
n'aura  d'intérêt  à  faire  ces  cliofes  :  mais  alTurément 
il  y  a  eu  des  peuples  oprimés;  fi  cela  n'cft  pas 
vrai ,  niez  toutes  les  hiftoircs.  Il  y  a  eu  des  Rois , 
quoi  qu'on  en  dife,  qui  ont  f.paré  leurs  intérêts 
de  ceux  de  leurs  peuples.-  il  y  a  eu  des  Miniftrcs 
capables  d'abufcr  de  la  confiance  de  leurs  Princes: 
fi  l'intérêt  bien  ou  mal  entendu    d'un   Chef  étoit 

toujours  le  même  que  celui  des  nations,  le  bonheur 
de  chaque  nation  auroit  toujours  été  recherché-aus- 
fi  amoureufement  par  tous  leurs  Chefs,  que  chaque 
individu  recherche  le  fien  propre  ;  &  cela  n'eft  pas 
tout  à  fait  vrai.-  que  direz- vous  donc?  Que  le  Roi 
cft  bon»  Oui  celui-ci,  mais  un  -autre.    Et  puis,  un 
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'^on  Roi  peut  être  trolnpé ;  faudï-a-t- il  croire  auflî 
•que  tous  ks  Miniftres  foicnt  bous ,  &  qu'ils  ne 
•trompent  jamais.^  Vous  n'exigez  pas  de  nous  cette 
crédulité  :  encore  une  fois  qiie  répondrez- vous  à  mes 
•queftions.^  Convenez  que  vous  n'en  fçavez  rien  & 
-que  rheureufc  iir.pniffimce  n'eil  qu'un  mot,  &  fig- 
ïiifie  réellement  une  puiflance  très-eiFediv.e  &  très- 
abfolue. 

Voilà  les  objets  ifnportans  &  graves  pour  les- 
quels la  nations  \^s  Princes  à  la  tête,  combat  res- 
■peclu'Curement  :  ne  vous  y  trompez  pas ,  on  ne  peut 
trop  le  redire ,  il  ne  s'agit  point  ici  d'efprit  de  Corps: 
Il  ne  s*agit  point  d-attachement  aux  individus  qui 
compofcnt  le  Parlement:  il  ne  s'agît  point  de  cet 
honneur  diflind  qui  défend  de  s'élever  far  les  rui- 
nes dfs  hommes  perfécuté§:  tout  celan'aqu'^untrcs- 
f  etit  intérêt  en  comparaifon  de  celui  qui  nous  con- 
cerne tous.  Dans  un  moment  pareil,  il  n'y  a  plus 
ni  préjugé  d'état,  ni  efprit  de  Compagnie  à  conU- 
dérer;  tout  s'évanouit  &  difparoît  dans  la  grande 
■affaire  nationale  ,  6:  les  François  divifés  jufqu'ici 
"par  pelotons,  que  des  vues  diverfes  animoient,  ne 
font  plus  que  des  François  unis  dans  la  poffellion 
d'une  même  Patrie,  &  menacés  de  même  malheur; 

Mais  les  troubles  que  des  Corps  permanents  peu- 
vent jetter  dans  l'Etat Et  fur  cela  on  cite  lés 

Ëphorcs  qui  firent  changer  le  Roi  Agis.  Que  pcn- 
^•z-vous,  M.  de  ce  délire  des  Ecrivains/*  Quant  k 
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moi,  j'ai  connu  plus  de  nations  oprimées,  que  de 
Rois  détrônés.  Ainfi  d'abord  il  faut  remédier  aux 
maux  les  plus  urgens,  mais  que  veut-on  dire  par 
ces  terreurs  fans  fondement?  Ojiel  eft  le  trouble 
que  les  Parlements  ont  occafionné  dans  TEtat?  .... 
Ils  ont  détruit  un  Ordre,,..  Ah  Monfieur  !  l'au- 
tre, \o\\ï  un  petit  bout  cT oreille ^  mais  ne  fçavez- 
vous  pns  qu'en  défruifant  i:^^  Ordre  ^  les  Parlements 
n'ont  fait  que  fuivre  l'impulfion  du  Gouvernement, 
&  que  direz-vous  à  cela  ? 

Les  Parlements  en  France  n'ont  qu'un  pouvoir 
très-borné:  ils  ne  réparent  point  la  perte  des  Etats 
Générnux  qu'ils  ne  repréfcntent  pas;  ils  ne  peuvent 
les  fuplétr  en  fliçon  quelconque  dans  la  matière  des 
impôts  qu'ils  onc  acquis  la  pofeflion  d'enrégiftrer  , 
mais  fans  aucun  droit  que  je  fçnche. 

En  attendant  que  le  Roi  ait  renv'uà  la  Nation  dans 
fes  Etats  l'ancienne  forme  de  Gouvernement  Fran- 
çois, toute  fa  force  e 11  dans  la  réclamation  desCours 
contre  les  loix  nui'ibles  ou  contraires  au  droit  des 
peuples;  réclamation  illimitée,  mais  refpedueufe; 
réclamation  qui  n'a  d'effet  que  pour  la  rai  Ton  &  le 
vœu  public;  réclamauon  qui  retire  pas  fon  effica- 
cité de  la  bouche  qui  la  prononce  comme  le  Vtto(^Çl^ 
Polonois,  mais  de  la  vérité  de  la  juftice,  &  de  l'opi- 
nion générale;  réclamation  qui  n'ell  rien  contre  la 
force  armée,  quand  Tacceffion  des  peuples  n'en 
apuyc  pas  les  efToris. 

On  demande  quel  bien  ont  fait  ces  Compagnies: 
moins  qu'elles  n'auroicnt  dû  peut-être,  parce  que 
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tout  s'altère  ;  mais  beaucoup  néanmoins.  Elles  ont 
trop  moleraent  Féliilé  à  quelque  impofition  onércu- 
fe,"  elles  ont  trop  prompten/cnt  plié  fous  des  ordres 
qui  intéreflbient  efrentiellenieut  la  Nation.  îNîais 
\'o\As  voyez  bien ,  M.  qu'il   y  a  une  contradiction 

infuportable  à  fc  faire  un  titre  auprès  du  Roi  de  ce 
que  les  Parlements  lui  réfiftent  ;  &  auprès  du  peu- 
ple, de  ce  qu'ils  ne  réfiftent  p::s.  Au  rcde  pour 
être  juile,  il  fàut  calculer  non  feulement  le  bien 
pofitif  que  le.s  Parlements  ont  opéré  ,  mais  encore 
le  mal  qui  eût  été  fr.it  fans  eux.  Si  jamais  aucun 
Edit  n'a  été  retiré  fur  leurs  Repréfcntations  réité- 
rées &  perfévérantes  ;  fi  aucun  Minillre  n'a  renon- 
cé dans  fon  cabinet  à  des  projets  par  la  crainte  des 
réclamans;  fi  les  Intendans,  les  Subdélégués  n'ont 
jamais  craint  les  cris  des  Compagnies;  û  jamais 
par  ce  motif  aucune  commifTion  ilégale  n'a  été  re- 
tirée ,  je  reconoîtrai  que  j'ai  tort. 

Or  maintenant  fupofez  que  d'un  foufle  on  puifTe 
diflTipcr  tous  les  membres  du  Parlement;  fi  à  leur 
place  on  fubftitue  des  Confcils  fupérieurs  inamovi' 
hles  comme  les  anciens ,  c'eft- à-dire  de(lru6:ibles  com- 
me eux  ;  fi  ces  Confeils  n'ont  pas  droit  à  la  plus 
légère  réclamation  ;  fi  un  feul  Parlement  eftf  rnié 
à  Paris  pour  tout  le  royaume,  compofé  d'un  petit 
nombre  de  membres  choifis  fubitcment  &  tous  en- 
femble  par  le  Roi,  dépendants  de  fa  volonté  feule, 
&  fournis  par  leur  confentement  propre,  à  n'opo- 
fer  jamais  qu'une  réclamation  limitée  qui  àégtr.é- 
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rera  en  une  vaine  forme,  principalement  fur  des  ob* 
jets  éloignés  de  leur  portée  &  de  leur  connoiffan- 
ce;  pouvez-vous  douter,  Monfieur,  que  toute 
barrière  étant  levée ,  le  temps  n'amené  très  inccs- 
fament  des  rainiftres  ambitieux  &  avides,  des  In- 
tendans  defpotiques,  des  vexations  militaires,  des 
importions  indéfinies,  des  vexations  de  tout  genre, 
des  comiffions  irégulieres,  des  fupreffions  de  dro- 
its, de  privilèges,  d'Etats  Provinciaux,  de  projets 
inouis  de  finance ,  des  atteintes  à  la  propriété.  Hé- 
las! il  faudroit  conoître  bien  mal  les  hommes,  les 
tentations  qu'élevé,  &  les  douces  comodités  que 
prouve  un  pouvoir  fans  borne;  pour  fe  refuferà 
cette  fatale  prévoyance  5  &  pour  ne  pouvoir  dans 
les  ménagements  que  peut-être  on  employera  d'a- 
bord le  plan  d'affermir  fourdement  une  autorité, 
dont  enfuite  l'abus  fera  fi  facile. 

Voilà  comment  il  eft  bien  prouvé  que  cette  eifray- 
ante  révolution  efl:  l'affaire  capitale  de  la  nation 
entière  :  il  n'eft  pas  ici  queftion  du  Parlement  com- 
me compofé  de  tels  à  qui  on  s'intérefie;  mais  du 
Parlement  en  tant  que  lié  à  l'intérêt  général.  Si  l'on 
réclame  contre  la  deftruction  de  ceux-ci,  &  la  fubro- 
gation  de  ceux  là,  ce  n'efi:  pas  par  un  attachement 
particulier  à  certains  individus,  c'efi:  parcequc 
l'énergie  du  Parlement  eft  nccefiaire,  &  qu'il  n'y 
a  point  d'énergie  dans  un  corps  qu'on  peut  détrui- 
re; c'eft  parce  que  la  deftruclion  du  Parlement  an- 
nonce la  ruine  des  autres ,  &  que  fi  les  corps  réfi- 
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ftans  faccombent ,  il  n'y  a  plus  deréfiftance  à  atten- 
dre de  perlonne  ;  C'eft  parce  que  le  nouveau  corps 
aura  même  formellement  accepté  fous  la  condition 
que  l'Edit  de  Décembre  lui  impofe. 

Je  ne  trouve  pas  plus  qu'un  autre  qu'il  foit  noble 
de  fe  revêtir  des  dépouilles  d'autrui,  ni  d'ufurpcr 
leur  état.  Je  fçai  que  littéralement  &  précifément 
cela  eft  contraire  à  la  loi.  Mais  loi  &  honneur  mis 
à  part,  il  y  a  une  chofe  dont  je  fuis  infiniment  plus 
frapé;  c'eft  que  foit  intérêt,  foit  je  ne  fçai  quelle 
ambition ,  foit  a-veugleraent  aient  conduit  des  Fran- 
çois au  point  de  fouffrir  que  la  nation  ait  à  leur 
reprocher  un  jour  tous  les  maiix  qui  réfulteroient 
de  leur  foiblefle.  La  Province  d'Artois  fera  t-elle 
bien  contente  larfqu'elle  aura  perdu  fes  Etats  par 
un  Edit  enrégiftré  à  Paris,  &  fur  lequel  fon  Con- 
ftil  fupé rieur  n'aura  feulement  pas  droit  de  délibérer? 

On  a  débité  une  petîtefeuilîe /<?><f;r,  dans  laquel- 
le on  impute  à  la  Cour  des  Aydes  de  n'avoir  pas 
dit  un  mot  dans  les  remontrances  de  l'objet  cfTen- 
tic'l;  (Se  cet  objet,  dit-on,  c'cfl:  la  bonté  du  Roi  qui 
donne  aux  vœux  de  fes  fujets  des  Juges  voifins  de 
leurs  demeures,  &  chargés  de  leur  difpenfer  une 
Juftice  gratuite.  Vous  avez  lu  ce  que  j'en  penfe 
dans  ma  lettre  précédente ,  mais  il  s'en  faut  bien  , 
Monfîeur,  que  ce  foit  là  à  mes  yeux  l'objet  eflen- 
tiel  :  je  n'y  vois  qu'un  voile  léger  jette  après  coup 
fur  le  grand  projet  :  une  invention  dcftinée  à  diftrai- 
re  quelques  cfprits>  un  petit  bien  aparent  ,  mdlé 
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de  beaucoup  de  maux  ;  mais  de  quelqu'œil  qu'on 
l'envifage,  &  dans  tous  les  cas,  un  préfcnt  fune- 
ÛQ  qu'on  nous  fait  acheter  aux  dépents  de  nos  li- 
bertés, de  nos  conflituticns  &  de  nos  droits.  Ce 
n'eft  donc  pas  à  moi  que  d'un  ton  lefte  &  fuperfi- 
cieî  il  faut  faire  cette  queftion:  T  a-t-il  du  dés  ho» 
Tieur  à  devenir  Juge  fouvera  in  d''une  partie  des  fu- 
jets  du  Roi,  à  f acquitter  envers  eux  de  la  juflice 
qu''il  leur  doit  ?  Aucun  fans  doute  en  général  ;  be- 
aucoup dans   Jes  circonftances  acluelles.    Traiter 

ainfi  les  grandes  chofes,  c'efl:  voltiger  fur  les  fur- 
faces. 
J'ai  l'honeur  d'être. 

Du  8  Avril  1771. 


J%  #%  #%  #«fe 

î>  ^^  ^  'ï^  ^  q^  '^  ïj. 
^     ^     ^     i^ 
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IX^    L  E  T  T  R. 

D'un  Homme  à  un  autre  Homme, 

Sur  r  extinction  de  V  ancien  Parlement  •>  S  la  cr  cau- 
tion du  nouveau, 

Vousfçavez,  Monfieur,  que  Louis XIV.  voulut 
régner  par  Fautorité  abfoiue.  Les  François 
avoient  alors  plus  d'anthoufiafme  &  d'imagination 
que  de  lumières;  cétoient  des  jeunes  gens  impétueux 
à  qui  leur  Gouverneur  ne  prefcrivoit  que  l'Exerci- 
ce, les  Fêtes  &  les  Combats;  il  efl  focile  de  con- 
cevoir qu'ils  ne  l'accufoient  p-^s  de  dcfpotifme. 

Mais  fçavfZ'Vous  pourtant  ce  qui  a  refaite  de  ce 
pouvoir  fans  frein  ?  La  liberté  naturelle  efc  violée 
par  un  Edit  qui  défend  tout  Amplement  aux  Fran- 
çois de  fortir  du  Royaume  fous  peine  de  galères  & 
de  confifcation  de  biens;  fix  cens  mille  hommes  font 
cbaflTés  parle  fanatifme  ;  deux  millions  font  livrés  aux 
infultes  &  aux  vexations  d'une  foldatefque  effrénée. 
Les  deux  premières  Impofitions  directe'-,  au  moins 
depuis  lesTailles  accordées  dans  une  nfTeniblée  d'Etats 
Généraux,  font  établies  d'autorité  ;  vous  voyez  que 
je  veux  parler  delaCapitation  &du  Dixième  qu'on 
prélevé  imméditatement  fur  la  fortune  dtsfujets  fans 
leur  confentement.    Ateinte  formelle  à  la  propriété 
que  nous  fommes  accoutumés  maintenant  à  foufFrir; 
mais  qui  alors  étoit  tellement  une  entreprife  nouvelle, 
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que,  fuivant  une  tradition  refpeclable  confervée  juf-. 
qu'à  nous ,  Louis  XI V.  Iiii-méme,  au  fein  de  la  gran- 
deur &  de  la  puiflance,  répondit  au  Contrôleur  Gé- 
néral Defmarets,   qui  lui  propofoitrétabliireraent  dUi 
Dixième  :  je  ii'ai  faicc  droit.  La  loi  fondamentale  de 
la  rucceiTion  efl  renveffée  par  rEdîtde  1714;  un, 
Décret  fatal,  fource  demaliicurs  &  de  troubles pen-r 
dant  40  annés,  efl:  aporté  de  Rome  par  Tintrigue^., 
&  ne  fe  défend  quepaj  les  perfécutions;  en  20 ans, 
l'Etat  cft  chargé  de  cinq  cens  millions  de  Capitaux- 
de  rentes  équivalants  à  900  millions  poid  de  marc,  & 
à  15  cens  millions  d'aujourd'hui ,  vu  le  prix  des  den- 
rées.   Des  Offices  inutiles  &  ridicules,  dont  if  efl 
même  inconcevable  qu'on  ait  pu  imaginer  Tes  noms,, 
font  crées  jufqu'à  concurence  de  600  millioi"!s,  fîii- 
fant  onze  cens  millions  poid  de  marc,  6v  deux  mil-, 
liards.en  valeur  réele.  L'Etat  efl:  abîmé,  &  ne  trou- 
ve quelque  reflburce  que  dans  une  révolution  qui  rui- 
ne les  mœurs.    C'efl:  parmis  cç.s  Officiej-s  que  vous; 
trouverez  des  tiers  référendaires  ^  taxateurs  â?  caU. 
cillât  e  tir  s  de  dépenls  ,   des  juràs-C  rieurs  cPenterement^ 
dans  les  Provinees^  des  Chevaliers  d^ honneur  dans  les- 
Bréfidiaux\  des  Courtiers  de  vin^  des  Pourvoyeurs ^ 
'i^zndeurs  dlouitrcs  à  récaille,  des  Greffiers  dçbalêmes^, 
des  Barbiers  Peruquiers ,  des  Contrôleurs  &'  LJfayeurs 
d^étain^  des  Courtiers  de  vente  de  meubles^  des  Corn- 
miffaires  vérificateurs  des  Proies  des  Tailles •>  des /IttU 
veursde  toiles^  des  Vendeurs  de  veaux  S  volailles  ..des 
Gourmets  de  bierc ,  des  ^J  ou  leurs  de  bois ,  des  Courtiers- 
jaugeurs  de  vin^  des  Vendeurs  de  poifjon  d'eau  douce  ^^^ 
des  \iuditeurs  des  comptes  des  Comiinautis ,  des  EJJayeun 
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^  Vifitetirs  de  bîere ,  des  commijfr.ires  aux  Invèntai-*^ 
rcs ,  (ks  Arpenteurs  Prifeurs  &'  Mefureurs  de  terre  ^  des  \ 
Contrôleurs  de  Bancs  de  Mariages ,  des  Forts  â?  Ser- 
gents fur  lesPort  s  ^  des  Mefureurs  de  charbon^  des  Bo* 
feîcurs  de  fùin  ^  des  Facteurs  de  toutes  fortes  de  Mar- , 
chandifes,  Fdlaille  &  Gtbier^  des  Contrôleurs^  Mar- 
queurs  Vîfteurs  S  Porteurs  de  Cuirs,  des  Viftteurs 
6?  contrôleurs  des  Poids  S  Mefures  ,  des  Infpecieursdc 
Boucheries^  des   Vendeurs,   Vifiteurs  ^  Prifeurs  d& 
foin  y  des  Gardes-Bateaux  Metteurs  à  pert ,  des  Cri' 
bleu r s  de  bled,  des  C hâbleurs  de  Ponts  &  Pcrtuis,des 
jurés  -  Hongr leurs ,  des  Effa^eurs  6?  Vifiteurs  d"* Hui- 
les y  des  Vifiteurs  y  Contrôleurs  S  Mefureurs  de  Pierrff 
de  taille,  des  Vifiteurs  &"  Contrôleurs  d''Eau  delà  Rei- 
ne d'' Hongrie ,  des  Co?niJfaires  aux  empilements  de  bois^ 
des  Planchcurs  â?  Ddbalcurs ,  des  Infpeàeurs  de  Bafi"' 
ment  s  dans  le  Royaume ,  des  Efayeurs  de  beur  fa  lé  6? 
fromage,  des  Vifiteurs  de  bois  ouvré  ê?  à  bâtir,  des 
Infpeàeurs  c?  Coittroleurs  de  Porcs,   des  Contrôleurs 
des  Fruits,  des  Controlcurs-Viftteurs des  Suifs ,  desVé- 
rificatcurs  des  Lettres  de  Voiture ^  des  Infpeàeurs  aupla-. 
cernent  des  Bai  eaux ,  des  Contrôleurs  des  Perruques. 

Levez  le  voile  brillant  qui  couvrit  longtems le  der- 
n-ier  ficelé  à  nos  yeux ,  &  qui  commence  à  difparoître, 
voilà  ce  que  vous  trouverez  defTous:  Voilà  par  quel 
tableau  Ton  veut  nous  encourager  à  goûter  les  dou- 
ceurs qu'on  éprouve  fous  l'empire  de  h  puifTance 
abfolue. 

Sans  doute  Louis  XIV.  avoit  bien  le  droit  de  fupri- 
îner  jufques  à  h  mémoire  de  ces  indignes  offices , 

P5 


Î34 

dont  les  noms  font  dégoutans,  les  fondions  ridicu- 
les &  les  droits  vexatoires.  Je  crois,  Ms  Dieu  roe 
le  pardonne,  qu'il  y  a  des  gens  qui  voudroicnt  bien 
que  les  Magiflrats  dont  efu  coirjpofé  le  Corps  anii- 
que  â?  effcnticlàz  la  Nation,  les  Magiftrats  chargés 
avec  les  Princes  du  Sang  oc  les  Pairs  du  Royaura» 
de  la  vérification  &  du  maintient  des  Loix,  fufientmis 
fur  la  même  ligne  des  Hongricurs ,  des  Infpeûeurs  d& 
Porcs  ^  S  des  Contrôleurs  àe  Perruques.  Ils  parlent 
de  fuprimer  ces  Mngiflrats  avec  une  kgiretc  que  je 
ne  conçois  pas;  mais  ce  que  vous  aurez  encore  plus 
de  peine  à  comprendre.  M"",  cVft  que  les  offices 
que  Ton  eft  contraint  de  reconnoître  inamovihks ,  il  * 
n'y  a  qu'à  les  fuprimer  fur  la  tête  delNIrs  tels,  les 
créer  de  nouveau  fur  la  tête  de  Mrs  tels  autres;  & 
voilà  que  par  ce  fubtil  arangcment,  des  offices  ina- 
movibles font  ôtés  aux  uns,  donnés  aux  autres  ,  fans 
qu'il  y  ait  le  mot  à  dire.  Car  vous  voyez  bien,  le 
Roi  a  le  droit  de  faprimcr,  il  a  le  droit  de  créer, 
il  n'a  donc  qu'a  fuprimer,  &  puis  créer  le  même 
office,  &  tout  fera  fort  en  régie. 

Vous  croyez  que  je  ris,  non  en  vérité.  Voilà 
comment  on  dit  qu'il  faut  s'y  prendre  pour  éluder  la 
loi  fans  la  violer,  &  afTurément  rienn'eft  plus  ingé- 
nieux &  plus  comode  que  ce  petit  circuit  avec  lequel 
un  même  office  n'eft  plus  le  même,  avec  lequel  on 
crée  des  offices  inamovibles  comme  les  anciens ,  que  par 
conféquent  on  pourra  ôter,  comme  les  anciens^  à  vo- 
lonté, avec  lequel  enfin  des  Officiers  indcfticuables 
feront  dcilitués  de  leur  Uflice,  parce  qu'on  les  fu- 
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primera;  &  de  nouveaux  hommes  en  feront  revêtus 
parce  qu'on  les  créera  pour  eux. 

Le  Roi  ne  peut  il  pas  fupriraer  des  Offices?  Oui 
quand  il  fupriine  en  effet,  quand  le  but  eft  la  fu- 
preilion;  ec  ce  feroit  fort  bien  fait,  par  exemple, 
de  fuprimer  férieuf.ment  &  à  toujours  ces  vilains 
petits  offices  dont  vous  venez  de  voir  la  lifle,  &  mil- 
le autres  encore:  au  contraire  quand  l'objet  eft  non 
la  fuprcfilon  cfTective  &  durable,  mais  la  tranfpofi- 
tion  de  l'office  d'une  tête  à  l'autre,  comme  cclaeft 
défendu,  il  n'y  a  aucun  moyen  de  foumettre  la  loi. 
Rufe  ou  guerre  ouverte,  tout  eft  égal,  elleeft  in- 
vincible, 1  a  fraude  efl:  contravention,  &pis  que  con- 
travention, parce  qu'elle  joint  la  dérifion  àl'outrnge. 
Réduire  l'étendue  duRcffort  du  Parlement,  &  di- 
minuer même  le  nombre  des  Magiftrats  qui  le  com- 
pofent,  à  mcfure  des  vocations  d'offices;  en  fupo- 
fant  ces  opérations  utiles,  cen'eflrpas  dénaturer  ces 
offices,  ils  reftent  toujours  les  mêmes.    Ainli  la  fu- 
preffion  des  offices ,  pour  les  créer  fubitement  au  pro- 
fit de  nouveaux  titulaires,  c'efl:  évidemment ôter  les 
offices  aux  uns  pour  les  donner  aux  autres,  &  ber- 
cer ces  derniers  de  la  chimérique   énonciation  de 
Vinamo'-jîhiUté:  n'e(l-ce  pas  les  raépriferau  moment 
où  on  les  inftale? 

Louis  XL  a  reconnu  par  l'Ordonance  de  1467, 
le  droit  imémorinl  de  la  Nation.  II  a  déclaré  qu'il 
ne  donneroit  aucun  Office ,  s'il  n'étoit  vacant  par 
mort,  réfignation,  ou  forfaiture  jugée;  il  exclut 
tous  autres  cas  hors  les  trois  qu'il  exprime;  il 
n'ajoute  pas  ou  par  fuprcfon  ,  parce  qli'un  Office 


fuprimé  n'eft  plus  ;  po.ïce  qu'on  ne  donne  p^s'  ce 
qui  n'eft  plus,  &  que  le  jeu  d'cfprit  qui  a  fait  éclô- 
re  le  beau  fecret  de  créer  pour  un  autre,  roffice 
qu'on  vient  de  fuprimcr  pour  le  titulaire,  &decon- 
ferver  cependant  le  mot  de  V inamo'uibilité ^  n'étoit 
pas  encore  imaginé. 

Vous  avez  maintenant  la  clef  de  tout  ce  qui  vient 
de  fe  pafler.  '\2\\.  premier  jour  un  Maréchal  de 
France  s'efl:  tranfporté  à  la  Cour  des  Aydes  .  &  ar- 
mé de  fatellites,  il  a  fuprimé  en  un  quart  d'heure, 
entre  huit  &  neuf  du  matin,  la  Cour  des  Aydes , 
'  qui  eft  originairement  formée  des  Çénéraux  des" 
Aydes  nommés  par  la  Nation,  &  qui  dût,  il  y  a  350 
ans  fon  exiftence  aux  Etats  Généraux:  Voilà  une 
première  expédition.  L'Edir  cft  d'une  grande  dou- 
ceur, qui  s'ajufte  difficilement  avec  l'exil  de  huit, 
ou  dix  Membres  de  cette  Cour:  mais  il  faut  fçavo. 
ir  que  les  contradiélions  n'embaralTent  point,  qu'il 
falloit  fe  venger  de  ceux  qui  ont  le  plus  contribué 
à  ces  admirables  Remontrances  dont  le  Public  à 
été  fi  content  ^  dire  des  chofez  honnêtes  pour  fatis- 
faire  ceux  qui  dans  le  public  aiment  la  politcfTe; 
fe  préparer  des  affaires  pour  alimenter  le  nouveau 
Corps  qu'on  fe  propofoit  de  former ,  &  fe  créer  en 
même  tems  des  fujets  oififs  pour  remplir  des  pla- 
ces dans  ce  Corps  ;  Et  voilà,  ce  qu'on  a  fait  d'un 
feu!  coup. 

Vient  quatre  jours  après  un  foi-difant  Lit  de  Ju- 
ftîce  tenu  à  Verfailles,  où  une  Compagnie  toute  en- 
tière, qui  la  première  avoit  jette  le  cri  de  l'honneur,, 
Cil  anunéc   par  des  ordres    particuliers.    C'cfl:   1*. 
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igii^unConfeillcr  d'Etat eft  commis  ^om  faire  Us  foh' 
■.citons  de  premier  Préfuhnt^  &  qu'en  conféquence, 
on  croit  avoir  un  premier  Préfident.  C'eft  là  qu'on 
fu prime  les  Offices  des  anciens  6c  vrais  Membres 
du  Parlement ,  &  qu'on  en  crée  'jz  inamovibles  j 
-comme  les  anciens -^  au  profit  de  nouveaux  fujets; 
c'eft- là  qu'on  croit  donner  à  la  fupreffion  de  la 
Cour  des Aydes,  une  autenticité  qui  lui  manque, 
en  la  faifant  écrire  fur  un  Régiftre  en  l'abfence 
du  Parlement,  &  en  préfence  du  Confeil  &  du 
Grand  Confeil,  apellés  contre  tout  droit  au  Lit  de 
Judicc  pour  repréfcnter  le  Parlement.  C'eft-là 
que  les  Princes  du  Sang  dignes  de  l'amour  &  de  la 
vénération  de  la  France  entière,  refufent  de  fe 
trouver;  c'eft  là  que  fe  prononce  la  fupreffion  du 
Grand  Confeil;  ç'eft-là  que,  fans  aucun  confente- 
ment  de  leur  part,  les  Confeillers  du  Grand  Confeil 
font  tout  à  coup  transformés,  conftitués  à  l'impro- 
vifte  Confeillers  au  Parlement;  revêtus  en  un  m o- 
ïnent  de  ces  Offices  fuprimés,  puis  créés  par  le 
premier  Edit;  c'cft  delà  que,  fans  qu'ils  ayent 
fait  aucun  aclc  pour  accepter  leur  propre  nomina- 
tion, on  les  amené  au  Palais  pour  les  inftaller,& 
recevoir  dans  la  journée  -même  le  ferment  de  quel- 
ques autres  hommes  qui  les  attendent  à  l'heure 
.convenue  dans  l'Hôtel  de  la  p'-emiere  Préfidencc, 
Et  voilà,  Ms  un  Parlement  formé  le  plus  vite  .& 
plus  fecretcment  qu'il  foit  poffible  ,  au  refte  ina- 
vnovihle  comme  V ancien.  Et  que  vous  faut-il  de  plus? 
Quelques-uns   de   ces   Confeillers  maigre  eux , 


ont  la  fimplicité  de  croire  qu'ils  ne  font  pas  enga- 
gés par  ce  qui  a  été  fait  fans  leur  aveu;  ils  décla- 
rent qu'ils  n'entendent  point  exercer  une  fondion 
qu'ils  n'ont  pas  prife  ;  ils  reçoivent  des  Lettre»  de 

cachet  pour  le  faire,  ils  vont  au  Palais  pour  obéir; 
mais  plufisurs  d'entre  eux  réitèrent  leur  déclara- 
tion, &  ils  font,  Ms  exilés.  Oui,  Ms  en  véri- 
té, ils  fon  exilés,  parce  qu'ils  ne  veulent  pas  être  / 
Confeillers  au  Parletncnt  fans  l'avoir  voulu,  &  par- 
ce qu'ils  croyent  qu'en  bonne  ccnfçience  ils  ne  le 
peuvent  pas.  Ainfi  le  P.irlement  eft  difiipé  par  des 
Lettres  de  cachet,  vSc  c'eft  pir  des  Lettres  de  cac- 
het qu'on  effaye  d'en  former  un  autre  ;  vous  ferez 
jugé,  fi  Dieu  n'y  remédie,  par  des  gens  exilés  fur 
les  Fleurs  de  Lys. 

Il  y  en  a,  car  il  faut  tout  dire,  quelques  uns 
qu'on  n'a  pas  été  obligé  de  contraindre;  mais 
ceux-là  dévorent,  tancque  leur  patience  leperme- 
tra,  tout  ce  que  le  jugement  national  a  de  flétris- 
l\int,-  &  j'ai  oui  dire  que  nulle  bonne  maifon  n'eft 
ouverte  aux  Juges  de  la  Nation. 

S'il  s'agiflbit  de  rOfïice  du  monde  le  plus  fim- 
pie  &  le  moins  nécelT  ire,  que  penferiezvous,  M'", 
de  cette  mérhodc  légère  d'en  dépouiller  le  titulai- 
re fans  le  dellituer,  de  donner  le  même  Office  à 
un  autre  fins  pourtant  que  ce  fut  le  même ,  de  le 
fuprimcr  pour  le  fiiire  renaître,  de  fe  fouftraire  à  la 
loi ,  ne  pouvant  la  détruire  ?  Mais  à  préfent  ditcs- 
moi  ce  qu'il  vous  femble  de  cette  extinélion  fu- 
bite,  qui  dans  le  même  Edit  &  à  l'article  fuivant, 
ikvicnt  le  gcnnc  d'une  procréation  nouvelle  de  cet- 
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te  efpéce  de  PaUngénéfic  des  Offices,  quand  il 
s'agit  d'un  Corps  de  Magiftrats ,  d'un  Corps  que  l'on 
reconnoit  compcfé  de  Membres  inamovibles^  d'un 
Corps  qui  peut-être  avoît  befoin  d'une  réforme, 
su  refte  très  facile ,  mais  qui  n'en  eft  pas  moine 
chargé  de  défendre  les  plus  cliers  intérêts  de  la 
Nation,  &  qui  par  cela  même  cfl  efTentiellemcnt 
permanent  &  inaltérable. 

Kélas,  M"",  il  faut  le  dire,  on  a  trop  dédaigné 
une  Nation  charmante  qu'on  n'a  pr.s  cru  fufcepti- 
ble  deraifon.  N'a-t-on  pas  commencé  parpoferque 
toute  volonté  du  Prince  eft  une  loi  invincible;  & 
fix  femaines  après  n'a-t-on  pas  dit  que  le  Prince  eft 
dans  rhcurcufe  impuifance  de  faire  ce  qiiil  petttl: 
N'a-t-on  pas  employé  le  fer  &  le  feu  pour  abatre 
la  loi  '&  fes  dcfenfeurs  ?  N'a- 1  •  on  pas  quelques 
jours  après  prononcé  le  dil'cours  le  plus  doux,  où 
l'on  ne  parle  que  de  bonheur  public,  de  l'intérêt 
des  peuples,  de  leurs  avantages  les  plus  importans/* 
N'a-t-on  pas  exilé  tout  le  Parlement,  exilé  une 
partie  de  la  Cour  des  Aydes,  menacé  de  la  prifon 
des  Greffiers  &  des  Huiffiers  ,  confifqué  des  Of- 
fices fans  jugement,  enfermé  une  foule  de  Citoy- 
ens: &  ne  vijnt-nn  pas  de  nous  dire  que  la  liberté 
publique  irexijle  qu'^avec  les  loix ,  &  périt  avec  elles? 
N'a-t-on  pas  éteint  &  fuprimé  des  Offices  inamovi- 
bhs\  &  dan  la  phnf-^  même  où  cette  fupreffion  eft 
prononcée,  une  liirne  plus  bas,  ne  dit  on  pas  qu'on 
crée  de  nouveaux  Offices  inamovibles  comme  les  an- 
ciens? Ne  nous  a-t-on  pas  enlevé  le  Corps  qui  nous 


^tok  propre,  &  qui  par  cela-même  qu'il  eil  détr'iî* 
it,  ne  peut  en  façon  quelconque  être  remplacé?  Et 
ne  nous  amufet-on  pas  cependant  avec  l'idée  d^ 
ces  épices  qu'on  fuprims,  &  qu'on  auroit  pu  tout 
auffi  bien  fuprimer  fans  tout  anéantir?  Ne  nous 
amufe-t-on  pas  avec  ce  beau  mot  de  non  vénalité^ 
qui  ne  fera  réelle  qu'après  fon  établilTement  géné- 
ral dans  tous  les  Tribunaux  quels  qu'ils  foicnt, 
qui  o'efl:  jufte  qu'après  Je  rembourfement  effectif, 
iquin'eft  pas  praticable  aujourd'hui  dans  nos  mœurs, 
qui  fubftituera  une  vénalité  odieufe  &  clandeftine 
à  la  vénalité  légitime,  qui  n'efl  importante  qu'au- 
près le  faciifice  fait  par  le  Roi  de  tous  û's,  droits 
fifcaux  impofés  fur  \ç.s  plaideurs,  &  qui  enfui 
pouvoit  être  établi  avant  h  deflruction ,  cnmmû 
aujourd'hui?  Ne  nous  amufe-t-on  pas  avCc  ces  Tri* 
bunaux  répandus  dans  les  Provinces,  fans  vouloir 
nous  permettre  de  pcnfer  que  ces  Tribunaux  rece- 
vront des  Loix  dcftruclivcs  de  tous  les  privilèges  dé 
leurs  Provinces,  fans  pouvoir  réclamer,  qu'ilsfjnt 
en  trop  grand  nombre,  qu'ils  fontfujets  à  mille  abus, 
qu'ils  fontpréfidés  par  les  Intendant  qui  feront  Tes 
maîtres  d'en  difpofer;  que  le  bien ,  le  vrai  bien  ne  fe 
fait  pas  ainfi ,  que  le  peud'utili'équipourroit  cnré- 
fulter,  feconcilioit  à  merveille  avec  la  confcrvatioti 
de  nos  loix,  &  qu'il  eft  étranger  dans  le  projet  ^ 
dans  l'exécution  au  plan  formé  de  tout  détruire? 

Vous  vous  rapellez  cet  Ancien  qui  entendant  van- 
ter les  belles  actions  d'Alexandre ,  répétoitenrépon- 
idant  à  chaque  fait ,  înais  il  a  tué  Caïlljîhéne.  Si  les  par- 
tiel 
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ties  du  projet  qui  nous  accable  étoient  ^lus  utiles  & 
plus  heureufes  en  elles-mêmes  que  je  ne  les  crois,  je 
ne  répondrois  encore  à  chaque  éloge  que  ces  mots , 
mais  //  a  tué  notre  liberté  Snosloix.  C'eft-là  îe  cri  de 
tous  les  cœurs ,  celui  de  toutes  les  bouches ,  celui  qui 
doit  être  éternel,  &  que  rien  ne  peut  étouffer  jamais. 
Oii  n'a  pas  cru  que  nous  viffions  les  chofes  d'un  œil  fi 
férieuxÔcfiferme;  &  n'a-t-on  pas  ofé  imprimer  qtis 
tout  ceci  finir  oit  par  un  Vcinâcville^  un  Vaudevil'* 
Grand  Dieu!  avons-nous  donc  mérité  ce  mépris .?  Je  ne 
le  crois  pas,  &.  je  fuis  sûr  au  moins  que  nous  ne  le 
méritons  pas  aujourd'hui. 

La  Nation  fçait  fort  bien  que  les  abus  n'étcient 
pas  rares  dans  le  Parlement  ;  mais  elle  fçait  aulB: 
que  la  réforme  de  ces  abus  ne  tient  que  par  un  lien 
fndice  &  artificiel  ,  à  la  vraie ,  à  la  grande ,  à  la 
noble  qucftion  de  cette  affaire  capitale  ;  elle  fçait 
démêler  le  principal  de  l'acceffoire,  &  ne  veut  pas 
les  confondre  paime.  M'',  à  rendre  homage  aux 
actions  vraiment  honorables.  Rien  n'eft  plus  beau 
que  le  fpeclaclc  que  la  France  donne  àl'Kurope; 
tout  cft  calme  &  refpeftucux;  il  n'y  a  ni  cabale  (,  ni 
intérêt  perfonel ,  ni  efprit  de  corps ,  tout  eft  pur 
dans  nos  motifs,  tout  eft  courageux  dans  notre  con- 
duite  ,  nul  ne  combat  que  par  Thoneur,  la  patien- 
ce, la  fermeté  j  on  ne  voit  aucune  autre  ligue  qua 
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celle  de  la  vertu  Se  du  bien  public  que  chacun  fent  j 
&  fur  lequel  tous  s'accordent.  Le  plus  profond  re- 
fpeét  pour  le  Roi,  la  plus  tendre  afFeârion  pour  fa 
perfonne ,    fe  joignent  dans  tous  les  cœurs  à  IV 
mour  de  h  vérité,   de  la  conftitudon  nationale  & 
des  loix;  c'efl:  en  foufFrant  qu'on  veut  être  utile. 
Cette  bravoure  tranquille  eft  le  véritable  héroïfme. 
J'ai  vu ,  Mr,  la  féré')ité  d'une    confçience  pure 
fiéger  encore  fur  des  vifages   abatus  par    les  mal- 
heurs, &  la  gayeté  même  fe  concilier  aves  des  be- 
foins  anoblis  par  leur  caufe.  Les  Corps  les  plusexpo 
fcs  à  l'infortune  &  aux  violences ,  montrent  un  cou- 
rage qu'on  honoreroit  peut-être  plus  ercore,  fi  Ton 
conoiffbit  tous   les  détails  journaliers  des  combats 
qu'ils  ont  à  livrer  &  à  foutenir  fans  s'écnrter  de» 
juftes  bornes.    Enfin  la  Nation  Françoife  fe  montre 
à  la  fois  fige,  généreufe,.fenfihle,  aime  de  Thoneur 
de  fon  Prince  &  de  fes  Loix,  telle  en  un  mot  que 
j'aime  à  la  contempler  dans  les  hiftoires  qui  nous 
peignent  les  anciennes  mœurs  du  meilleur  peuple 
de  la  terre. 

Et  qui  pourroit  être  fuible  dans  le  moment  où  j'é- 
cris? le  plus  grand  exemple  eft  donné,  nos  Princes, 
dignes  neveux  d'Henri  iV ,  ont  laifl'é  fortir  cette  voix 
puiffantequi  comande  Icpatriotifine  &  l'honeur.?  A- 
:  vez-vouslu,  Ms  leurs  Proteftations^Lifcz,  relifez 
ce  monument  illuftre  qui  n'a  point  de  modèle  ail- 
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leurs  ;  cette  j-efpedueufc  réclamation  qui  retenti- 
ra dans  la  poftérité  la  plus  reculée,  eft  l'organe  le 
plus  ferme  &  le  plus  touchant  des  droits  de  tous 
les  ordres,  des  droits  eflentiels  de  la  Nation,  de 
fes  vœux,  de  fes  Loix  fondamentales.  C'eftlà  que 
vous  verrez  quel  efl:  Tinvincible  empire  de  h  rai- 
fon  ôc  de  la  loij  C'efl  là  que,  fans  aucun  mélange 
d'intérêt  perfonnel,  les  plus  Auguftes  défenfeurs 
déployent  la  dignité  de  leurs  araes  franches  & 
loyales;  C'efl  là  que  fe  peignent  les  efforts  ten- 
dres &  continiiels  que  la  pureté  d'un  zélé  fubli- 
me  leur  infpiroit  depuis  trois  mois  dans  le  fccrct; 
C'eft  là  enfin  que  les  vrais  principes  de  la  Mo- 
narchie Françoife  font  expofés  &  même  aprofon- 
dis,  que  les  droits  de  la  NobJefe  font  foutenus 
par  les  premiers  Gentilhommes  du  Royaume,  ceux 
des  Pairs  par  les  premiers  Pairs  ^  ceux  de  la  iV^- 
tion  par  les  Princes  du  Sang  royal ,  &  que  l'affai- 
re la  plus  nationale  qui  fut  jamais,  reçoit  cet 
ineffaçable  fceau  d'importance  &  de  gravité  qu'où 
s'efforce  en  vain  de  lui  ravir. 

Puiffe  cette  grandeur  pure  fe  comuniquer  au 
Corps  indefiruàible  de  la  Nation,  cette  fuinte  uni- 
on du  refped:  &  de  la  fermeté  préfider  dans  tous 
les  tcms  à  fes  efforts,  la  vérité  noble  6c  touchante 
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pénétrer  le  ccetir  du  Roi  que  nous  aimons,   no* 
mœurs  s'épurer  dans  la  crife  de  nos  conftitutions , 
&  Tame  de  nos  Princes  être  imortelies  parmi  nous» 
comme  nos  loix  ! 
J'ai  l'honeur  d'être. 

Mai  1771. 


J*^     ^^     JS;!^ 
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LETTRE 

AUX    OFFICIERS    DE    JUSTICE 
DES    Provinces, 

Sur  les  dangers  du  projet  de  créer  des  Cofifells  Sou- 
verains dans  le  Kcjfort  du  Parlement  de  Paris, 

Vous  connoifTezj  Meflîeurs  ,  TEdit  du  mois  de 
Décembre  dernier,  &  h  voix  publique  vous 
a  inftruit  en  général  des  fuites  funcftes  qu'il  a  eu^s 
pour  le  Parlement;  mais  il  n'eft  pas  vraifcmblable 
que  vous  connoiÏÏiez  encore  parfaitement  Tefprit  de 
cet  Edit,  l'étendue  de  l'objet  qu'ons'eft  propcfé, 
rétat  aduel  des  chofes ,  les  pièges  qu'on  eft  prêt  à 
vous  tendre. 

Des  Ecrits  ont  dévelopé  les  vues    &  les  confé- 
quenccs  del'Edit;  mais  ces  Ecrits  font  rares:  com- 
me ce  projet  deftrucleur  ne  pouvoit  réuffir  fi  les  Ju- 
ges (5c  les  Peuples  étoicnt  inlîruits  de  toutes  ^q.%  con- 
féqucnces,  le  premier  foin  a  été  de  mètre  à   Tin- 
ftruction  publique  des  obfl.icles  prefque  invincibles  : 
les  prcfTes  d'Imprimeries  font  environnées  d^'efpions: 
Mais    dans  la  Capitale  ont  voit  les    chofes    de    li 
près,  les  confidences  fe  multiplient  fi  fort,  qu'en 
peu  de  temps  tout  eft  pénétré  <5c    mis   à  dccou- 
verc.    Je  crois  remplir  le  devoir  d'un  bon  Com- 
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patriote,  en  vous  tranfmettant  des  vérités  adtuel- 
lement  publiques  dans  la  Capitale. 

L'efprit  de  dcfpotifme  a  dlfté  TEdit:  on  a  voulu 
fe  débaraffer  à  toujours  des  obflacle  que  les  Re- 
montrances &  la  réfiftance  des  Miniflrcs  &  des  Gar- 
diens des  loix  aportoient  journellement  aux  pro- 
jets, aux  volontés,  aux  fantaifies  du  Miniftre.  Il 
étoit  fenfible  qu'on  ne  pouvoit  établir  le  defpotif- 
me  fans  perdre  le  Parlement:  de  là  on  a  imaginé 
&  combiné  un  Edit  d'après  lequel  la  perte  du  Par- 
lement fut  infaillible,  telle  que  fut  fa  conduite. 

Cet  Edit  efl:  celui  de  Décembre  dernier.  L'objet 
du  préambule  a  été  de  dés'bonorer  la  Magiftrature 
par  les  imputations  les  plus  flétriffantes  &  les  plus 
.calomnieufes:  la  difpofiiion  générale  de  TEdit  eft, 
que  tout  ce  qui  fera  fait  \  jamais  en  Lit  de  Juftice, 
tenu  foit  par  le  Roi,  foit  par  des  porteurs  d'ordres, 
fera  loi  de  l'Etat  qui  devra  être  exécutée  fans 
ombre  de  contradiftion  de  la  part  des  Magiftrats, 
à  peine  de  perte  &  de  privation  des  Offices.  De 
là  plus  de  borne  aux  Impôts;  de  là  notre  liberté  , 
nos  propriétés,  nos  dignités,  nos  prérogatives  font 
à  la  merci,  à  la  difcrôtion  du  Minidre;  de  là  la 
conftitution  de  TÊtat  n'a  plus  rien  de  ftable,  elle 
eft  livrée  aux  intrigues  de  Cour;  de  là  en  un  mot, 
le  dcfpotifme  le  plus  abfolii,  puifque  toute  volon- 
té que  de  firaples  porteurs  d'ordres  auront  fait 
tranfcrire  fur  les  Régiftres ,  devra  6tre  exécutée, 
quelque  pcrnicieufe,  quelque  dcflructivc  qu'elle 
puifTcêtre,  fans  qu'il  rdt- dans  l'Etat  aucun  Corps 
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en  droit  de  repréfenter  au  Prince  les  malheurs  de 
fes  Peuples,  le  renverfement  des  loix,  les  dangers 
même  qui  menaceroienî  le  Trône. 

Tel  a  été  FEdit  deftiné  à  opérer  la  perte  du 
Parlement. 

Les  Magiûrats  du  Parlement,  dépofitaires  &  mi- 
niftres  des  loix,  leur  demeuroient-ils  fidèles?  Ils 
ne  pouvoient  fe  foumetre  à  un  Edit  qui  anon- 
çoit  le  renverfement  de  toutes  les  loix,  en  fupri- 
mant  celle  de  îa  vérification  libre  &  délibérée  qui 
efl:  la  fauve-garde  de  toutes  les  autres  :  ils  ne  pou- 
voient renoncer  à  réclamer  en  faveur  des  loix  ;  ils 
ne  pouvoient  s'obli*er  à  abandonner  les  droits  du 
Prince  &  des  Sujets  ;  ils  ne  pouvoient  pas  fc  con- 
ftituer  eux-mêmes  dans  FimpuifTance  de  repréfenter 
au  Roi  en  tout  temps  ce  qui  iraporreroit  au  bien 
public.  Dès  là  aux  termes  de  FEdit  ils  étoient 
des  rebelles;  ils  cncouroient  la  peine  de  la  perte  & 
privation  de  leurs  Offices. 

Etoient-ils  affez  peu  attachés  à  leurs  devoirs  es- 
fentiels,  aflez  foibles  pour  le  foumetre  à  cei:  Edit.? 
Ils  n'étoient  plus  que  les  organes  &  les  vils  exécu- 
teurs du  defpotifme,  ilsperdolent  tout  accès  auprès 
du  Prince,  toute  autorité  fur  les  Peuples,  tout 
pouvoir  de  coopérer  au  bien,  toute  force  pour 
réfitter  au  mal,  &  ils  demcuroient  expofcs  à  fubir 
eux-mêmes  &  à  faire  fubir  aux  Sujets  tous  les  excès 
du  defpotifme. 
Pouvoit-il  y  avoir  à  balancer  pour  des  Magiftrats? 
Q4 


?4S 

lis  ont  mieux  aimé  périr  fidèles  au  Roi ,  à  TEtat , 
aux  loix,  que  de  fubir  un  anéantiflcment  infenfible 
qui  auroit  opéié  la  deflruclion  de  Tordre  légal 
fans  aucun  efpoir  de  retour  :  le  fhcrifice  de  leur 
liberté,  de  leur  état  étoit  au  moins  une  réclamati- 
on perpétuelle,  &  il  y  avoit  à  efpérer  que  fmte^ 
nue  du  vœu  &  des  larmes  de.  la  France  entière, 
elle  ouvriroit  enfin  les  yeux  d'un  Monarque  natu- 
rellement jufle  &  qui  étoit  la  victime  de  Fintrigue 
la  mieux  ourdie  3  &  des  inrinuations  les  plus  avti- 
ficieufes. 

Le  defpotifme  eftfibicn  TefFct  naturel  de  l'Edit, 
que  fon  exécution  a  commencé  par  deux  actes  du 
"d^rpotiCme  le  plus  abfolu  &  le  plus  effrayant.  Tous 
les  Membres  du  Parlement  ont  été  exilés,  &  la 
qualité  des  lieux,  où  on  les  a  rélégués,  manifefte 
afiez  que  le  choix  a  exigé  u«  travail  prémédité  de- 
puis  long-temps,  &  auquel  ont  préfidé  Tanimofité 
&  la  vengeance  ;  en  même  temps  qu'on  a  privé  de 
la  liberté  tant  de  refpeclables  Magiflrats,  on  a  pro- 
noncé la  confifcation  de  leurs  Charges:  comment 
a-t-elle  été  prononcée?  Elle  l'a  été  par  fimple  Arrêt 
du  Confeiî.  Ne  faites  point  Tinjure  à  ceux  qui 
entrent  dans  lesdiiTércnts  Confcils  du  R-oi  de  croire 
qu'ils  ont  été  confultés  :  aucun  d'eux  n'en  a  enten- 
du parler;  c'ell  un  fait  certain,  notoire,  inconte- 
fcable.  Mr  le  Chancelier  a  pris  fur  lui  d'être  feul, 
le  Confeil  ;  c'eft  d'après  lui  tout  feul  qu'a  été  ren- 
du l'Arrêt  qualifié  Jrrêt  du  Confeiî^  pour  en  im- 
pûf.r  aux  Peuples.    Qui  oe  ffémiroit  !  de  voir2QQ 


Magiftrats  privés  de  leur  état,  de  leur  bien  le  plus 
précieux,  jugés  coupables  fans  forme  ni  figure  de 
Procès,  &c  dont  tout  le  crime  cft  d'être  rcftés  fidè- 
les à  leurs  devoirs. 

Tous  les  Magiftrats du  Parlement  ainfi  dépouillés, 
le  Confeil  du  Roi  a  été  Cfjmis  pour  tenir  le  Parle- 
ment, on  a  trainé  au  Palais,  comme  des  viftimes  à 
l'autel  tous  les  Confeillers  d'Etat  &  Maîtres  des  Re- 
quêtes. Ces- MeiTieurs ,  parmi  Icfquels  il  y  a  tant 
d'ames  honnêtes,  tant  déjuges  recommandablespar 
leurs  lumières  &  leur  amour  pour  les  loix,  ontfen- 
ti  en  ce  moment  toute  l'amertume  de  leur  pofition  ; 
ne  formant  ni  Corps  ni  Compagnie;  perfonnages 
if.ilés,  n'ayant  de  fonctions  que  celles  qui  leur  font 
départies  chaque  jour;  tout  leur  être  dans  la  main 
du  Chef  de  la  Juliice,  ils  fe  f  tnt  crus  obligés  de  ren- 
fermer dins  L'ur  cœur  la  douleur  dont  ils  étoient 
pénétrés,  &  d'adreffer  au  Ciçl  dans  le  fecret  leurs 
vœux  pour  la  confervation  des  loix  &  le  rétablifler 
ment  de  leurs  vrais  Oépofitaires&  Minières.  A  l'hu- 
miliation qu'on  leur  faifoit  fubir,  on  a  ajouté  ladé- 
rifion,  en  les  afTurant  gravement  que  quoique  commis 
par  des  Lettres-Patentes  pour  tenir  le  Parlement, 
ils  n'étoient  ^omt  Cotimiifaires^  &  il  afalhi  fansfour- 
cjller  entendre  cette  fingulicrc  définition. 

Il  n'eft  guère  pofiible  que  vous  n'ayez  été  infîruits 
dufuccès  de  cette  entreprife:  le  Confeil,  tenir  le  Par- 
lement, le  fuplées,  le  repréfenter  •.  ?^n  vérité  c'é- 
toit  ^voir  trop  mauvaife  opinion  des  François  ;  c'4- 
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toit  contrarier  trop  grofliéreraent  nos  idées ,  nos 
principes  ,  nos  loix,  nos  mœurs;  le  contrafte  étoit 
trop  violent:  il  ne  pouvoit  que  Gompronietre  Tau- 
torité.  Il  s'efl:  formé  fubitement,  parle  fcul  eiFet 
de  Tattachîîraent  au  bien  public,  un  concert  unani- 
me entre  les  Citoyens  de  tous  les  états,  de  ne  re- 
conoître  dans  le  nouvel  établiflement,  que  ce  qu'il 
étoit,  une  vraie  Commiffion  deftinéc  à  confolider, 
s'il  étoit  poflible,  la  perte  du  Parlement:  de  là  les 
ClJL'ns  ^es  plus  animés  ont  fufpen.lu  leur  adivité  : 
les  Parties  les  plus  nrdentes,  celles-mênie  qui  at- 
tend'tient  d'un  Juijcment  leur  fubliftance  ou  leur 
tranquillité  .  ont  mieux  aimé  fouffrir  tous  les  mal- 
heuis  qui  pouvoint  entriiner  l'indécifion  de  leurs 
aiF^iri.s,  que  de  reconoîtrc  q\ielque  efpéce  de  lé- 
gitimité dans  cet'C  Commiffion:  tel  a  été  le  cri  de 
rattachement  aux  loix,  &  de  la  haine  pour  le  des- 
poiifme. 

Chaque  jour  a  enfanté  de  nouveaux  projets  qui 
fe  font  détruit  fucccflivcment:  ou  a  enfin  adopté 
celui  que  je  vais  vous  expofer,  &  dans  lequel  on 
veut  vous  employer  à  aflervir  votre  Patrie,  en  vous 
plongeant  vous-même  dans  l'efclavage. 

On  annonce  qu'on  fuprimera  tous  les  Parlements 
du  Royaume,  &  qu'on  en  établira  un  à  Paris  qui 
aura  leul  le  dépôt  des  loix,  fans  aucun  pouvoir 
pour  leur  confervation. 

Le  rcflbrt  de  ce  Parlement  feroit  borné  à  Tlfle- 
de  France:  mais  il  conoîtroit  de  la  Ré;2[ale,  des 
Apellcs  comme  d'abus,  &  des  Caufes  des  Pairs  & 
des  Privilégiés  dans  toute  retendue  du  Royaume. 
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On  voudroit  établir  dans  chaque  Pi'ovince  un 
Confeil  Supérieur  pour  juger  en  derHÎer  reflbrt  les 
Apels  de  toutes  les  Jufticcs  de  laProvince,  &  l'In- 
tendant feroit  le  Chef  de  ce  Confeil. 

On  referveroit  au  Parlement  de  Paris  TEnrégis- 
trement  de  tous  lesEdits,  Ordonnances,  Déclara- 
tions &  Lettres  Patentes  :  &  la  première  cordition 
de  fon  étabiiiTement  fercit  fa  parfaite  foumiffion  à 
TEriit  du  mois  de  Décembre  dernier.  Ainfi  à  l'ave- 
nir toute  loi  quelconque,  quelque  pernicieufe  qu'el- 
le fût,  feroit  enrégiflrrée  de  pkino  ,  ou  à  la  moindre 
difficulté  elle  feroit  enrégiftrée  par  des  Porteurs 
(I^ordres;  &  le  msl  leroit  fans  remède,  puifqu'ilne 
refteroit  plus  de  Corps  dms  l'Etat  qui  eût  le  droit 
d'éclairer  le  Prince,  de  l'inilruire  -'es  malheurs  de 
fes  Peuples,  de  follîciter  fi  juftice  &  de  réclamer 
iàY\s  cefTe  en  faveur  des  loix. 

Les  volontés  ou  fintaifics  duMiniftrc,  ainfi  en- 
rcgiftrdes,  fc^roicnt  envoyées  à  tous  les Confeils  Su- 
périeurs qui  feroient  obligés  de  les  faire  exécuter, 
fans  qu'il  leur  fût  permis  de  les  examiner,  ni  d'in- 
ftruire  le  Prince  du  préjudice  que  le  bien  public 
pourroit  en  fuuffrir- 

Telle  eft  la  révolutions  qu'on  fe  propofe:  on  veut 
nous  fliire  paflerde  l'Etat  Monarchique  à  l'Etat  Des- 
potique, &c'eft  vous.  Me (Tieurs,  qu'on  veut  faire 
fervir  d'inftrument  à  rétablifferaent  du  Defpotifrae, 
&  de  notre  Efclavage. 

Le  fort  de  cette  funeftc'entreprifi  eft  en  quelque 
forte  dans  vos  mains:  elle  peut  acqueiir  quelque 


confiftance;  le  malheur  de  l'Etat  peut  fe  prolonger, 
fi  vous  vous  prêtez  à  l'établiflement  de  cesConfeils 
Supérieurs,  fi  vous  cédez  aux  illufions  qu'on  va. 
vous  préfenter  ;  fi  vous  aimeis  afl'ez  peu  votre  hon- 
neur ■>  votre  Patrie  &  vos  plus  chers  intérêts  pour 
accepter  des  Charges. dans  ces  Confeils  Supérieurs. 

On  vous  offrira  ces  Charges  fans  finances;  on 
vou?  offrira  même  la  Nobîeffe  au  fécond  ou  troifie- 
nie  djgré;  on  vous  donnera  Taifurance  de  deux 
ou  trois  mille  livres  de  gages  ou  de  penfion  ;  enfin 
on  vous  fera  cnvifaser  le  double  avantange  d'acqué- 
rir d?.ns  votre  Province  une  confuiération  perfonel- 
Ic,  &  de  procurer  à  vos  compatriotes  la  fin  de 
leurs  afl'iiires,  d.ms  la  Provincs  mêiiic,  ce  qui  les 
affranchira  de  venir  à  grand  frais  foUiciter  leur  ju* 
gcment  à  Paris.  * 

Ce  fcroit  vous  offenfer  que  de  craindre  que  de 
pareilles  illufions  pulfcnt  vous  féduirc.  Quel  fond 
pourriez- vous  faire  fur  les  gages  ou  les  pcnfions 
qu'on  vous  proraetroit  ?  Celles  des  Confcillers  d'E- 

*  L'aut»ur  écoit  bien  iiiflruiî!  Toijres  ces  propofirions  ont  éé  faf-> 
tes ,  prefqiie  en  propres  termes ,  h  la  Cour  des  Aides  de  Clcrmont- 
Fcrr.ind  en  Auvergne,  i\  la  Chambre  des  Comptes  de  Bois,  h  divers 
Majift'-.its  &nux  liite  idans  de  Poitiers,  de  Ly  >n  &  de  CliAloii'î.  Hcu- 
reurement  tous  ont  aperçu  Je  piéie,  les  Teuis  Intendans  fe  font  fou- 
m's  pr  li  crainte  d:  perdre  leurs  places,  &  le  Sr  de  S.  Michel  qui 
n*a  plus  rien  h  perdre  en  fait  d'honneur,  Mr  le  Chancelier  qui  tou» 
jmrs  en  aviut,  n'a  oas  laiiré  de  venir  ;\  l'on  Parlement  le  ij  Février, 
faire  enregiTtrer  l'E.lic  portant  création  de  fix  Conici  s  Souverains  dans 
]e  l'cul  rclTirc  du  Parlement  de  Paris,  en  anenlant  que  la  rdlKlancc 
dss  autres  Parlemens  lui  donne  prétexte  d'en  établir  Ji  leur  place.  Il 
fe  filtre  fan»  dou:c  que  cet  Edit  f^ra  croire  dans  les  Provinces,  que 
je  projet  ed  consommé,  &  que  chacun  ("e  dira,  qu'autant  vaut-il  qu'il 
foit  placé  que  d'au:res  ;  qu-.  jur  ce  moyen  l.s  Confeils  fero<r  plutôt 
remplis.  M-îi*;  il  y  a  lieu  d'c'pdrcr  que  l'on  uc  tombera  pis  plus  dans 
C8  pié;;e  quj  dans  les  précédïnts. 


tat,  chaque  jour  à  portée  de  folliciter,  font  retav- 
t^ées  de  quatre  années;  ]cs  dettes  les  plus  légitimes, 
les  plus  facrées  ne  font  point  payées. 

La  promeffe  de  la  noblelTe  au  fécond  ou  troificme 
degré  n'eft  pas  moins  illufoire;  la  crife  aéluelle  ne 
peut  pas  avoir  la  durée  de  deux  générations  ;  &  fi 
ellel'avoit,  il  n'eft  malheureufement  que  trop  vrai 
qu'alors  il  n'y  auroit  plus  de  diftinction  dans  l'Etat, 
que  toutes  les  conditions  feroient  égales,  &  que 
nous  ne  ferions  plus  que  des  efclaves. 

La  confidération  perfonnelle  fe  mcfure  par  le  de- 
^ré  d'utilité  dont  on  eft  à  fa  Patrie.  Or  de  quelle 
utilité  pourriez-vous  lui  ûtre?  Quels  fcrvicespour- 
riez-vous  lui  rendre?  N'ayant  ni  la  vérification  des 
loix,  ni  le  droit  d'elevcr  votre  voix  jufqu'au  Prin- 
ce, quel  bien  pourrez -vous  procurer?  Quel  mal 
pourriez  vous  empêcher?  Simples  exécuteurs  des 
impôts  traiifcrits  par  un  porteur  d'ordre  fur  les  Ré* 
giftres  de  Paris,  &  de  toutes  les  atteintes  qu'on 
portera  fucceiïivcment  à  notre  liberté  ôc  à  n('S  pro- 
priétés, jufqu'à  ce  que  nous  en  foyons  totalement 
dépouillés.  Vous  n'auriez  d'autorité  que  pour  no- 
tre deftruftion  ,  &  l'ufage  que  vous  feriez  de  cette 
même  autorité  réfléchiroit  contre  vous-mêmes  & 
contre  votre  poflérité. 

Quelle  feroit  votre  refTource  &  contre  le  defpo- 
tifme  naturel  de  la  plupart  des  Intendans,&.  contre  ^ 
la  tyranie  des  Gouverneurs?  Pourriez-vous  avoir 
Oublié  que  les  Parlements  eux-mômes  ont  eu  bien  de 
la  peine  à  y  réfiilcr,  &  que  s'ils  y  f.mt  parvenus. 
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ce  n'eft  que  parcequ'alnrs  la  loi  fp.crée  de  la  vérifi- 
cation libre  &  délibérée  fubrifloir,  qu'ils  avoient 
le  droit  de  sVpofer  à  tout  acte  de  violeiîce,  & 
d'importuner  le  Ptince  de  leurs  Suplications  &  de 
leurs  Remontrances  jufqu'à  ce  qu'ils  en  euflent  ob- 
tenu le  rétabliflement  des  loix  &  le  triomphe  de  la 
juftice:  aujourd'hui  que  rien  de  tout  cela  ne  fubfî- 
fteroit,  quelle  reflburce  vous  refteroit-il  contre  l'op- 
preffion  ? 

Ce  feroit  en  vain  que  vous  vous  flatteriez  au 
moins  de  la  liberté  des  fufFrafres  dans  le  jugement 
des  affaires  les  moins  importantes:  vous  éprouve- 
riez bientôt  tous  le  poids  de  l'influerre  du  Chef, 
l'empire  de  ce  quVn  apelloit  autrefois  recoman- 
dations,  &  qui  dégénéroit  bien^'ôt  en  orr^res  parti- 
culiers; en  un  mot  tous  les  abus  de  la  prote(5V''oTt 
que  les  Parties  pourroient  trouver  auprès  du  Mi- 
ni ftere. 

Quelle  ftabilité  même  pourriez  von<:vouf? promet- 
tre dins  les  nouvelles  Chara;es^  Tirant  toutes  leuf 
orip;ine  de  la  coiififcatinn  de  celles  dn  Parlement, 
vous  n'en  pourriez  point  accepter  fans  reconoître 
la  légitimité  de  cette  c^nfifcation ,  &  confé- 
quemmentfans  vous  foumetre  vous-mêmes  à  éprou- 
ver le  môme  fort ,  dans  le  cas  où  vous  viendriez 
àdéplnire,  peut-être  pour  avoir  été  vertueux,  à 
votre  Chef,  au  Gouverneur,  au  Miniftre,  ou  à  quel- 
que favori. 

Envain  cherche-t-on  à  faire  illufion  aux  Peuples 
en  leur  prcfentant   le  fpécieux   avantage  de  voir 


«55 
leurs  affaires  terminées  définitivement  &  à  peu  de 
fraïs  dans  leur  Province  même:  Ils  feroient  bien- 
tôt la  viftime  de  cet  établi flement  Les  caffations 
fe  multiplieroient  à  l'infini,  &  les  renvois  dans 
d'autres  Tribunaux  feroient  une  fource  de  dépen- 
fes  bien  fupérieures  à  celles  qu'exige  l'inUruclion 
d'un  procès  au  Parlement.  Comment  arrêter  le 
torrent  des  caflations  quand  il  n'exidcroit  plus  .de 
Corps  capable  de  faire  écouter  fes  plaintes  &:  d'y 
donner  du  poids  ?  On  reverroit  bientôt  le  régne 
de  évocations  au  Confeil  ;  la  moindre  protedion 
fuiTiroit  pour  en  obtenir,  puifqu'il  n'y  auroit  plu» 
de  réclamation  à  craindre:  il  eftaiféde  prévoir  que 
bientôt  il  ne  refteroitdans  ces  nouveaux  Tribunaux 
aucune  affaire  qui  intéreffât  quelque  perfonne  en 
crédit,  foitpar  fanaiffance,  foitpar  fon  rang,  foit 
par  les  habitudes  auprès  des  Grands  de  la  Cour, 
ou  des  Minières  de  leurs  plaifirs. 

Il  eft  de  fait  que  fur  cent  affaires  jugées  dans  les 
Bailliages  des  Provinces,  il  n'y  en  a  pas  dix  qui 
viennent  au  Parlement  :  s'il  étoit  remplacé  dans  tes 
Provinces  par  des  Confeils  Supérieurs,  il  y  a  raille 
à  parier  contre  un ,  que  de  ces  cent  affaires  il  y  en 
auroit  plus  de  la  moitié  qui  feroit  évoquée  au  Con- 
feil. Il  n'efl:  point  d'affaire  importante  qui  refiât 
dans  la  Province;  les  Provinciaux  né  feroient  donc 
pas  moins  obligés  de  fuivre  leurs  affaites  à  Paris; 
mais  avec  cette  différence  qu'en  général  ils  fçavoi- 
ent  avec  certitude  i'époque  à  laquelle  ils  feroient 
Jugés  au  Parlement,  ôi  qu'ils  ne  pourroient  jaraa- 


is  le  fçavoir  fi  leurs  affaires  étoient  au  Confeil, 
fon  travail  n'ayant  point  de  régie,  &  étant  tou- 
jours fubordonné  a  tous  les  mouveraens  de  la  Cour. 
Je  ne  crois  pas  avoir  befoin  de  vous  faire  fentir  tou- 
tes les  autres  différences»   . 

Si  vous  avez  le  courage  de  vous  refufer  aux 
offres  infidieufes,  vous  aurez  le  mérite  d'accélérer 
le  rétabliffcment  du  Parlement  :  fes  ennemis  font 
forcés  aujourd'hui  de  rcconnoître  l'impcffibilité  de 
le  remplacer  :  mais  ils  fc  font  imaginés  qu'en  fai- 
fant  craindre  aux  Magiftrats  de  ce  Corps  un  rem* 
placement  quelconque,  ils  leur  feroicnt  apréhen- 
der  une  fupreffion  totale,  qu'ils  affoibliroient  leur 
fermeté  &  les  forceroient  à  l'abandon  des  loix  de 
Monarcliîe,  ou  ce  qui  cft  la  môme  chofe,  à  la  fo«> 
lîiiffion  à  TEdît  de  Décembre  1770. 

C'eft  à  vous,  Mcfficurs  ,  à  fonder  vos  propres 
cœurs  ;  cherchez-y  ce  que  vous  devez  au  Roi ,  à 
TEtat ,  aux  loix  &  à  vous-même.  Voyez  fi  en  con- 
curant  tous  à  la  confcrvation  des  Parlements  nous 
ne  maintenons  pas  la  conftitution  de  TEtat;  fi  nous 
ne  travaillons  pas  pour  les  vrais  intérêts  de  la  Mo- 
narchie; s'il  pnurroit  y  avoir  de  Monarchie  où  11 
n'y  auroit  point  de  loix;  s'il  n'efl:  pas  de  l'intérêt  de 
chacun  de  nous  les  conferver,  &  s'il  n'eft  pas  de 
notre  devoir  &  de  notre  fidélité  de  nous  refufer  à 
tout  ce  qui  pourroit  contribuer  à  la  fubvcrfion  des 
loix  &  des  Corps  qui  font  la  fûrcté  du  Roi  (Se  cel- 
le des  Sujets, 

N'ou- 
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N'oublions  jamais  les  obligations  que  nous  «i vous 
aux  Parlements  ;  Jamais  ils  n'ont  pu  faire  tout  le 
bien  qu'ils  auroientdéfiré,  parce  qu'ils  n'ont  point 
le  pouvoir  légiflatif  &.  qu'ils  ne  peuvent  rien  éta- 
blir de  leur  chef,  &  par  leur  feule  sutorité;  mais 
combien  de  maux  n'ont  ils  pas  empêché  ?  On  l'ignO'- 
^e  peut-être  dans  les  Provinces,  mais  le  fait  n'en 
cft  pas  moins  vrai  ;  il  n'eft  point  de  IVÎiniftre,  il 
n'en  a  point  été  depuis  long-temps  qui  n*ait  eu 
mille  projets  nuifibles  au  public,  &  qui  tous  ont 
échoué,  quelques  uns  par  la  folidité  des  Remon- 
trances, &.  la  plus  grande  partie  par  la  feule  crain- 
te des  Remontrances:  on  étoit  arrêté  par  la  crain- 
te de  l'éclat  &  par  celle  d'âtrc  décrédité  dans  l'es- 
prit du  Prince,  ou  d'être  perdu  dans  l'opinion  pu- 
blique: que  deviendrions  nous  fi  ce  frein  n'exilloit 
plus?  Le>  impôts  font  excefTifs  fans  doute?  mais 
ils  le  feroient  bien  autrement  fans  la  réfiftance  des 
Parlements.  Il  a  été  envoyé  une  infinité  d'Edits  oné- 
reux qui  ont  été  retirés  après  avoir  preffenti  que 
le  Parlement  ne  les  adnpteroit  point:  lors-m^me 
que  les  bef  jins  de  l'Etat  ont  exigé  l'enrcgiilrement 
d'impôrs,  il  eft:  bien  rare  que  les  Parlements  n'aieut 
point  obtenu  quelque  moditicarion. 

Tous  les  Parlements  allarraes  du  renverfemcnt  des 
loix  &  de  la  confiitution  de  l'Etat  font  au  P.oi  les 
plus  touchantes  Remontrances:  les  Princes,  les 
Grands  du  Pvoyaume,  tous  les  Ordres  de  l'fitat 
fcntent  le  danger  dont  ils  fjnt   menacés;  toutes  la 
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France  efl  effrayée  :  efpérnns  que  ce  fêntiment 
général  percera  jufqu'au  Trône,  qu'il  touchera 
le  cœur  du  Roi,  qu'il  ouvrira  les  yeux  fur 
l'abus  inorme  qu'on  fait  de  fjn  autorité,  &  que 
rendant  jufrice  à  la  fidélité  de  fes  Parlements  & 
de  fes  Sujets  ,  nous  n'aurons  plus  à  nous  unijj."' 
que  pour  former  les  voeux  les  plus  ardens  pour  f^ 
confervation. 
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EXTRAIT  du  Sermon  fitr  f Incarnat i" 
on  du  Ferhe^  prêché  de-oant  k  Roi  ^  par* 
M' ,  MajJlUon^  Evéque  de  Clermont^  dans 
le  Carême  de  17 18.* 

IA  liberté  ,  Sire ,  que  les  Princes  doivent  â 
Ji  leurs  Peuples,  c'efc  la  liberté  des Loix.  Vous 
êtes  le  maître  de  la  vie  &  de  la  fortune  de  vos 
Sujets;  mais  vous  ne  pouvez  en  difpofer  que  felort 
\q^  loix  :  Vous  ne  connoiflez  que  Dieu  au  deiTus 
de  vous,  lie  livrai;  mais  les  loix  doivent  avoir 
plus  d'autorité  que  vous-même:  Vous  ne  comman- 
dez pas  à  des  efclaves,  vous  commandez  à  une 
Nation  libre  &  bclliqueufe,  aufTi  jaloufe  de  fii  li- 
berté que  de  fa  fi^'élité,  &  dont  la  foumiiTion  eft 
d'autant  plus  {tivo.  qu'elle  eft  fondée  fur  Pamour 
qu'elle  a  pour  fes  Maîtres.  Ses  Rois  peuvent  tout 
fur  elle,  parceque  fa  tendrefTe  &  fa  fidélité  né 
mettent  point  de  bornes  à  fon  obéiflance;  mais 
il  faut  que  fes  Rois  en  mettent  eux-mêmes  à  leur" 
autorité,  &  que  plus  fon  amour  ne  connoît  point 
d'autre  loi  qu'une  foumifTion  aveugle,  plus  fes  Rois 

n'exigent  de  fa  foumifiîon,  que  ce  que  les  loix  leur 
♦ 

*  Mr.  le  rii.'incelier  arcufe  publiquement  les  Parlcmens  d'éta^tir  ^es 
inax'nics  nnuveiles,  qui  temlent  à  dépoui'fer  le  Roi  de  l'autorit^Sou- 
veminc.  On  laiffii  \  chacun  d'examiner  (i  les  Parl:nicns  onr  larnai^ 
fien  liir  de  H  fort  que  rf  que  ce  ccchre  O'arcur  Cbrétien^  n  prûclx? 
devant  Sa  Maillé  en  préfnce  de  touie  fa  Cour,  qui  ne  s  av:ta  p:;* 
de  r^c'anicr  o. litre  CL  s  principes,  parcequ'alors  rninour  &  les  prêter.- 
liotis  du  dcfpûufme  n'éioieiit  pas  poulfés  H  loin  qu'aujcmrd  hœ,- 
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permettent  d'en  exiger  :  au-rement  ils  ne  f:mt  plus 
les  pères  &  les  proteftcurs  de  leurs  Peuples,  ils 
en  font  les  ennemis  (Scies  oprefleurs;  ils  ne  régnent 
pas  fur  leurs  Sujets,  ils  les  fubjuguent. 

La  puiflance  de  votre  Augufte  Bifaïeul  fur  la  Na- 
tion a  pniTe  celle  de  tous  les  Rois  vos  Ancêtres:  un 
régne  long  &  glorieux  l'avoit  affermie  :  fa  haute 
fageHe  la  fwutenoitj  &  l'amour  de  fes  Sujets  n'y 
mettoit  rrefquc  plus  de  bornes;  cependant  il  a  fçu 
plus  d'une  fois  la  faire  céder  auxloix,  les  prendre 
pour  arbitre  entre  lui  &  fes  Sujets,  &foumetre  no 
bleînent  fes  intérêts  à  leurs  décifions. 

Ce  n'eit  donc  pas  le  Souverain ,  c'eft  la  loi ,  Si- 
re, qui  doit  régner  fur  les  Peuples.  Vous  n'en  êtes 
que  le  miniilre  &  le  premier  dépofitnire.    C'eft  el- 
le qui  doit  régler  l'ufage  de  l'autorité,  &  c'eft  par 
elle  que  l'autorité  n'eft  plus  un  joug  pour  les  Su- 
jets, mais  une  régie  qui  les  conduit,  un  fecours 
qui  les  protège,  une  vigilance  paternelle,  qui  ne 
s'aflure  leur  foumiffion  ,  que  parcequ'ellc  s'aflure 
leur  tcndrelTif.    Les   hommes   croient  être  libres, 
quand  ils  ne  fmt  gouvernés  que  par  les  loix:   leur 
foumiffun  fait  alors  tout  leur  bonheur,  parce  qu'el- 
le fait  toute  leur  tranquillité  &  toute  leur  confian- 
ce    LespafTions,  les  volontés  injuftes,  les  défirs 
exc'effifs  &  ambitieux  que  les  Princes  mêlent  à  l'u- 
f-ige  de  l'autorité,  loin  de  l'étenJre,  l'affoibliflent: 
ils  deviennent  moins  puiflans  dès  qu'ils  veulent  l'ê- 
tre plus  que  les  loix:  ils  perdent  en  croyant  gagner: 
tout  ce  qui  rend  l'autorité  injufte  &  odieufe,  l'é* 
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«èrve  &  la  diminue:  la  fource  de  leur  pujflance  eft 
dans  le  cœur  de  leurs  Sujets  ;  &  quelque  abfolus 
qu'ils  paroiflent ,  on  peut  dire  qu'ils  perdent  leur 
véritable  pouvoir,  dès-qu'ils  perdent  l'amour  de 
ceux  qui  les  fervent. 

Juillet  1771. 


II  eft  digne  d'un  Souverain  de  £ti  reconnottre  lié  par  '•«  lo'x.  Nofié 
autorité,  difoit  l'empereur  Thérdofe,  -'ép^nd  de  l'autorité  delà  Loi, 
Le  Prince  qui  fe  foumet  aux  Loix ,  s'élève  au  defllis  de  la  Sorvi  r  liné- 
té  :  Digna  vox  eft  mafrflate  regnanlis  ,  Icgihts  alligatum  fe  Principen 
profitcrî.  Adeà  de  nuBontatc  jiiris  noftra  pendet  aucloritas  :  &  révéré 
inajus  imperio  eft  fumiture  kgibtts  frincipatum»  Libt  4.  de  kgib. 


R3 


262 

AUTRE     EXTRAIT    du  Ser^ 

mon  pour  le  Dimanche  des  Rameaux  ,• 
prêché  dans  le  même  Carême. 

Sire,  un  Grand,  un  Prince  n'efl:  pas  né  pour  lui 
feul;  il  fe  doit  à  fes  Sujets:  les  Peuples  en  Té- 
levant  lui  ont  confié  la  puifTance  &  l'autorité,  &fe 
font  réfervés  en  échange  ^^::s  foins,  fon  temps,  fa 
vigilance.  Ce  n'eft  pas  une  Idole  qu'ils  ont  voulu 
fe  faire  pour  l'adorer,  c'ell  un  furveillant  qu'ils 
ont  mis  à  leur  tête  pour  les  protéger  &  pour  les 
défendre:  cen'eft  pas  de  ces  divinités  inutiles  qui, 
ont  des  yeux  &  ne  voient  point ,  une  langue  &  ne 
parlent  point,  des  mains  &  n'agifient  point;  ce 
font  de  ces  Dieux  qui  les  précédent,  comme  parle 
l'Ecriture,,  pour  les  conduire  &  les  défendre.  Ce 
font  les  Peuples  qui  par  l'ordre  de  Dieu  les  ont  fait 
tout  ce  qu'ils  font;  c'ed  à  eux  à  n'être  ce  qu'ils 
font  que  pour  les  Peuples.  Oui,  Sire,  c'efl  le! 
choix  de  la  Nation  qui  mit  d'abord  le  Sceptre  entre 
ies  mains  de  vos  Ancêtres:  c'cft  elle  qui  les  éleva 
fur  le  bouclier  militaire,  &  les  proclama  Souverains. 
Le  Royaume  devint  enfuite  l'héritage  de  leurs  Suc- 
ceflcurs  ;  "mais  ils  le  durent  originairement  au  con- 
fcntement  libre  des  Sujets:  leur  naiffance  feule  les 
ïnit  enfuite  en  pofTeflion  du  Trône  ;  mais  ce  furent 
les  fuffrages  publiques  qui  attachèrent  d'abord  ce 
ciroit  &  cette  prérogative  à  leur  naiffance;  en  un 
tnot ,  comme  h  première  fource  de  leur  autorité 
Vient  de  nous,  les  Rois  n'en  doivent  faire  un^seque" 
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pour  nous.  Les  flatteurs.  Sire,  vous  rediront  fans 
jcefle ,  que  vous  êtes  le  Maître ,  &  que  vous  n'êtes 
comptable  à  perfonne  de  vos  aftions:  il  eft  vrai  que 
perfoniie  n'ell  en  droit  de  vous  en  demander  comp- 
te; mais  vous  vous  le  devez  à  vous-même,  &  fi  je 
Tofe  dire,  vous  le  devez  à  la  France  qui  vous  at- 
tend ,  &  à  toute  l'Europe  qui  vous  regarde  :  Vous 
êtes  le  Maître  de  vos  Sujets;  mais  vous  n'en  aurez 
que  le  titre,  fi  vous  n'en  avez  les  vertus:  Tout 
vous  efl  permis;  mais  cette  licence  eft  l'écueil 
de  l'autorité,  loin  d'en  être  le  privilège:  Vous 
pouvez  négliger  les  foins  de  la  Royauté;  mais 
comme  ces  Rois  fainéans  fi  déshonorés  dans  nos 
Hiftoires,  vous  n'aurez  plus  qu'un  vain  nom  de 
Roi ,  dés-que  vous  n'en  remplirez  pas  les  fonctions 
Auguftes. 

0^  0^J^  J^%  Jj^fcg. 
^    ^  ^  ^   ^'^  ^  ^ 

^       ^       Ç       ^ 
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LETT  M.  E 

SUR    L'ÉTAT    ACTUEL 

DU     CRÉDIT 

Du  GOUVERNEMENT  EN  FRANCE. 

JE  ne  répondrai  point,  mon  cher  Ami,    aux 
différentes  queftions  que  renferme  votre  Let- 
tre.   Les  Athéniens  avoient  une  Loi,  qui  oblige- 
oit  tout  Citoyen  à  prendre  un  parti  dans  les  diffen- 
tions  civiles,  &  qui  condamnoit   toute   neutralité 
comme  un  crime.    Cette  Loi  n'exifte  point  parmi 
nous;  ainfi  je  refterai   fpeélateur,  fi    vous  voulez 
bien,  de  tout  ce  que  je  vois,  &   n'entrerai   point 
avec  vous  dans  toutes  cesdifcuflîons,  qu'auffî-bien 
tant  d'écrits  d'un  côté,  tant  de  remontrances  de 
l'autre,  m'épargnent    la    peine  d'agiter.    Il  n'y  a 
qu'un  point  fur  lequel  je  crois  pouvoir  vous  ré« 
pondre  ,  parceque   quand  mCmc   le   fecrct  de  l'a- 
mitié qui  deftine  cette  Lettre  à  vous  feul,  fe  trou- 
veroit  violé  par    quelque  accident    imprévu,   ce 
que  je  ne  dois   ni  préfumer  ni  craindre,  il   n'en 
pourroit  rien  réfulter  de  fâcheux,  ni  pour  vous, 
ni  pour  moi.    Ce  point  que  je  veux  bien  difcu- 
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ter  ici,  c'ell  le  Crédit  public  fur  lequel  vous  ave^ 
commencé  à  entrevoir  mes  idées,  &qne  je  vais  vous 
déveloper  aujourd'hui ,  d'autant  mieux  que  je  ne 
vois  nulle  part  ce  point  important  traité,  ni  même 
effleuré,  dans  les  nombreux  écrits  publiés  pour  & 
contre  ;  cependant  il  valoit  bien  la  peine  qu'on  s'en 
occupât:  il  me  femble  même  qu'à  des  yeux  im- 
partiaux &  patriotiques,  il  doit  fervir  à  décider 
l'afFaire. 

Eft-ce  un  bien  que  le  Gouvernement  ait  du  cré- 
dit? En  aura-t-iî  autant  par  les  opérations  nouvel- 
les, qu'il  en  avoit,  ou  pouvoit  avoir  auparavant? 
Si  l'on  eût  bien  vouiu  envifager  de  fang- froid  ces 
deux  queftions  avant  de  mettre  la  main  à  l'œuvre, 
il  me  femble,  raoncherami,  qu'on n'auroit  pas  été  % 
fi  vîce  en  befogne.  Mais  le  mal  eft  que  dans  tou- 
tes les  affaires,  nous  ne  confidérons  que  le  point 
qui  nous  frape,  &  nous  négligeons  tous  les  au- 
tres. Si  l'homme  pouvoit  confidérer  toutes  les  faces 
d'un  objet  à  la  fois,  cette  forte  d'intution  univerfel- 
le,  qui  feroit  prefque  une  participation  de  la  Di- 
vinité ,  préviendroit  à  coup  fur  cette  imenfe  qu- 
antité de  maux,  fous  lefquels  la  malhcureufe  hu- 
manité gémit:  mais  encore  une  fois,  nous  ne  voy- 
ons, ou  ne  voulons  voir  dans  une  affaire,  que  la 
partie  qui  nous  intcreffe  dans  le  moment  adtuel, 
&  nous  nous  refufons  aux  confeils  d'un  intérêt 
plus  important,  mais  moins  prochain.  Par  exem- 
ple, fans  fortir  de  cette  affiire-ci,  on  fe  dit:  Voi- 
,,  là  une  Cour  qui  déplaît,  qui  gcne  mes  opcrati- 
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;,  ons,  dont  plufieurs  Membres  m'ont  fait  du  mal , 
„  qui  gêne  auffi  des  opérations  du  Gouvernement 
5,  quand  il  a  befoin  d'argent  ;  &  ce  befoin  eft  fré- 
„  quent.  Je  vais  lui  fufciter  des  torts,  &  la  dé- 
3,  truire;  je  vengerai  par- là  mes  querelles  privé- 
35  es,  enparoilTant  ne  fervir  que  l'intérêt  du  Maître; 
99  &  j'augmenterai  immcnfément  en  crédit.  „ 

Cela  eft  fort  bien ,  Monfieur,  û  cette  Cour  ne 
fervoit  qu'à  juger  les  gens;  qu'on  le  foit  par  Pier- 
re ou  par  Paul,  je  conçois  que  cela  vous  eft  fort 
égal,  &  qu'il  eft  fort  doux  d'ëcrafer  des  gens  qui 
Ont  été  à  la  veille  de  nous  faire  éprouver  des  dis- 
grâces terribles ,  &  dont  on  n'a  pu  fe  défendre , 
qu'en  cefTant  d'être  au  milieu  d'eux. 

Mais  la  Nation,  mnis  le  Gouvcrnem.ent que  vous 
ont- ils  fait.^  &  vous  nuifez  &  à  la  Nation  &  au 
Gouvernement  ;  fupofé  que  le  crédit  du  Gouver- 
nement foit  en  foi  un  bien^  &  que  vous  lui  ravis- 
fiez  par  vos  opérations  ce  ble^iAk.  Je  puis  me  trom- 
per; mais  il  me  femble  que  c'eft-là  la  manière  de 
voir  l'affaire  en  grand,  &  comme  un  Miniftre  ci- 
toyen doit  la  voir  &  la  montrer  à  fon  Maître. 
LailTont  donc  là  les  champs  de  Mars  &  de  Mai, 
les  Régiftres  olim ,  la  Loi  de  Louis  XI ,  le  Chan- 
celier de  l'Hôpital;  mais  auffi  laifTons-là  les  avis 
d'' un  Perruquier^  la  Tète  leur  tourne^  les  Lettres  d'' un 
Américain^  les  Remontrances  d'^un  Citoyen ^  celles 
du  Grenier-à-Sel,  &c. ,  &  toutes  ces  belles  &  no- 
bles productions,  defcinées  à  prouver  à  tout  le  mon- 
de, depuis  le  Porteur  d'eau  jufqu'au  Prince  dtî 
A  2 
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Sang;  qu'on  a  grande  raifon  de  détruire  l'ouvrage 
de  quatorze  fiécles  en  un   jour,  ôz    que  nous   ne 
ferons  jamais  mieux,  que  quand  on  pourra  faire 
fur  nous  tout  ce    qu'on  voudra.    Examinons    en 
fidèles  Sujets  du  Roi,  &  en  bons  François  ces  deux 
queftions-ci ,  qu'encore  une  fois  perfonne  n'a  trai- 
té, <S:  qui  font  cependant,  je  l'ôfe  dire,  les  deux 
grandes  queftions  de  raifaire,    &  d'après  lefquel- 
les  chacun  fera  en  état  de  fixer  fes  fentiments, 
fes  conjedlures ,  &  fes  vœux.    Ell-ce  un  bien  que 
le  Gouvernement  ait  du  crédit?  En  aura-t-il  autant 
par  les  opérations  nouvelles,  qu'il   en   avoit,  ou 
pouvoit  avoir  auparavant?  Vous  voyez-bien,  mon 
cher  ami,  par  l'aperçu  feul   de   ces  deux  quefti- 
ons  s  que  votre  ami ,  qui  les  agite  avec  vous ,  n'eft 
nî  du  Parlement,  ni  de  la  Cour,  ni   Chancelier, 
ni  Anti-Chancelier;  &  qu'il  n'eft  que  Citoyen  & 
ferviteur  du  Roi. 

Je  demande  d'abord  eft-ce  un  bien  que  le  Gou- 
vernement ait  du  crédit?  &  je  crois  que  cette  que- 
n:i(  n,  qui  au  fond  en  eft  une,  eft  fort  aifce  à  dé- 
cider. 

Si  le  Royaume  de  France  ne  tenoit,  &  ne  de  vo- 
it tenir  à  aucun  autre  Etat  de  l'Europe  ;  s'il  étoit 
poffible  de  nous  placer  dans  l'Océan  Atlantique, 
comme  une  Ifle  ifolée,  éloignée  de  mille  lieues 
de  tous  côtés,  6c  mcnie  fans  relation  quelconque 
avec  aucune  puifTance,  il  feroit  fort  indiflerent  que 
l'Etat  eût  ou  n'eût  pas  du  crédit;  je  dis  plus,  ce 
feroit  un  mal. 
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En  effet,  le  Gouvernement  n'aurnît  à  faire  face 
qu'aux  dépenfes  d'adminiftration  intérieure.  Ces 
dépenfes  s'acquitteroient  par  le  réfaltat  d'impôts 
modérément  difpofé?,  pour  répondre  à  leur  fin; 
ouvrir  au  Gouvernement  par  le  crédit  une  opulen- 
ce fiftive,  ce  feroit  ouvrir  la  porte  à  une  multitude 
de  dépenfes  onéreufes,  auxquelles  on  fe  laifTe  aller 
fans  s'en  apercevoir,  dès  qu'on  a  la  facilité  de  les 
flitisfaire.  Ainfi  le  crédit  du  Gouvernement  dans 
une  telle  fupofition  ,  ne  feroit  que  ménager  une 
furcharge  aux  Sujets.  Il  n'efl  point  d'Etat  qui 
ne  puifle  &  ne  doive  faire  face  à  fes  charges  inté- 
rieures, ordinaires,  &  extraordinaires,  par  le  ré- 
fultat  efcctif^  de  fes  impofitions  efedives  ;  procu- 
rer à  l'Etat,  par  les  fictions  de  valeur,  &  les  anti- 
cipations que  le  crédit  engendre,  la  faculté  de  dé- 
penfcr  au  delà  de  ce  qu'il  doit  dépenfer  pour  des 
objets  utiles  &  raifonnables ,  ce  feroit  lui  rendre 
un  très-mauvais  fervice  ,  un  plus  mauvais  encore 
aux  Sujets  ,  qui  de  façon  ou  d'autre ,  payent 
toujours  les  dettes  d'un  Etat;  foit  en  ce  qu'il 
paye  mal  ou  point  du  tout  fes  débiteurs,  qui  font 
en  même  temps  fes  Sujets;  foit  en  ce  qu'il  eftobli- 
;îé  de  furcbarger  la  maffe  des  Sujets,  pour  fe  li- 
bérer envers  les  individus. 

Mais  la  France  n'efl:  point  une  ifle  ifolée,  fituée 
dans  rOcécin,  &  fans  aucune  relation  avec  aucune 
Puiffance.  Sa  lituation,  fes  traités,  fes  pades  , 
l'équilibre  du  pouvoir,  la  balance  de  l'Europe,  la 
rendent  nécelfairement  partie  principale  ou  acceflbi* 
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re  dans  toutes  les  gacries  de  cette  partie  du  mon- 
de, dans  tous  les  traités  qui  naiflent  de  ces  guer- 
res, &  dans  toutes  les  guerres  qui  ne  manquent 
pas  de  naître  bientôt  après  de  ces  mêmes  traités. 

Il  faut  donc  que  la  France  puifle  non  feulement 
acquiter  les  charges  de  fon  adrainiflration  intérieu- 
re, comme  cette  ifle  dont  je  vous  parle:  mais  il  faut 
encore  qu'elle  ait  un  grand  pouvoir  au  dehors,  tant 
pour  fe  garantir  elle-même,  de  Tinvafion  d'une 
PuifTance  prédominante  que  fon  inaftion  auroit  lais- 
fé  s'accroître ,  que  pour  protéger  efficacement  fes 
Alliés  &  maintenir  le  fyfteme  Européen,  la  balan- 
ce du  pouvoir.  Or  cela  ne  peut  s'acquérir  que  par 
des  Armées  nombreufes,  bien  tenues  ,  bien  apro- 
vifionées  ,  &  bien  payées  ;  que  par  des  fubfidcs 
payés  à  des  puifl\mces  du  fécond  ordre;  que  par 
une  grande  influence  dans  les  Cours,-  que  par  une 
forte  opinion  établie  par- tout  de  tout  ce  qu'elle 
pourra  faire  ou  empêcher  dès  qu'elle  le  voudra, 
&c.  &  tous  ces  avantages  ne  peuvent  s'acquérir 
qu'à  l'aide  de  deux  agents  puiflants,  dont  le  premier 
QaVargeni^  &  l'autre  le  ^r^d?/; ,  qui  vaut  quelquefois 
mieux  que  le  premier. 

Ne  me  dites  point  que  ce  crédit  peut  quelquefois 
donner  lieu  à  bien  des  diflîpationsau  dedans,  &  que 
la  facilité  d'avoir  ou  de  paroître  avoir ,  invite  for- 
tement à  dcpenfer.  Je  le  fais,  &  je  vous  le  difois 
moi-même  tout-à-l'heure;  mais  nous  ne  fommes 
point  un  Etat  ifolé,  nous  avons  des  relations  néces.- 
fiiires  au  dehors;  ces  relations  ne  peuvent  s'alimen- 
ter &;  fe  fortifier  que  par    l'argent    qu'on  a  pas 
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toujours  &  par  îe  crédit  qui  le  fupîée.  Il 
faut  donc  du  crédit  au  Gouvernement  ;  or  dès 
qu'il  lui  en  faut ,  il  faut  bien  s'expofer  en  même 
temps  aux  inconvénients  de  ce  crédit,  c'eft-à-dire, 
à  quelques  excédents  de  dépenfe  au  dedans,  parce 
que  c'eft  la  même  main  qui  adminiftre  au  dedans  & 
au  dehors ,  qui  emprunte ,  qui  ordonne ,  qui  difpo- 
fe  :  &  qu'il  eft  abfolument  impoffible  de  tellement 
circonfcrire,  de  tellement  divifer  les  effets  de  ce 
crédit,  que  le  Gouvernement  ait  du  crédit  pour  les 
affaires  du  dehors,  &  qu'il  n'en  ait  aucun  au  de- 
dans; ce  font  là  les  inconvénients  d'une  chofe  bon- 
ne en  foi  &  d'une  chofe  néceffaire.  Or  la  chofe  ne 
peut  ceffer  d'être  bonne  &  néceffaire  ,  parcequ'il 
efl  poflible  qu'on  en  abufe,  &  qu'on  ne  le  faffe 
pas  toujours  fervir  à  fa  vrai  deftination. 

Je  demande  en  fécond  lieu  :  le  Gouvernement  au- 
ra-t-il  autant  de  crédit  par  les  opérations  nouvelles, 
qu'il  en  avoit  ou  pouvoit  avoir  auparavant?  Si  ce- 
la efl  ainfi,  à  la  bonne-heure,  fatisfaitcs-vous;  dé- 
livrez-le une  bonne  fois  des  épines  des  Compagnies  ^ 
comme  difoit  le  Cardinal  de  Richelieu;  cet  hom- 
me dont  on  a  dit  que  s'il  rC avoit  pas  eu  le  defpoiis- 
vie  dans  la  tête ,  /'/  r aurait  eu  dans  le  cœur.  Faites 
qu'à  l'avenir  toute  volonté  foitloi;  détruifez  &ne 
rétabliffez  point;  envoyez  dans  les  ifles  de  l'Océan 
ceux  qui  ont  le  malheur  de  ne  pas  penfer  comme 
vous,  &  qui  ont  eu  pendant  que  vous  étiez  Con- 
frères, le  malheur  de  vous  déplaire.  Tout  cela  fe- 
ra le  mieux  du  monde;  nous  refierons  fpectateurs? 
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&  nous  verrons  faire.  Vous  voyez  bien  que  je  fuis, 
de  bonne  compofition. 

Mais  fi  par  malheur  vous  alliez  plus  loin  que  vous 
n'avez  voulu  aller ,  que  vous  n'avez  même  prévu 
aller  ;  <5c  fi  pour  une  fatisfaâiion  pafTagere  de  mat- 
ter  vos  contradicteurs,  que  vous  avez  trouvé  le  fe- 
crêt  de  faire  envifiger  au  Souverain  comme  lesfiens 
propres,  vous  allez  jufqu'à  ôterà  l'Etat  une  de  fcs 
plus  puiflantes  reflburces ,  jufqu'à  lui  faire  éprour 
ver  un  afFoiblifTement  plus  grand  que  ne  feroit  la 
perte  de  plufieurs  Provinces  &  de  dix  batailles  : 
qu'en  penfez-vous.^  Aurez-vous  rendu  à  l'Etat  &  à 
votre  Maître  un  grand  &  fignalé  fervice/'  Et  quoi 
*VûJc«irc.  qu'en  dife  ce  vieil  impie,  *  qui  vousencenfe,  par-. 
ce  qu'il  vous  craint  ;  croirez-vous  mériter  des  Cou- 
ronnes civiques  ? 

Voyons  donc  avec  l'œil  d'un  calculateur  froid 
&  impartial,  fi  en  effet  depuis  le  7  Septembre  der- 
nier, vous  aurez  confervé  au  Gouvernement  par 
vos  opérations  le  même  crédit  qu'il  avoit  ou  pou- 
voit  avoir  auparavant  ;  &  définiflbns  d'abord  ce 
qu'on  entend  pas  Crédit, 

Le  crédit  eft  l'opinion  établie  de  la  folvabilité 
de  l'emprunteur,  &  la  certitude  qu'il  ne  pourra  fe 
refufer  au  rembourfemçnt. 

De  cette  opinion  &  cette  certitude,  naît  dans 
l'emprunteur  la  facilité  d'emprunter;  facilité  qui 
efi:  en  raifon  compoféc  de  l'opinion  de  fa  folvabili- 
té, &  de  la  certitude  qu'il  ne  pourra  fe  refufer  ai^ 
rcmbourlcment. 


9 

Voilà  les  deux  bâfes  irauables  du  crédit ,  fol  va- 
bilité  &  certitude  qu'on  ne  pourra  fe  refuier  au 
payement. 

La  République  de  Gènes  a  bien  contr'elle  la  co- 
action  de  payer.  Il  n'y  auroit  pour  cela  qu'à  la 
conquérir,  ce  qui  ne  feroit  pns  mal  aifé  ;  mais  el- 
le n'a  pas  à  un  degré  égal  la  Johabilité',  parceque 
tout  fon  territoire,  toutes  its  facultés  collectives, 
n'équivalent  pas  par  exemple  à  une  4ette  de  quatre 
milliards. 

Le  Grand- Seigneur  a  bien  la  folvabilité  pour  un3 
fcmblable  dette.  Ses  Etats  d'Europe  &  d'Alie  pour- 
roient  en  rép  ^ndre  ;  mais  on  n'a  pas  contre  lui  la 
certitude  du  payement,  car  il  n'a  dans  fes  Etats  au- 
cun Corps  qui  par  une  fanction  Augutle  &  invio- 
lable puifTe  répondre  aux  prêteurs  qu'ils  feront  très 
certainement  payés. 

LaRuflie,  il  y  a  quelques  années,  étoit  à-pcu- 
près  dans  le  même  cas;  mais  depuis  que  le  bon  es- 
prit de  fjn  Impératrice  l'a  portée  à  dcfcendre  du 
dcfpotifme,  pour  prendre  V aplomb^  l'afTiette,  la 
bâfe  d'une  Monarchie;  depuis  que  ce  Gouvcrne- 
rnent  monta  fur  le  faîte  afpire  à  dcfcendre  ^  la  RulTie 
acquiert  de  jour  en  jour  les  deux  bâfes  du  crédit, & 
en  aura  un  très  grand.  Elle  vient  d'en  fiire  l'épreu- 
ve par  des  emprunts  en  Italie  ,  que  le  dernier  Czar 
n'nuroit  pu  faire. 

L'Angleterre  réunit  au  fuprôme  degré  les  deux 
bâfesde  crédit;  elle  a  la  foha'oilité,  quelque  im- 
çnfe   que  fuit    aujourd'hui  fa  dette  nationale,  5^ 


elle  a  en  fa  faveur ,  la  certitude  de  payement;  par- 
cequeles  dettes  qu'elle  contrafte,  ont  le  fceau  Au» 
gufte  &  inviolable  d'un  Corps  national,  qui  ne  peut 
jamais  manquer,  ni-laifTer  manquer  à  {qs  engage- 
ments; &  qu'elle  feroit  plutôt  fubmergée  par  les 
flots  de  la  mer  qui  l'environne,  que  de  ne  pas  ac- 
quiter  ce  quelle  emprunte  fous  le  fceau  ficré  de 
la  foi  publique  &  du  droit  des  gens.  De-là  vient 
qu'elle  n'a  qu'à  anoncer  un  emprunt,  pour  le  voir 
bien-tôt  rempli  :  de  là  vient  qu'elle  emprunte  cou- 
ramment à  un,  taux  modéré  de  3,  3;,  4  pour  §■; 
tandis  que  d'autres  Etats  peuvent  à  peine  trouver 
à  emprunter  au  denier  10  ;  or  comment  étions- 
nous  en  France  avant  le  7  Décembre  1770?  Nous 
avions  un  Corps  national  que  fa  qualité  de  Cour  des 
Pairs,  que  les  anciens  monuments,  qu'une  exiften- 
ce  avouée  de  plus  de  cinq  cents  ans,  à  prendre  tant 
avant  qu'après  fa  fixation  à  Paris ,  que  le  dernier 
fceau  par  lui  mis  aux  Loix  ,  par  un  enrégiflrement 
librement  délîbcré;  enfin,  que  l'opinion,  &  pour 
ainfi-dire,  la  religion  des  peuples  avoient  confacrés 
comme  indedructible,  &  qu'il  n'étoit  jamais  tombé 
dans  la  tête,  ni  du  Chancelier  Duprat.  ni  duChancelicr 
Poiet,  deBufl^'ylcClerc,  ni  du  Duc  de  Mayenne,  ni 
d'Ifabelle  de  Bavière,  ni  de  Catherine  deMédicis  de 
détruire.  Les  fecoufl^es paflageres  qu'il  avoit  éprou- 
vé de  la  part  de  fes  plus  ardents  ennemis,  qui  nefe 
feroient  fait  faute  d'aller  au  delà,  s'ils  avoient  cru 
le  pouvoir,  écoient  autnnt  de  preuves  de  fon  indes- 
truclibilité  ;  oc   celte  inJefiruftibilité   étoit  parmi 
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nos  vérités  nationales,  comme  ces  vérités  premiè- 
res, qu'il  ne  vient  même  en  penfé  à  perfonne  de 
prouver,  ni  de  contefter. 

Qu'arrivoit  -  il  de  cette  opinion  falutaire.^  Il  en 
arrivoit  que  les  Souverains  étrangers  &  leurs  Su- 
jets, ainfi  que  les  Sujets  nationaux,  étoient  accou- 
tumés, par  une  longue  fuite  de  fiécles,  à  trouver 
dans  ce  Corps,  &  dans  les  autres  qui  font  tout  un 
avec  lui,  fuivant  Texpreflion  d'un  de  nos  Rois,  la 
faiiction  facrée,  &  la  garantie  inviolable,  les  uns  de 
leurs  traités,  &  les  autres  de  leurs  prêts.  De-là 
dans  tous  les  traités  un  peu  anciens,  cette  claufe 
qu'ils  feront  enrégiftrés  au  Parlement:  de-là  dans 
le  traité  de  Madrid^  cette  claufe  folemnelle  par 
laquelle  Charles-Quint,  pour  l'afTurance  des  con- 
ventions fur  la  fbi  defquelles  il  relâche  fon  prifon- 
nier,  exige  expreffément  l'enrégiftrement  dans  les 
Parlements:  de-là  cette  confiance,  cette  alTuran ce 
avec  laquelle  l'étranger  vient  verfer  les  fonds  dans 
notre  tréfor  public,  par  des  placements  en  tontines, 
en  rentes  viagères  ,  &  même  en  rentes  perpétuelles^ 
de  là  enfin  cette  fécurité  avec  laquelle  les  Sujets 
prêtent  à  l'Etat,  traitent  avec  lui,  lui  confient  une 
forte  partie  de  leurs  capitaux,  &  fouvent  leur  for- 
tune entière  par  des  conftitytions  en  rentes,  par  des 
acquifitions  d'Ofiice,  par  des  fonds  d'avance  dans 
les  Fermes  Générales  ,  dans  des  traités  d'affai- 
res, &c. 

Voilà  ce  que  le  Parlement  valoit  à  nos  Rois.    A 
la  veille  d'une  guerre  dangereufe,  dans  une  crife 
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affligeante,  dans  ces  moments  malheureux  de  difet- 
te  &  d'intempérie,  où  la  nature  elle-même  femblolt 
confpirer  contre  nous  avec  les  ennemis  du  dehors; 
le  crédit  national  garanti ,  fanclioné  par  le  Parle- 
ment, décuploit  les  forces  de  la  Nation,  (Se  la  met- 
toit  en  érat  de  faire  fiice  elle  feule  à  tous  les  événe- 
ments. Depuis  le  détroit  de  Gibraltar,  jufqu'au 
Pôle,  c'étoit  une  opinion  reçue,  que  le  Gouverne- 
ment François  ne  pouvoit  manquer  à  des  engage- 
ments enrégiftrés  au  Parlement;  opinion  néanmoins 
qui  dans  quelques  occafions  ,  il  faut  l'avouer,  a 
reçu  des  atteintes  parla  foibleffedu  Parlement , fol- 
blefTe  très  nuifible  au  Roi  &  à  l'Etat;  mais  opi- 
nion enfin  qui  avoit  encore  afTez  de  confin:ance& 
de  force,  pour  attirer  parmi  nous,  au  premief  fi, 
gnal,  les  richefTes  étrangères,  &  pour  délier  douce- 
ment la  bourfe  des  Sujets. 

Et  remarquez ,  mon  cher  Ami ,  combien  ce  fecours 
d'opinion ,  fupérieur  en  mille  occafions ,  à  des  ric- 
hefies  réelles  ;  remarquez  combien  ce  fecours  coù- 
toit  peu  au  Roi. 

Un  Roi  d'Angleterre  a  le  même  avantage  fans 
doute,  &  même  dans  un  degré  encore  plus  émi- 
nent,  parce  que  la  fanélion  du  Parlement  Anglois 
a  plus  de  fi:abilitc  que  celle  du  nôtre;  mais  auflTi 
à  quel  prix  il  efl:  obligé  d'acheter  cet  avantage  ! 
Ménagements  avilifi^ints  pour  le  trône;  corruption 
foiirde  &  très-difpendieufe,-  déclamations  violentes 
contre  fon  Minifi:cre,  &  quelque  fois  contre  lui- 
même;  impunité  des  libelles  les  plus  atroces;  obti- 


gàtion  de  demander  tous  les  arts  la  même  faveur  & 
la  même  affiftance  à  fes  fidelles  Communes  ;  obliga^ 
tion  de  leur  compter  tous  les  ans  de  l'emploi ,  & 
d'avoir,  pour  ainfi-dire,  fes  morceaux  coupés /Re- 
quêtes ofFenfantes ,'  curfions  populaires,  &c.  &c* 
voilà  à  quel  prix  le  Roi  d'Angleterre  eft  obligé 
d'acheter,  pour  fes  propres  Sujets  &  pour  les  prê- 
teurs du  dehors,  la  fiabilité  des  engagements  qui 
font  contraélés  par  fon  Parlement  pour  le  fervice  de 
fes  troupes  &.  l'influence  de  fa  Couronne:  voilà  à 
quel  prix  un  Monarque  eft  obligé  d'acheter  le  cr^- 
dit  dont  il  a  befoin;  &;  cependant  il  ne  trouve  pas 
ce  prix  trop  cher,  puifqu'il  confent  de  l'y  met- 
tre. 

Voyez,  au  contraire,  Theureufe pofition  du  Roi 
de  France,  &  combien  ce  crédit  lui-même  refpec- 
toit  fa  puilTance.  Il  avoit  à  la  fois  le  crédit  d'une 
puifl'ance  limitée,  &:  le  pouvoir  d'une  puilTance 
abfolue.  Ce  même  Corps,  qui,  par  la  ftabilité  & 
la  liberté  de  Çqs  enrégiftrements,  &  par  fon  inde- 
ftruftibilité  propre,  lui  afluroit  dans  la  Nation  & 
dans  TEurope,  un  crédit  capable  des  plus  grandes 
chofcs;  ce  même  Corps  étoit  voué,  par  principes 
&  par  amour,  à  l'obéifTance  la  plus  profonde.  Si 
fon  zéfe  pour  le  bien  de  l'Etat  lui  fuggéroit  une 
rdfîftance  refpeftueufe;  un  Lit  de  Juftice,  un  en- 
régiftrement  forcé  terminoit  tout.  Il  ne  fe  paffoit 
point  d'année  qu'il  ne  reçût  quelques  humiliations 
nouvelles  tantôt  à  l'occalion  d'un  fimple  Maître 
des  Requêtes ,  tantôt  au  fujet  d'un  Commandant 
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de  Place.  Ici  on  arrête  fes  pourfuitcs  contre  un 
ancien  Intendant  ,•  là  on  gène  fon  adivité  dans  une 
recherche  intérefTante.  Aujourd'hui  on  cafle  fes 
Arrêts;  demain  on  biffe  fes  Régiftres,  ou  Ton  en- 
lève fes  minutes.  Un  fimple  acle  de  volonté  le 
difperfe  aux  extrémités  du  Royaume/  un  coup 
d'œil  l'envoie  en  exil:  il  obéit,  &  porte  par-tout 
fon  refpedt  &  fon  amour,  bien  plus  que  fi  douleur. 
Non,  mon  cher  Ami,  quand  l'Etre  fuprême  auroit 
dit  à  un  mortel  :  Créez-vous  une  fituation  à  votre 
choix ,  je  ne  crois  pas  qu'il  eût  été  poffible  de  s'en 
Créer  une  plus  belle,  une  plus  défirable,  plus  fatis- 
f;iifante  que  celle  d'un  Roi  de  France.  Defpote  & 
Monarque  à  la  fois,  il  étoit  defpote  Refait ,  &  Mo- 
narque de  droit.  Il  avoit  tout  le  pouvoir  qui  carac- 
térife  le  defpote,  mais  qui  le  fait  trembler  lui-mê- 
me ,  &  toute  la  fécurité  qui  eft  le  partage  de  la 
feule  Monarchie.  Il  avoit  à  la  fois,  &  le  plus  grand 
produit  poffible  en  fait  d'impôts,  &  un  crédit  illi- 
mité ,  fanclioné  par  Çg^s  Parlements  ;  crédit  qui 
dr.ns  une  crife  nationale,  auroit  décuplé,  vingtu- 
plé  ce  produit:  &  pour  rendre  en  un  mot  mon  idée,- 
j'emprunterai  ce  beau  paffage  de  l'Arrêté  du  Parle- 
ment de  Dijon,  du  i^^.  Mai  1771,  pag.  13.  „  Le 
„  Monarque  exécutant  de  fait  en  France  tout  ce 
„  qu'il  veut,  il  efl:  de  la  plus  grande  inutilité, 
„  comme  du  plus  grand  danger,  de  vouloir  établir 
„  en  Loi  qu'il  n'y  en  a  point  d'autre  que  fa  volon- 
„  te  arbitraire:  il  eût  été  plus  prudent  de  s'en  tc- 
,,  nir  à  l'ufage,  que  de  fc  figurer  qu'à  force  de  le 
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„  rendre  habituel ,  on  eft  parvenu  au  moment  de 
i,  Tériger  en  Loi  formelle,  que  d'entreprendre  de 
„  changer  le  nom  glorieux  &  chéri  de  Monarque,- 
„  en  un  autre  à  jamais  incompatible  avec  le  ca- 
„  raftere  noble  &  généreux  de  la  Nation  Fran- 
„  çoife.  " 

Nous  étions  donc  fous  le  charme  de  cette  illufion 
(àtisfaifante  pour  des  fujets  fidèles  qui  adorent  leur 
Maître  ;  fatisfaifahte  en  même  temps  pour  des  hom- 
mes nés  libres,  qui  aiment  a  offrir  les  homages  de 
l'amour,  &  non  les  tributs  de  Lr  contrainte;  qui 
attachent  quelque  valeur  aux  mots  de  propriété, 
de  liberté,  de  loix,  &  qui  ne  croient  pas  que  des 
phrafes  dorées  puiffent  jamais  couvrir  des  chaînes. 

Tel  étoit  notre  état,  tel  étoit  celui  'du  Roi,  le 
Monarque  le  plus  puiflant  de  lEurope  en  numérai- 
re &  en  reffources  dont  la  certitude  lui  étoit  con- 
ftamment  affurée  par  la  fanftion  &  la  fiabilité  de 
fes  Parlements,  &  par  cette  vieille  foi  que  l'on  ai- 
moit  à  avoir  en  eux.  Un  Edit  enrégiflré  librement 
au  Parlement,  faifoit  à  l'inflant  fournir  par  les  gens 
d'affaire,  vingt,  trente  millions  de  fonds  d'avance 
fur  le  produit  de  l'impôt,  pour  l'équipement  d'une 
flotte  ,  pour  l'ouverture  d'une  campagne,  &  jamais 
nous  ne  pouvions  être  pris  au  dépourvu. 

Point  du  tout,  un  homme  paroît,  des  Remon- 
trances affez  fortes,  un  Ecrit  même  plus  refpecla- 
ble  encore,  le  taxent  évidemment  de  vengeances 
privées,  de  haines  violentes  contre  des  hommes, 
par  qui  il  n'a  évité,  dit-on,  d'être   mis  en  Jufli- 


ce ,  qu'en  en  devenant  lei  Chef.    Moi  je  ne  vai  pa« 
jufques-là.    Je  n'aime  pas  à  faire  les  hommes  méc^ 
hants,  lorfqu'il  eft  poffible  qu'ils  ne  le  foient  pas. 
Je  veux  donc  que  fon  feul  zélé  l'ait  entraîné;  Je 
veux  que  perfuadé  jufqu'à  54  ans  de  la  légitimi- 
té, du  devoir-mérae   impofé  par  nos  Loix  aux  Par- 
lements ,  d'opofer  uneréfiftance  ferme  &  refpeâiu- 
eufe  aux  Loix  nouvelles  qui  leur  paroifTent  inju* 
ftes,  ou  nuifibles,  il  aura  tout-à-coup  été  éclairé  par 
l'infpiration  de  fa  nouvelle  place,  &  que  cette  mê- 
me réfiftance  lui  ait  paru  tout-à-coup  un  crime.  Il 
aura  dit:   ,,  Ces  Gens  de  Palais  vous  fatiguent, 
„  vous  harcèlent,  ne  vous  accordent  de  l'argent 
„  que  de  mauvaife  grâce;  je  vais  vous  en  défaire, 
„  &  leur  donner  des  fucceffeurs  plus  dociles  ;  '* 
&  lorfqu'il  croira   avoir  réuffi,  (ce  qui  ne  me  pa- 
roît  pas  encore  fait:)  il  dira,  il  laifTera  imprimer 
^u''il  a  retiré  la  Couronne  du  GrCfe. 

Si  j'étois  admis  à  difcuter  avec  lui  le  mérite  de 
fon  opération,  je  lui  dirois  avec  la  hardiefle  qu'in- 
fpire  le  zèle  patriotique:  „  Vous  avez,  dites-vous» 
s,  retiré  la  Couroinie  du  Grêfe  :  j'en  doute  fort, 
„  car  je  ne  vois  nullement  qu'elle  y  fût,  à  en  ju- 
„  ger  par  une  multitude  d'aéles  vigoureux  ,  qui 
„  depuis  un  certain  3  Mars,  avoient  fort  abattu 
5,  le  Parlement.  Mais  ce  que  je  fçais,  c'efl:  qu'à- 
„  coup-fûr  vous  venez  par  vos  opérations  d'y  met- 
„  tre  le  bilan  de  notre  commun  Maître,  &  celui 
„  de  fcs  fuccefleurs.  Qu'une  Nation  rivale  &tou- 
-il  jours  inquiète  dcbute,   corarae  elle  l'a  fait  quel- 

„  que- 
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f,  quefûis,  par  vous  faire  la  guerre  fans  la  déclafer* 
,»  par  enlever  nos  vaifleaux  &  attaquer  nos  forts 
„  dans  les  deux  Indes,  &  qu'il  faille  tout-à-coup 
i,  un  effort  extraordinaire  de  50  à  6o  millions  pour 
„  lui  réfifter,  où  les  trouverez-vous,  après  tout  ce 
„  que  vous  avez  fait  &  tout  ee  que  vous  projettez 
^,  de  faire? 

„  Sera-ce  daîis  les  créations  de  charges  ,  res- 
i,  fource  li  utile  à  nos  Roix  ?  Mais  où  trouverez- 
9,  vous  des  acheteurs  aflez  confiants,  quand  du  9 
9^  Avril  au  8  Juin  1771»  vous  venez  de  détruire 
-,1,  quatre  Cours  &:  deux  Tribunaux  diftinguds,  fans 
iî  compter  ceux  que  vous  vous  propofez  de  frnp- 
„  cr  encore?  Sera-ce  dans  les  concelfions  de  pri- 
,î  vilégés  à  différents  Corps  de  Citoyens  ou  d'Olïï- 
,,  ciers.  Mais  qui  pourra  vous  donner  de  bon  ar- 
,i  gcnt  pour  des  privilèges  auxquels  il  cftimpoffiblc 
„  d'attacher  aucune  folidité,  quand  on  vous  voie 
„  ravir  ceux  d'une  Compagnie  à  qui  vous  en  avez^ 
,9  l'année  dernière,  fut  payer  fort  cher  la  confirma- 
„  tion,  &  qui  n'a  pas  encore  confomé  fon  paye- 
„  ment;  quand  on  vous  voit  fuprimer  ceux-mc- 
5,  me  dcFOrdrc  du  St.  Efprit;  privilèges  qui  font 
„  l'objet  d'un  ferment  particulier  au  Lcre  de  nos 
„  Roix? 

„  Sera-ee  par  des  emprunts  f.its  par  voie  de  crc- 
„  ation  de  rentes  perpétuelles  ou  viagères,  ou  de 
„  tontines?  Mais  comme  on  n'a  pas  encore  imaginé 
i,  des  contr.-.intes  pour  forcer  d'y  placer ,  il  fdiit 
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„  donc  que  la  confiance  vous  porte  l'argent  des  Su-- 
j,  jets  &  de  l'Etranger?  Et  eomment  la  ferez-vous 
5,  naître  cette  confiance ,  quand  par  des  Arrêts  du? 
5,  Confeir  vous  rendez  fans  effet  les  cnrégiftrements 
3f  les  plus  foîemnels;  quand  vous  chargez  ces  ren- 
„  tes  de  vingtième  &  de  dixième  dont  la  foi  de  leur 
„  création  les  exemptoit?  Quand  vous  avez  arra- 
„  ché  à  cette  confiance  du  dedans  &  du  dehors 
,,  fon  antique  &  unique  bâfe,la  fanclion  decePar- 
3,  lement  que  la  France  &  l'Europe  croyoient  indes-. 
,,  truclible  fur  la  foi  des  fiécles,  &  de  notre  Con- 
3,  flitution,  &quc  vous  renverfez  d'un  fouffle, pour 
'>•>  lui  fubilituer  des  Magiflrats  inamovibles  comme  ks 
5)  anciens. 

îj  Quelle  fera  donc  votre  relTource  après  avoir 
9>  ainfi  détruit  par  vos  opérations  tout  crédit,  & 
„  pour  le  préfent  &  pour  l'avenir?  Je  ne  vous  en 
«  vois  plus  qu'une:  c'efl:  celle  de  Vïmpot  directe, 
35  Mais  où  le  placerez-vous.^  Quelle  nature  de  biens 
9,  peut  vous  en  paroître  encore  fufceptible  ?  Que! 
î3  tribunal  avoué  par  la  Nation  vous  l'enrégidrera  y 
3,  &  pourra  dans  les  efprit  fupléer  les  Etats  Céné- 
3,  raux,  qui  feiils  en  accordoient  autrefois  jufqu'en 
„  1577?  Les  Etats  de  Blois  ayant  déclaré  que  le 
„  Parlement  formcroit  pendant  Vintértm  d'une  te- 
9,  nue  à  une  autre,  une  forte  de  commifTion  inter- 
-y^  médiaire  des  Etats  Généraux  ati petit  pied  &  en 
„  racourci ,  qui  pourroicnt  accorder,  refufer  ou 
it  modilier  des  impôts,    on  en  prit  occafion  de  fe 
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^5  pnfier  dts  Etats  Généraux,  5c  de  s'adrefTcr  aii 
«  Parlement  ;  mais  du  moins  au  Parlement. 

„  Et  ces  impôts  directes  ainfi  entaiïés  les  uns  far 
„  les  autres,  que  vous  rendront-ils.^  Ne  fe  nui- 
3,  ront-ils  pas  réciproquement  ;  n'ed-ce  pas-là  ^5is- 
„  ///s  nhijfwn  invocat^  &  n'ed-ce  pas  vouloir  mois- 
i,  fonncr  où  Ton  n'a  pas  fcmé.  Si  par  h  fuite  dé 
„  vos  opc'rations,  l'indigence  &  la  ruine  de  plu- 
„  fleurs  clafics  de  Citoyens,  la  mal-aifance  &  la 
„  pauvreté  de  répcrcuffion  d'une  foule  de  clafics 
5,  inférieures,  les  émigrations,  &  mille  autres  flé- 
„  aux  rendent  les  impôts  ^/mr-fj'auiriimpofîibles  que 
„  la  violation  de  la  foi  publique  aura  rendu  les  ira- 
„  pots  de  confiance  impraticables,  en  éteignant,  cri 
„  détruifnnt  à  jamais  tout  crcdït. 

5,  Croyez-moi,  Monfieur,  avec  votre  fervice  de 
i,  îîrer  la  Coure- ne  du  Gnfcy  vous  ne  rendez  j:î- 
„  mais  tant  à  nos  Rois,  que  vous  leur  aurez  ôté; 
^,  Un  de  nos  Pvois  a  dit  très  bien  ,  fi  la  vérité  étoit 
j,  bannie  de  defTus  la  terre,  elle  devroit  fe  trouver 
„  dans  la  bouche  de  nos  Rois.  Ce  que  le  Roi  Jean 
„  a  dit  de  la  vérité,  je  le  dis  de  la  foi  publique 
„  mère  du  crédit.  Si  la  foi  publique  étoit  bannie 
j,  des  négociations  entre  les  fajets,  elle  devroit  fe 
,-,  trouver  dans  les  opérations  des  Rois.  Voulez- 
,,  vous  voir  un  bel  &  refpeftnble  exemple  de  h 
„  confiance  que  peut  infpircr  un  homme?  Voyez 
„  dans  les  Indes  don  Diéguo,  Général  Portugais ,^ 
„  ayant  bcfoin  d'a^-gent  pour  la  foîde  de  fon  armée,- 
i'i  &  empruntant  aux  habitants  de  Goa  fur  un  &^i 


„  côtés  de  fa  mouflaclie  vingt  mille pifloles,  qu'îîs 
„  eurent  rafTurance  de  lui  prêter  fur  ce  gage,  & 
,,  qu'il  leur  rendit  îidellement.  Dites-le  moi  de  bon- 
^i  nefoi,  Monfieur,  d'après  vos  opérations  déjà faî- 
„  tes,  d'après  celles  qu'on  nous  annonce,  quelfe 
„  partie  de  votre  corps,  croiriez-vous pouvoir  hy-^ 
„  pothéqucr  à  û  haut  prix? 

„  Vous  nous  parlez  à'beureufe  impuifance ,  ^c; 
j,  car  grâces  à  Dieu,  les  expreflions  féduifantes 
„  ne  vous  manquent  point,  &  vos  difcours  fça* 
,j  vent  fe  faire  lire  ;  mais  fans  renoncer  à  cette  pro 
„  meffe  ^heureufc  imputlfancc  pour  notre  liberté, 
3,  notre  état,  nos  propriétés,  apprenez  qu'une  au- 
„  tre  hetireufeimpuijfance^  non  moins  défirable,  fe- 
„  roit  celle  où  le  Roi  voudroit  bien  être  de  détrui- 
„  re  fon  crédit. 

„  Il  l'avoit,  &  vous  la  lui  avez  ôtce.  Cette 
„  heureufe  impuiflance  étoit  pour  la  nation ,  coni- 
„  me  pour  lui,  un  tréfor  inépuifible.  Elle  étoit 
„  autant  au  defTus  des  impôts,  &  de  faculté  d'im- 
„  pofer,  que  l'infini  cfl:  au-defTus  du  fini,  (5c  que 
„  la  force  active  d'un  fecours  volontairement  oflert 
5,  efl  au  deffus  des  impôts  arrachés  par  les  fiifies 
„  &  les  contraintes.  J'ai  lu  attentivement  la  nou- 
„  velle  Iliftoire  des  Turcs  d'un  de  vos  nouveaux 
3,  MagifErats  ;  je  n'y  ai  trouvé  ni  tontines  ni  rcn- 
„  tes  viagères  ou  pcrpctucllcs  créés  par  l'Etat  ;  ni 
„  charges,  ni  privilèges  convertis  en  argent  comp^ 
„  tant,  &  je  doute  même  que  le  Grand  Seigneur 
„  pût  jamais  batrc  cette  monnoie-lù  avec  fuccès  i 
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„  cnr  c'efl  la  confiance  feule  qui  lui  donne  Cérus ,  & 
,5  la  confiance  ne  fe  commande  point.  Elle  &  la 
95  contrainte,  ou  le  pouvoir  arbitraire,  font  incon- 
„  ciliables;  ils  fe  détruifent  Fim  par  l'autre;  au- 
„  tant  de  pas  faits  vers  le  pouvoir  arbitraire ,  font 
„  prccifément  autant  de  pas  qui  éloignent  un  Gou- 
„  vernement  de  la  confiance  publique,  &  il  perd 
5,  fon  crédit  dans  la  même  proportion  qu'il  acquiert 
„  plus  de  facilité  de  manquer  à  fcs  engagements. 
,,  Or  votre  article  3 ,  qui  convertiroit  tout  Arrêt 
,5  duConfeil,  toute  volonté  momentanée  en  Loi 
„  formelle,  feroit  précîféraent  cette  facilité-raéme, 
„  portée  au  plus  haut  degré,  ôc  précifément  aulfi 
3,  la  deflruclion  de  tout  crédit;  puifqu'encore  une 
,5  fois,  il  ne  peut  fubfiflcr  que  par  rimpoîTibilité 
,,  légale  de  violer  des  engagements  fanétionés  lé- 
„  gaiement.  „ 

,,  Voyez,  lui  dirois-je  encore,  quels  reproches 
„  un  jour  votre  mémoire  auroit  à  elTui-er,  s'il 
,,  arrivoit  un  de  ces  événements  fâcheux,  qui 
„  demandent  qu'un  crédit  prompt  &  vigoureux 
j,  fupléc  à  Timpuiflancc  de  faire  face  en  argent. 
„  Une  bataille  perdue ,  par  exemple ,  une  invafi- 
„  on  d'une  Province  frontière,  ou  un  malheur 
^,  femblable  à  celui  du  Roi  Jean,  ou  de  François 
5,  I,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaife  affurémcnt  ;  mais  enfin, 
„  ce  qui  efl  arrivé,  peut  arriver  encore:  &  quel-.. 
„  les  feroient,  en  ce  cas-là,  les  reffourccs  d'un 
5,  Gouvernement,  à  qui  vous  auriez  ôté  tout  crédit? 
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,,  Vous  voulez  le  bien,  je  le  fupofe ,  &  j'aime 
„  à  le  croire.  Vous  n'entendrez  point  fortir  de  ma 
„  bouche  ces  exprefîions  violentes,  qui  ne  furent 
„  jamais  le  langage  de  la  raifon,  ô:qui  dépriment 
j,  même  une  bonne  caufe,  loin  de  la  fcmr.  Oui, 
„  Monfieur,  vous  voulez  le  bien;  rien  d'humain, 
j5  rien  de  perfonnel  ne  fouille  vos  projets.  Je  vous 
.,  en  félicite,  mais  votre  défir  de  faire  le  bien,  ne 
9,  vous  auroit-il  point  abufé  furie  choix  des  raoy- 
9,  ens.^  Ne  vous  feriez  -  vous  pas  tellement  livré  à 
„  une  feule  confidération,  que  vous  euffiez  perdu 
9,  de  vue  toutes  les  autres?  K'iiuriez  -  vous  pas 
„  été  tellement  paffionné  pour  étendre  &  fortifier 
„  l'autorité ,  que  vous  n'auriez  pas  fait  attention 
.j  que  c'eft  la  détruire,  que  de  vouloir  la  rendre 
i,  arbitraire,  illimitée;  parce  qu'alors  on  lui  ôte  fa 
„  principale  bâfe,  la  confiance  publique,  h  crédit- 
,,  En  un  mot,  Monfieur,  avcz-vous  bien  réfléchi 
,,  fur  ce  mot  fi  fublime  d'Henri  IV;  répreflion  qui 
,,  anoncc  en  lui  un  efprit  aufïï  profond  qu'il  avoit 
„  un  cœur  h\Q\^ï\\{xwt\  A  Dieu  ne  plaife  que  je 
„  fajfc  jamais  ufage  cfuiie  autorité  qui  fe  détruit 
,,  en  voulant  V établir -,  &  à  laquelle  je  fçais  que  les. 
,3  peuples  donnent  un  mauvais  nom.  „ 

Voilà,  mon  cher  Ami,  ce  que  je  dirois  au  Chef 
de  la  Jullice,  en  caufant  tranquillement  tête-à-tête 
avec  lui;  6:  quoique  ce  langage  pilt  lui  déplaire, 
en  ce  qu'il  contrecareroit  les  vues  actuelles,  je  fu- 
is bien  ftir  pourtant  qu'il  ne  pourroit  raifonnablç- 
incnt  s'en  olFcnfer,  parce  qu'il  ne  régne  dans  ça 
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drfcrmps  que  le  ton  d'un  bon  Citoyen,  d'un  hom- 
me honnête,  qui  peut  fe  tromper,  qui  fe  trompe 
peut-être,  mais  qui  très-fûrement  défire  fort,    & 

de  ne  pas  fe  tromper,  i&  de  ne  tromper  pcrfva- 
ric ,  &  à  qui  on  ne  pourroit  pas  faire  plus  de  phi- 
lir  que  de  réchirer. 

Je  reprend  donc,  &  je  dis  avec  Henri  ÎV,  qu^'il 
îi'eft  qu'une  certaine  mefure  de  pouvoir  compati- 
ble avec   le  crédit;  que  tout   pouvoir  porté  au- 
delà    le    détruit  ;    que    le    crédit    a    deux    bâ- 
fcs  néceffaires ,  la  folvabilité  réelle  ou  préfaniée, 
ce  qui  revient  au  même,  &  la  certitude  du  paye- 
ment; certitude  fondée,  à  l'égard  des  petits  Etats, 
fur  la  ficulté  de  les  conquérir  &  de  fe  faire  pnyer 
par  force;  à  l'égard  des  grands  Etats,  fur  la  fancli- 
on  Augufte  6c  inviolable  qui  préfide  à  leurs  engage- 
ments, &  qui  en  aflure  le  payement^    fandion  qui 
devient  dérifoire,    nulle,   radicalement  détruite  & 
à  tout  jamais,  fi   Ton  'peut  renverfer   comme   des 
capucins  de  carte,  pafrez-moi  cette  exprcifion,  le 
Corps  ou  les  Corps  qui  donnoient  cette  fandion-là. 
La  grande  fçience  efl:  donc  d'âvoir  dans  le  falt^  par 
des  influences  certaines,  par  des  opérations. habile- 
ment ménagées,  &  en  ne  laiflant  jamais  paroître  la 
main  toute  nue  de  l'autorité,    une   autorité    illimi- 
tée, &  de  ne  montrer  jamais  dans  le  droite  qu'une 
autorité  tempérée  par  des  Loix ,  fufceptible  de  li- 
mites, ayant  des  limites  réelles,  fur  la  foi  defquel- 
les  on  puifle  croire  que  la  fanclion  donnée  à  fes  en- 
gagements fera  inviolable,  parceque  le  Corps  qui 
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a  donné  cette  fanction-Ià ,  eft  regardé  p^r  l'autori- 
té elle  même  comme  indtfiruàible^  &  par  confé- 
quent  raifonnablcment  effort  par  elle  aux  Natia- 
naux  &  aux  Etrangers,  co^nme  bon  garant. 

Que  Corneille,  à  mon  fens,  eft  admirable  &pro,- 
fond,  &  que  M^  de  Louvois  avoit  grande  raifon  de 
dire  qu'il  falloit,  pour  l'entendre,  un  Parterre 
compofé  de  Miniftres  d'Etat  l  De  tous  {(t^  ver.'>, 
il  n'y  en  a  point  de  plus  beaux  que  ces  quatre  Ç\ 
connus  dansDomSancbe  d'Arrngon;  6:  de  ces  qur.- 
*trc,  j'en  met  à  Técart  trois,  pour  ne  point  parler 
ici  ni  d'honneur,  ni  de  diftinétion  Cccqui  eft  tota- 
lement étranger  à  l'objet  de  ma  Lettre),  &   je  ne 

rii'arctc  qu'à  ce  quatrième  vers  : 

Et  qui  veut  tout  pouvoir,  ne  doit  p?s  tout  ofer. 

Ce  vers,  qui  femble  paradoxal  au  premier  afpecîV, 
cft  d'une  vérité  profonde.  Ce  vers  &  le  mot  d'Hen- 
ri IV,  tint  autorité  qui  fe  détruit  en  voulant  réta- 
blir^ en  difent  eux  feuls  plus  que  toute  ma  Lettre 
pour  qui  fçait  réfléchir;  elle  n'en  ell  qu'une  foî- 
ble  &  traînante  pnraphrafe. 

En  un  mot,  mon  Ami,  ArchimèJe  avoit  dit:  „ 
„  Donnez-moi  un  levier  aflezlong  &  une  bâfe  bien, 
„  fixe,  je  fouléverai  le  monde  entier  ,,.  Le  levier^ 
c'cfl  la  folvabilité,  c'eH:  l'opulence  de  la  Nation, 
dont  le  Gouvernement  peut  faire  un  emprunt.  La 
1^1  fe  c'eft  la  foi  publique.  L'AnjOiloterre  a  un  levî- 
cr  moins  long  que  le  nôtre ,  car  nous  fommes  be- 
aucoup plus  riches  qu'elle  j   mais  elle  a  une  bàfL.^ 
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par  h  certitude  inviolable,  indeflrudible  de  fes 
engagements.  Nous  avions  auffi  cette  bâfe ,  un  peu 
moins  folide  peut-être,  mais  enfin  nous  en  avions 
une  ;  &  d'un  bout  de  l'Europe  à  l'autre ,  on  répé- 
toit:  „  Cette  rente  efl:  bonne,  cet  effet  eft  bon; 
„  ils  font  enrégiftrés  au  Parlement.  „  On  vous 
ôte  aujourd'hui  cette  bâfe,  en  vous  donnant  pour 
garants,  pour  dépolitaires,  pour  réclamateurs  & 
gardiens  de  la  foi  publique,  y^  Meflieurs  q.ue  j'ho- 
nore fort  affurément  ;  mais  qui  m'aprennent  eux- 
mêmes,  par  le  titre  de  leur  création,  qu'ils  font 
inamovibles  comme  les  anciens. 

Qu'arrive-t-il  donc  du  défaut  de  crédit  ?  En  ar- 
rivera-t-il  qu'on  ne  trouvera  plus  de  prêteurs,  de 
fournifieurs  ,  de  gens  qui  achètent  par  avance  le 
montant  d'un  impôt?  Pardonnez  moi ,  ou  en  pour- 
ra trouver  encore  quelques-uns,  &  pour  quelque 
temps  peut-être,  parce  qu'on  trouve  fouvent  des 
gens  imprudents  &  cupides;  &  par  là  l'Etat  fe  fera 
encore  une  forte  d'illufion,  en  croyant  avoir  un 
crédit  qu'il  n'aura  plus,  parce  qu'il  verra  les  cho- 
fes  fe  paflcr  à-pcu-près  comme  du  temps  où  il  en 
avoir.  Mais  pour  faire  ces  opérations,  ces  traités, 
quels  avantages  l'Etat  ne  fera-t-il  pas  obh'gé  de  faire? 
A  quel  prix  lui  fiudra-t-ilpayerl'argentîfcra-t-il  ja- 
mais comme  l'Etat  de  Tofcanc  ,  qui  ordonne  aujour- 
d'hui à  fos  prêteurs  de  retirer  leurs  capitaux ,  s'ils  ne 
veulentleslui  Inifler  au  deffous  de  .'^pour  lood'inté- 
rêt,- parce  qu'il  a  d'une  part  la  folvabi.ité évidente  ,& 
d'autre  oart  rin:pui(lancc  de  manquer  à  fes  prêteurs  ? 
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Il  lui  faudra  donc  payer  fon  défaut  de  crédit  par  des 
affaires  ruineufes ,  &  en  faifant  exadement  ce  que 
les  jeunes  gens  de  famille  apellent /'^-'/re  u/2e  û faire r 
pertes  immenfes  qui  apelleront   de  nouveaux  im- 
pots ,  dont  la  perception  devenue  impoffible ,  ou  trop 
foible,  apellera  de   mauvaifes   affaires   nouvelles; 
&  ainfi  d''impâis  en   afaires,  6?  d"* affaires    en   im- 
pôts ^  on  arrivera  à  un  point  que  je  tremble  de  Pré- 
voir ;  parccqu'e  pour  les  Etats,    comme  pour  les 
particuliers,  foyez  bienaffuré,  mon  x\mi,  que  le 
défaut  de  crédit  efl  un  gouffre  Hms  fond. 

Jufqu'à  ce  moment,  mon  cher  ami,   je  ne  vous 
ai  parlé  que  du  crédit,  d"* opinion^  &  je  crois  vous 
avoir  convaincu  qu'une  opération  qui  détruit  toute 
certitude  du  payement,  &  qui  fubftitue l'indabilité 
&  l'arbitraire  à  un  Corps  national  indeftructible , 
renverfe  tout  crédit  jufques  dans  fes  fondements.  * 
Mais  il  efl  un  autre  crédit  plus  important  encore 
&  plus  honorable  pour  le  Prince  &;  pour  les  Su- 
jets ;  je  rapelleraic//^//  d'' affection  ^  &  j'entcnd  par 
là  ce  fentiment  vif  &  tendre ,  qui  nous  porte  à  nous 
dépouiller  pour  notre  Roi ,  que  nous  identifions  avec 
la  patrie,  comme  nous  nous  dépouillerions  pour  un 
frère,  pour  un  père,  pour  un  ami.    Oh!  mon  ami, 
quelle  fource  inépuifable  de  pouvoir  &  d'influence 

*  On  peut  demander  h  M'',  de  BouIIogne  intendant 
des  finances ,  quel  a  été  le  fuccès  de  Ibn  voyaG:c  en  hol- 
lande pour  l'emprunt  de  12  millions  qu'il  étoit  charjjé 
de  faire,  a  peine  a-t-il  trouvé  200  mille  florins,  pour  s'en  ti- 
rer avec  honneur  il  a  dit  tii  avoir  1200  tk  qu'il  étoit 
content. 
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porii-  un  Roi  chez  les  Nations  étrangères,  que  cet 
amour  tendre  &.  fans  borne,  qui  le  rend  plus  que 
propriétaire  àes  biens  de  fes  Sujets?  Car  enfin  fu- 
pofons  le  Roi  propriétaire  de  cette  furface  iramen- 
fe  que  nous  apeîlons  la  France;  il  faudroit  qu'il 
paya  fes  régifieurs  ,  qu'il  nourrît   &  habillât  fes 

colons,  fes  fermiers,  leurs  enfants,  les  artifans , 
travailleurs  &  ouvriers ,  &  avec  tout  cela  il  n'au- 
roit  que  des  produits  bornés  &  foibles,  tels  qu'on 
pourroit  les  attendre  de  gens  qui  ne  feroient  plus 
animés  par  l'aiguillon  du  bien-être  &  de  la  proprié- 
té. Et  avec  tout  cela,  il  n'auroit  que  des  richeffes 
territoriales;  mais  ces  autres  fources  fécondes  d'o- 
pulence, le  commerce,  l'induftrie,  les  arts,  les 
voyages  de  lo^g-  cours,  ne  lui  feroient  d'aucun 
rnport,  parce  que  l'expropriation  abfolue  que  nous 
fupofons  ,  étouîtcroit  tous  talents  ,  tout  courage, 
toute  activité  ;  &  nous  réduiroit  à  être  attachés  à 
la  glèbe  comme  les  payfiins  de  Pologne,  qui  n'ima- 
ginent pas  d'aller  à  la  Chine  ou  en  Amérique,  «k 
d'établir  ou  dos  manufactures,  ou  des  écoles  de 
peinture ,  de  fculpture  &  d'architecture  ,  pour 
mieux  &  plus  promptement  enrichir  leurs  Palatins 
&  leurs  Cadellans. 

Je  le  dis  donc  avec  vérité,  &  je  fuis  perfuadé 
qu'il  n'eft  aucun  homme  un  peu  inftruit,  qui  n'en 
convienne  avec  moi  ;  je  fuis  convaincu  qu'un  Roi 
(Je  France  ,  qui  ajoute  aux  impôts  courants  &  éta- 
blis ,  /e  poffibh  de  P amour  de  fes  Peuples  pour  les  cas 
extraordinaires,  eft  beaucoup  plus  riche  que  s'il 
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étoit  réellement  &,  de  fait  propriétaire  de  toutes 
les  terres,  &  de  toutes  les  maifons  de  fon  Roy- 
aume. 

Or  cg  poffîble  ajouté  aux  impôts  courants  &  éta- 
blis qui  eft-ce  qui  le  donne?  Je  viens  de  le  dire, 
c'eft  l'amour.  Portez- vous ,  mon  ami ,  à  cette  fé- 
ance  attendriffimte ,  où  le  Grand  Henri  difoit  aux 
Notables,  *  afTemblée,  „  Vous  me  voyez  avec  ma 
„  jacquette  &  mon  pourpoint,  comme  un  bon  perc 
„  au  milieu  de  [es  enfants  ...  Je  viens  vous  de- 
5,  mander  vos  confeils,  c'efl  une  envie  qui  ne  prend 
„  gueres  aux  têtes  grifes  &  aux  Rois  victorieux.  " 
Entendez-le  s'écrier  une  autre  fois;  „  à  Dieu  ne 
,j  plaife  que  j'ufe  jamais  de  ce  pouvoir  funelle  qui 
„  fe  ruine  en  le  voulant  établir^  &  auquel  je  fçais 
„  que  les  Peuples  donnent  un  mauvais  nom."  Ou 
bien  encore  lorfqu'il  difoit:  „  La  première  Loi  du 
„  Souverain  efi:  de  les  obfcrver  toutes;  &  il  alui- 
„  même  deux  Souverains,  Dieu  &  la  Loi.  „  Ou 
bien,  voyez  ce  bon  Prince,  fous  les  murs  de  Pa- 
„  ris,  envoyant  du  pain  à  cette  ville  affamée,  refu- 
fant  de  lui  donner  l'aflaut,  &  difant:  „  je  fuis  le 
„  vrai  Père  de  mon  Peuple,  je  relfcmble  à  cette 
„  vraie  Mère  de  Salomon.  J'aimcrois  mieux  n'a- 
„  voir  point  de  Paris,  que  de  l'avoir  tout  ruiné, 
,,  tout  diflipé  par  la  mort  de  tant  de  pcrfonnes.  " 
Dans  ces  moments  d'attendriflemcnt  &  d'amour, 
que  n'auriez- vous  pas  donné  au  grand,  au  bon  ficq- 

*     AflTcmblcc  des  Notables  h  Rouen. 


il  pour  le  fiiccés  de  fes  projets?  Pour  moi,  je  fens 
ition  ame  s'eiiflânier  pour  lui ,  comme  fi  j'avois  en 
ce  moment  le  bonheur  de  le  voir,  de  l'entendre, 
d'nrofer  fes  mains  de  mes  larmes;  &  toute  mafor- 
tune,  tout  mon  être,  auroient  été  à  fes  pieds. 

Voyez  encore  cette  Impératrice  généreufe,  Tlion- 
neur  de  fon  fexe,  &  de  notre  liécle,  préfentant  fon 
fils  à  Ces  fidèles  Hongrois ,  &  excitant  leur  amour 
&  leur  courage  pour  ce  rejeton  de  tant  de  Rois , 
&  entendez  avec  quelle  unanimité,  quelle  grandeur 

cette  Noblclîe  attendrie,  oubliant  fcs  anciens  griefs 
&  fes  malheurs  pafTés ,  lui  jure  de  la  défendre  elle 
&  fon  ftls;  de  la  maintenir  dans  les  Etats  de  fespe- 
res  ,  &  de  verfer  tout  fon  fang'pour  elle. 

Mais  pourquoi  chercher  au  dehors  des  fpcclacics 
d'attendriflement  d'amour;  voyez  toute  la  France 
en  pleurs,  lorfqu'au  fein  de  la  victoire,  un  Roi 
chéris  efl:  menacé  de  nous  être  enlevé  pour  jamais. 
Voyez  cette  vive  alégrefle  qui  exprime  l'amour 
■  &  la  joie  d'un  grand  Peuple  fur  fa  confervation  fi 
défirée  :  voyez  toute  la  France  apkudir  à  cet  acte 
éclatant  de  fa  Juftice,  à  cette  Loi  tutélaire,  dans 
laquelle  il  déclare  i-ouloir  régner  par  T amour ^  6? 
von  par  Vimprefion  feule  de  P autorité,  vouloir  régner 
fuivant  les  formes  ^  les  régies  fagement  établies  dans 
fon  Royaume-,  &  voyez  les  mers  fe  couvrir  devais- 
féaux  oiferts  par  le  patriotifme  &  l'amour.  Voyez 
le  luxe  de  nos  tables  s'aller  perdre  dans  le  tréfor  pu- 
blic, notre  vaiflelle  augmenter  la  mafle  du  numé- 
Mire  diminué  par  la  guerre,  &  les  dépenfes  du  dé 
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hors....  Eh  bien,  mon  ami,  dans  ces  heureux  mo- 
ments, qu'un  Roi  doit  fe  trouver  grand  &  puiiTant, 
&  qu'il  doit  regarder  un  pouvoir  fondé  fur  l'amour, 
comme  bien  plus  étendu ,  bien  plus  folide  que  ce- 
lui qui  ne  le  feroiî  que  fur  des  Edits ,  des  enregis- 
trements forcés,  &  des  foldats  !  Quelle  fituation 
délicieufe  &  raprochante  de  la  Divinité ,  de  pou- 
voir fe  dire  à  la  vue  d'un  Peuple  immenfe,  dont 
les  bénédictions  &  les  cris  de  joie  retentiffent  de 
toutes  parts  !  „  Il  n'y  a  pas  un  de  ces  hommes  qui 
„  n'expofàt  fi  vie  pour  mon  fervice,  qui  ne  donnât 
,)  fa  vie  pour  fauver  la  mienne.   " 

Que  l'on  a  beau  faire  mon  ami  !  le  defpotifme  ne 
donne  point  de  ces  jouifTances-Ià.  Des  Ecrivains 
gagés  ont  beau  tourner  des  phrafes  cadencées.»  & 
nous  prometra  en  fliîe  coupé  l'âge  d'or  &  des  évé- 
nements heureux  long-temps  défirés  par  nos  pères. 
Ce  ne  font  pas  ces  belles  expreffions  qui  feront  naî- 
tre en  nous  un  fentiment.  Le  fcntiment,  la  confi- 
ance, l'amour ,  ne  fe  commandent  point.  Ils  ne 
naiffent  en  nous  que  de  la  certitude  du  bien  que 
l'on  fait  ou  que  l'on  projette  ;  &  le  bien  fe  prouve 
par  lui-même,  &  non  par  des  périodes  &  des  broc- 
hures. Je  n'ai  pas  befoin  de  cent  écrits  qui  fe 
fuccédent  les  uns  aux  autres,  pour  fentir  fi  je  fuis 
mieux  aujourd'hui  qu'hier.  Je  le  fentirai  bien  moi- 
fiilîme,  &  au  contraire  on  en  a  befoin  pour  tâcher 


6e  m'étoiirdir  fur  ma  fîtualion.    C'eft  le  bâHIûn  de 
Air.  dcLally  Ça). 

J'ai  lu  avec  attention ,  comme  je  vous  le  difois , 
îa  nouvelle  Hiftoire  des  Turcs.  Je  n'y  ai  vu  nulle 
part  que  jamais  \ç.z  Ottomans,  aient  offert  leurs 
vaifleaux,  ni  leur  argenterie  à  la  fublirae  Porte. 
Quelle  raifon  auroient-ils  d'avoir  du  patriotifme  ? 
Quel  en  feroit  pour  eux  l'aiguillon  ou  le  prix? 

Pour  nous  qui  avons  une  patrie ,  des  Loix  fiables, 
un  gouvernement  modéré  éc  chéri,  un  Prince  que 
nous  aimons,  nous  avons  fait  &  ferons  volontiers 
ces  factifices ,  &  de  plus  grands  encore.  La  con- 
fervation  de  nos  Loix,  de  nos  Droits  nationaux,  de 
notre  liberté  civile,  en  fera  à  jamais  l'incitamment 
&  laraefure. 

Je  n'ai  pas  befoin  de  difcuter  ici  à  quel  point 
nous  en  femmes  fur  ct^  divers  objets  :  Je  ne  veux 
rien  dire  qui  puifle  défobliger  &  déplaire.  Quoi- 
que je  ne  parle  ici  qu'à  vous  feul,  &  pour  vous 
feul,  je  ferois  au  dèfefpoir  qu'il  m'échapât  la  plus 
légère  exprefîion ,  qui  renfermât  une  prévifion  fâc- 
hcufe,  prefque  toujours  voifine  du  murmure,  & 
qui  fous  couleur  de  craindre  des  maux,  femble  le» 
faire  naître.  L'Etre  fuprôme  qui  dans  ce  moment 
même  a  les  yeux  fur  moi ,  fçait  que  ce  n'eft  &  ne 
fera  jamais  ma  penfée.  Je  veux  feulement  verfer 
dans  le  fein  de  mon  ami  Its  élans  d'un  cœur  bon- 

('0  Pour  empêcher  Mr.  de  Lally  de  faire  entendre 
au  public  fes  inoyens  de  j unification ,  on  lui  mit  un  bâil- 
lon fur  réchafaud. 
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nête  &  patriotique,  d'un  ûdéle  &  tendre  lerviteur 
de  fon  Roi,  qui  défire  ardemment  qu'il  ait  pour 
notre  bonheur&pour  fa  gloire,lapuiflance  la  pi  us  gran- 
de, la  plusdurable&laplus  chérie, &  qui  croit  vous 
aÀ^oir prouvé  que  cette  puiflance  ïi'a  pis  de  bâfe  plus 
certaines,  plus  inébranlables  que  \q  crédit  &  P amour  de 
fes  ft.'jcts;  &  que  le  crédit  porte  lui-même  néccfTai- 
rement  fur  ces  deux  bâfes-ci,   la  fohabilité  c?  /^ 
certitude  du  payement.    Voilà  ma  profcffion  de  foi , 
&  je  la  ferois  à  notre  Maître  lui-même,   bien  affu- 
ré  qu'il  n'y  verroit  que  les  exprefllons  &  le  fenti- 
ment  de   la  fidélité  &  l'amour.     Car    &  c'cfr  par 
oii  je  finis,  qu'imparte  à  moi  particulier,  prefque 
fexagénaire  &  fims  enfants,  que  m'importe  que  ma 
Conftitution  reçoive  ou  non  des  atteintes  ?  Les  uns 
prétendent  qu'elle  n'en   reçoit  aucunes,  &  qu'on 
ne  fait  que  rétablir  les  chofes  dans  l'ordre  ancien. 
Les  autres  en  plus  grand  nombre  prétendent  qu'el- 
le en  reçoit  de  très  fortes,  &  que  la  faculté  illimi- 
tée de  convertir  toute  volonté  du  Monarque  en  Loi, 
fubftitue  d'un  feul  coup  le  pouvoir  arbitraire  au 
pouvoir  Monarchique.    Mais  pendant  tous  cqs  dé- 
mêlés ,    je  n'en  jouis  pas  moins ,    moi   qui  vous 
pa/Ie,  de  mes  revenus,    de  mes  jardins  allez  bien 
tenus  de  ma  bibliothèque,  des  douceurs  de  la  fo- 
ciété  ,  &  de  tout  ce  qui  nous  fait  couler  doucement, 
&  fms  nous   en    apercevoir  notre  vie  jufqu'à  fon 
dernier  terme.    Il  eft  à  croire  que  ce  pouvoir  de&- 
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■potique  qu'on  pnroît  craindre  ,  ré  vièndroit  ja- 
f  mais ,  pendant  le' peu  de  temps  qui  me  refteàvivre, 
jufqu'au  point  de  troubler  mes  derniers  jours,  & 
m'enlever  le  néceflaire.  Je  pourrois  donc  ,  à  ne 
confidérer  que  moi  feul ,  relier  tranquille  fpeéta- 
teur  de  tous  ces  démêlés. 

Mais  puis-j'j  être  indifférent  fur  ce  qui  intérefTe 
mon  Roi,  mon  pays,  mes  compatriotes,  &  leur 
poftérité!  Puis  je  voir  fans  douleur,  &  fans  quel- 
que foulévement,  par  raiToibliflement  de  fes  moy- 
ens &  de  fon  crédit,  ma  Nation  obligée  d'avoir  des 
ménagements  pour  une  Nation  rivale  &  ennnemie 
dans  le  cœur,  cjui  dans  toute  l'Europe  affeéle  fur 
iious  une  fupériorité  humiliante,  &  qui  voulant 
retracer  dans  fes  tumultucufes  affemblées  les  beaux 
jours  de  Rome,  ne  feint  pas  de  fe  regarder  comme 
le  feul  peuple  libre,  &  de  nous  traiter  avec  ce  déda- 
in &  cette  compaiTion  plus outrr.geufc  encore,  qu'on 
a  pour  ceux  qui  ne  le  font  pas. 

Or  s'il  eii  vrai  que  la  véritable  force  des  Etats 
confifte  dans  leur  crc'd/f  &  dans  Vamotir  des  peu- 
ples pour  le  gouvernement;  s'il  efn  vrai  encore  que 
le  crédit  ne  peut  exifter  fans  la  certitude  de  la  fidé- 
lité à  remplir  les  engagements,  que  cette  certitude 
ne  peut  exifler  au  milieu  de  l'inhabilité  &  de  l'ar- 
bitraire: s'il  eft  vrai  en  mêîne  temps  que  cet  nr.iour 
a  pour  fondement  la  conliance  ào-s,  peuples,  le  bien 
qu'ils  éprouvent,  celui  qu'ils  efperent,  l'attention 
Gonflante  à  faire  leur    bonheur,  à   refpeéler    leurs  ' 
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propriétés,  à  aiïurer  leurs  libertés,  à  maintenir 
leurs  Loix;  puis-je  ne  pas  défirer  fans  une  crimi- 
nelle indifférence,  que  l'Etat  de  ma-patrie  foittel, 
continue  d'être  tel  que  cette  cofîfiance  &  ce  crédit 
foicnt  portés  au  plus  haut  degré  poffible ,  &  que 
mon  Roi  continue  d'être,  comme  il  le  mérite  par 
la  bonté  de  fon  cœur ,  &  les  forces  de  fon  Royau- 
me, le  plus  puiflant  &  le  plus  chéri  des  Monarques. 

J'ai  l'honneur  d'être,  ^c. 

Ce  10  juin  l'JI'^» 


Éfjik,  Mk,  ^tfe 


__   ,_  #*'#:  M^'m:  M^'^ 

^  «lis?     ^  %f?      îàif*  ^     'Skt  "^ 
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TABLEAU 

DES  DIFFÉRENS  AGES 

Le  La  Monm'chk  F?'anfoife, 

Jamais  circonftauces  plus  critiques  n'ont  înfpi- 
ré  un  défir  plus  légitime  de  s'inftruire  ^  de 
conoître  la  nature  de  notre  gouvernement;  Spec- 
tateur impartial,  mais  non  infenfible  d'une  révolu- 
tion qui  alTcéte  diverfement  tous  les  cœurs  Fran- 
çois; étonné  de  voirie  même  objet  envi  fagé  fous 
des  raports  fi  difTérens,  j'ai  cru  que  les  principaux 
faits  confignés  dans  nos  Annales  ,  dévoient  néces- 
fairement  fournir  aflez  de  lumière  pour  porter  fur 
èet  objet  important  le  flambeau  delà  vérité  :  j'ouvre, 
je  parcours  ces  Annales,  &  c'efl  de  l'enfemble  des 
faits  qu'elles  renferment,  dont  je  forme  le  tableau 
<}ue  je  prdfente  au  Ledeur. 

PREMIER    AGE. 

brigifie  de  la  ConjUtution  Françoifc, 

L'origine  du  peuple  Franc  influe  fur  la  nature 

de  Çts  loix;  elle  remonte  des  temps  fi  reculés,  qu'il 

ne  refle  aucun  vefliige  qui  afliirc  que  fes  premières 

loix  aient  été  écrites  ;  les  ufages  de  chaque  peupTe 

t   2 
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fe  confervoient  dans  chaque  canton  par  la  voie  feufef 
de  la  tradition ,  &  ces  divers  ufages  interrompus  ou 
changés  par  la  force  des  armes  &  de  la  dominstinn 
Romaine,  n'ont  été  mis  par  écrit  que  long-tems 
af)rès  la  réunion  des  divers  cantons  du  peuple  Franc, 
fous  un  feul  &  même  Chef. 

Dans  ces  premiers  tems,  les  François  étoient  gou- 
vernés par  des  Rois  qui  étoient  choifis  par  cantons; 
cette  dignité  n'étoit  point  héréditaire  ,  mais  élec- 
tive, &  les  François  jouifToient  d'une  liberté  effec- 
tive dans  le  choix  de  leurs  Rois  :  a  ces  Rois  avoi- 
cnt  le  pouvoir  de  terminer  les  difïérens  des  parti- 
culiers, d'interpréter  Icsloix^  de  diftribuer  Tes  grâ- 
ces &  les  récompenfes,  de  punir,  de  veiller  au  bon 
ordre  ,  &  de  faire  exercer  la  Police  publique  b. 

Outre  ces  Rois  ils  élifoient  quelque-fois  d'autres 
Chefs  pour  les  conduire  à  la  guerre  ;  ce  choix  fe 
faifoit  indifféremment  dans  la  famille  royale  ou  dans 
toute  autre,  ne  s'attachant  qu'à  la  valeur,  à  la  ca- 
pacité &  à  la  réputation  du  bonheur  perfonnel.c 

Par  la  fuite  les  Francs  réunirent  la  Royauté  au 
Généralat:  ce  fut  Clovis  qui  le  premier  fut  revOtu 
de  cette  grande  puiffance  ;  ce  Prince  devint  par  ce 
choix  le  Chef  unique  de  la  nation,  6c  le  Dépofi- 
taire  de  toutes  '^o.^  forces. 

a  Hottonian,  de  la  Gaule  Françoise,  ch.  6.  p.  47, 
Edit.  de  1573. 

h  Boulainvillicrs,  de  l'ancien  gouvernement  de  Fran- 
ce, tom.  I. 

c  Rcjres  exnobilitate.  Duces  exvirtute  fumunt.Nec 
rcgilnis  in  finira  aut  libéra  potellas  ;  &  Duces  exemple» 
potiùs  quam  iniperio....  pricfunt.     Tacite. 
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Cette  réunion  du  vœu  de  toute  la  nation  eft  le 
premier  titre  de  la  fondation  de  l'Etat  François. 
Sous  ce  Prince  un  peuple  belliqueux  &  tout  guer- 
rier ne  connut,  pour  ainfi  dire,  que  les  régies  & 
ufages  militaires. 

L'exemption  de  toutes  charges ,  à  l'exception  du 
fervice  militaire,  d 

Le  partage  proportioné  de  tout  ce  qui  éttoit  acqu- 
is en  commun,  butin  ou  terres  e 

Le  droit  de  juger  fes  pareils,  (Se  de  ne  pouvoir 
être  jugé  que  par  eux. 

Le  droit  de  s'affembler  tous  les  ans  au  mois  de 
Mars  ou  de  Mai. 

Celui  de  délibérer  fur  toutes  les  matières  qui 
étoient  portées  à  Taffemblée  du  Champ  de  Mars  ou 
Champ  de  Mai. 

Le  droit  de  défendre  Hi  perfonne ,  fes  biens ,  i^^s 
amis,  &  de  les  revendiquer  lorfqu'ils  étoient  atta- 
qués ,  font  les  avantages  réels  qu'ils  avoient  retirés 


d  Multos  de  Francis  qui  tempore  Childcberti  Rcgis 
fenioris  ingeiiui  fucrunt,  pub'ico  tributo  fubjjcit — Gré- 
goire de  Tours ,  1.  7.  cli.  5. 

Le  même  Autlicur  accule  le  Patrice  Mimmole  d'a- 
voir le  premier  a(]ujéti  les  Francs  à  l'impôt  public  ;  cri- 
me attrocc  dans  ce  miniilrc,  qui  ne  fut  expié  que  par 
fa  mort. 

e  Hiftoire  du  vafe  de  SoifTons ,  qu'un  foldat  Fran- 
çois emporta  fur  Clovis.  „  Vous  n'aurez  rien  ici ,  dit  ce 
„  (bldat  féroce  à  Clovis ,  en  levant  fa  hache  &  en  fra- 
,,  pant  le  vale ,  que  ce  que  le  fort  vous  donnera.  "  Gré- 
goire de  Tours. — Hiftoire  de  France,  1.  ir.  ch.  27,pag, 
77,,,  Robcrtlbn,  tom,  i.  pag.  178.  aux  notes, 


de  leur  liberté  &  de  leur  indépendance ,  &  qu'ils 
s'étoient  confcrvés  en  fc  donnant  des  Maîtres./ 

Le  gouvernement  des  François  fut  d'abord  celui 
de  tous  les  peuples  du  Nord  :  tout  fe  régloit  dans 
les  aflemblées  générales  de  la  nation;  les  Rois  étoi- 
entles  Chefs  de  ces  aflemblées,  &  ce  fut  prefquq 
la  feule  adminiftration^es  François  fous  les  deux 
premières  races,  &  même  dans  les  premiers  ficelés 
de  la  troifieme  jufqu'à  Philippe-le  Bel.  Les  intérêts 
de  l'Etat  en  général  étoient  débattus  &  réglés  dans 
ces  aflemblées  que  l'on  apelloit  Parlement,  termq 
qui  ne  fignifie  autre  chofe  qu'une  allembléenorabreu- 
fe  pour  délibérer,  g 

Ces  afl^emblées  n'étoient  pas  d'inftitution  Royale; 
c'étoit  une  coutume  que  les  Francs  avoient  apor- 
tée  de  leur  pays ,  à  laquelle  les  Rois  fe  confor- 
mèrent: elle  fe  tenoit  au  mois  de  Mars,  &  enfui- 
te  au  mois  de  Mai,  ce  qui  les  lit  apeller  Champ 
de  Mars  ou  Champ  de  Mai.  b 

Oans  l'origine  tous  les  Francs  étoient  admis  à  ces 
aflemblées,  les  Ecc!éfiafl;iques  y  avoient  entrée; 
mais  la  Nation  étant  devenue  plus  nombreufe  par 
le  mélange  des  vainqueurs  &  des  vaincus,  chaque 

f  Boulain\alliers  —  de  l'ancien  gouvernement  dq 
France,  tom.  i. 

,ç  Encyclopédie,  tom,  12,  nu  mot  Parlement.  „  Lors- 
,,  que  l'on  réforma  la  Loi  Salique  fous  CIovJs ,  cette 
„  afiaire  fut  traitée  dans  une  ancmblée ,  de  concert  a- 
„  vcc  les   Francs  ainfi  que  le  marque  le  préambule  de 

cette  loi Clodovcus  iinh  cuni  Francis  pertradavit 

lit  ad  titulôs  aliqiiidamplius  adderct....  Encyclopédie, 
Tom.  5,  pap-.  700,  au  mot  Ennt-iJIfcment. 

h  Encyclopédie ,  tom.  12,  au  mot  Parlement.^ 
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canton  s'aflembloit  en  particulier ,  &  Ton  n'admet- 
toit  plus,  pour  ainfi  dire  ,  à  ces  afTemblées  que  les 
perfonncs  les  plus  diftinguées,  &  qui  tenoient   un 
rang  confidérable  dans  l'Etat  ;  &  vers  la  fin  de  la 
féconde  race,  on   réduifit  ces  afTemblées  aux  feuls 
Barons,  aux  Prélats  &  le  Peuple,  ou  plutôt  le  corps 
entier  des  hommes  n'y  parût  plus   que  par  les  dé- 
putés, é  Ces  afTemblées  formoient  le  Confeil  public 
de  nos  Rois  ;  mais  indépendamment  de  ce  Confeil , 
ils  avoient  encore  leur  Cour  ou   Confeil   particu- 
lier;   Confeil  corapofé    de    plufieurs    Grands    du 
Royaume  Cç  des  principaux  Ofîîciers  de  la  Cou- 
ronne, 

Cette  alTemblée  particulière  ne  dilTéroit  de  l'au- 
tre que  par  le  nombre;  elle  étoit  le  Confeil  ordi- 
naire du  Prince  &  fa  Juflice  capitale  dans  les  ma- 
tières les  plus  urgentes ,  pour  celles  qui  dcman- 
doient  du  fécrêt,  ou  qu'il  falloit  préparer  avant  de 
les  porter  à  raflemblée  de  la  Nation.  On  voit  cet- 
te différence  bien  marquée  en  plufieurs  occafions, 
natamment  fous  Pépin  en  754  &  ^67,  où  il  efl  dit 
que  ce  Prince  affembla  la  Nation ,  «Se  qu'il  tint  fon 
Confeil  avec  les  Grands  de  fon  Royaume. 

Mais  fur  la  fin  de  la  féconde  race,  Taflemblée 
générale  de  la  nation  fe  trouvant  réduite  aux  fculi 

i  Les  vieilles  Chroniques  de  France  font  mention 
dans  les  termes  fuivans ,  des  perfonnes  qui  affifterent  h 

raflemblée  tenue  en  788 In  placito  In2:elhiemenfî 

convcniunt  Pontificcs ,  majores ,  minores  Sacerdotes  , 
Reguli ,  Duces,  Comités,  Praefccti,  Cives  oppidani...., 
Sorberus ,  5.  304.  Voyez  les  annales  de  Reims  fur  le 
même  article, 
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Bp.rons,   aux  Prélats    &  autres  perfonnes  ehoiflc-î 
parmi  les  nobles;  perfonnes  qui  compofoient  en  par- 
tie la  Cour  du  Roi  ;    ces  deux  alîemblécs  furent 
iiifenfible-ment  confondues  par   la   dénomination  (S^ 
par  les  Auteurs  qui  en  ont  parlé;  mais  malgré  cetr 
te  confufion,  elles  n'ont  jamais  été  de  même  natu- 
re; Tune  n'étoit  compofée  que  de    ceux    que    le 
Souverain  jugeoit  à  propos  d'y  admettre,  au  lieu 
que  dans  l'autre  la  feule  qualité  de  Franc,  quali- 
té que  Ton  ne  tenoit  pas  du  Pvoi,  donnoit  le  droit 
d'y  être  admis. 

Ces  alTeniblées  générales  de  la  nation  étoient  in- 
diquées par  le  Roi  qui  défgnoit  le  jour  &  le  lieu 
où  devoit  fe  tenir  chaque  année  le  Champ  de  Mars: 
elles  étoient  ambulatoires  à  la  fuite  de  nos  Rois, 
&  continuerenc  de  fétre  fous  les  deux  premières 
races,  /■  6c  même  dans  les  commencements  de  la 
trpifieme:  elles  avoient  pris  le  nom  de  Parlement 
du  tems  de  Louis  le  Gros;  /  mais  il  paroît  qu'el- 
les ne  commencèrent  à  fe  former  en  Cour  de  Jufti- 
ce,  &  à  devenir  fédciîtaire  que  fous  Philippe-Ie- 
Bci. 

Ces  aiTemblées  géndralcs,  ou  Parlement,  exer-. 
coient  une  Juiifdiction  fuprême  fur  toutes  les  par- 
ties du  gouvernement,  fur  toutes   les  perfonnes  & 

k  Hincmare,  Arche\ùqi!C  de  Reims — De  ordine 
Palatii,  in  quo  placito  f^cneraliter  univerforiim  Afajoruni 
thm  CIcricorum  quàm  Laiconun  convcnicbat.  vol.  2.  eh. 
:;9.  pair.  21 1. 

l  Eodcm  anno  cadro  \'c;^ia!i  ma^niim  Parlamentiini 
eonoTcgavit ,  ubi  Archicpifcopi ,  li)piicopi ,  Abbatcs  ,  & 
•  mi>rna  pars  Barorum  Francice  convcnenint.  Encyclo- 
pcdic,  tom.  12,  pag.  2. 


4î 

fur  route  efpece  de  caufe,  m  On  y  délibéroit  de  la 
paix,  de  la  guerre,  des  fecours  uécefTaires  pour  la 
Ibutenir,  du  mariage  de  nos  Rois,  du  partage  de 
leur  fucceflion  entre  leurs  enfants;  elles  avoient  le 
droit  d'élire  leur  Souverain,  «  de  lui  accorder  des 
fudfîdes,  0  de  faire  des  îoix,  de  réformer  les  abus, 
de  juger  en  dernier  refTort  les  procès  criminels  des 
Grands  du  Roj^aume,  &  autres  affaires  majeures. 

Ce  fut  dans  un  Parlement  que  Pépin  fut  élevé  "au  ' 
trône  par  l'autorité  du  Pape,  l'ondlion  du  faint 
chrême  &  le  choix  de  tous  les  Francs;  p  mais  com- 
me les  Chefs  de  la  nation  avoient  ôté  la  couronne 
à  une  famille  pour  la  faire  palier  à  une  autre,  on 
exigea  d'eux  un  ferment,  par  lequel  ils  s'engagè- 
rent de  maintenir  fur  le  trône  cette  même  famil- 
le, q 

Vf.  Bouquet,  pag.  430.  Le  procès  fait  en  ri.'?  à  la 
Reine  Brunehault,  mère  &  grand-mcre  de  tant  de  Rois, 
attcftc  cette  vérité.     Frcdegaire,  chap.  42. 

n  Ego  Ludovicus  mifericordia  DominiDeinQfb-i  ^ 
elc&io!:e  popiili  Rex  confiitutus...     Balufe ,  ch.  l^e^.  Franc. 

F2g-  273  »  274. 

0  M.  de  Montefquieu ,  ^  M.  l'abbe  de  Mably ,  ont 
prouvé  que  la  propriété  des  hommes  libres  parmi  leslYancs, 
n'ctoit  fujette  à  aucune  taxe,  &  ceux-ci  n'auroientpas 
confenti  à  llibir  un  joug  qu'ils  rcgardoicnt  comme  unç 
marque  de  fervitude. — L'État  n'exigeoic  d'eux  que  le  fer- 
vice  militaire.  Efprit  des  Ioix,  1.  12.  Obfervanons  llir 
l'hiftoire  de  France. 

V  Pepinum pcr  autoritatem  Pap32  &  unclionem 

fanSi  chrirmatis  &  eleCtionem  omiiium  Francorum  in  re- 

gni  Iblio  fublimatus  eft Bouquet...  Recueil  des  hiftoi- 

res ,  toni.  5 ,  pag.  9- 

q  \jt  nuiiquam  de  alterius  lumbis ,  legem  in  xvo  pic- 
fumante]i5crc....Bou;juct,  t.  5,  pag,  lo 
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La  nation  fut  fîieîle  à  fes  engagements ,  fans  fe 
départir  du  droit  de  choifir  fon  Souverain.  Pépin 
prit  pofleffion  du  trône,-  mais  lorfqu'il  fut  queftion 
de  partager  fes  domaines  entre  fes  enfans,  ces  Prin- 
ces furent  obligés  de  confulter  la  nation.  Elle  le 
fut  encore  en  768,  lorfque  Pépin  nomma  Charles 
&  Carloman  fes  deux  fils,  pour  lui  fuccédcx  & 
régner  conjointement;  r  enfin  les  Francs  confirmè- 
rent cette  difpofition  dans  une  alTemblée  convoquée 
à  la  mort  de  Pépin ,  &  non  feulement  ils  nommè- 
rent Rois  fes  deux  fils ,  mais  encore  ils  réglèrent 
de  leur  propre  autorité  les  limites  de  leurs  do- 
maines, s 

Ce  fut  dans  un  Parlement  tenu  à  Aix-laCîiapelle^ 
en  813,  que  du  confentemcnt  de  tous  les  Francs 
Louis  le  Débonnaire  fut  élevé  à  l'Empire:  ^  ce  fut- 
dans  un  Parlement  que  fut  fait  le  partage  de  la 
fuccefïïon  de  Charlemagne  entre  fes  trois  fils,  & 
que  fe  terminèrent  toutes  les  difputes  qui  s'élevèrent 
entre  les  defcenclans  de  la  famille  Royale,  r/ Ce  grand 
Prince  reconnut  &  confirma  ce  point  important  de 

r  UnàcLimconrcnfii  Francorum  &  procerum  fuorum , 

feu  EpiTcoporum  conventu Ap.  S.  Dioni/ii,  capitul. 

vol.  I,  paf]:.  187. 

s  Vita  Caroli  magni....  ap.  Bouquet ,  t.  5 ,  p.  90. 

t  Boulainvillicrs  ,  de  l'ancien  !:^ouvcrnemcnt  de  Fran- 
ce, tom.  I  ,  lc':trc3,  p.  267...  &  il  y  a  ceci  de  remarqua- 
ble ,  que  ce  n'étoit  pas  à  Louis  le  Débonnaire  à  llicccder  a 
l'Empire  ,  mais  bien  à  fon  neveu  ,  Prince  d'une  grande  ef- 
pérance ,  ftls  de  Pépin ,  frcre  aîné  de  Louis  le  Débonnaire  ; 
preuve  fans  réplique  que  les  Francs  avoient  le  droit  de 
choiHrleur  Souverain.  Boulainv.  ibid. 

u  Boulainvillicrs ,  ibid.  pag.  283. 
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0  Jurifliiclion  dans  la  charte  qu'il  donna  pour  le 
partage  de  fa  fucceflion. 

Ce  fut  dans  un  Parlement  tenu  à  Meaux  en 879, 
qu'il  fut  délibéré  fur  le  choix  du  fucceffeur  de  Louis 
le  Bègue,  &  que  la  royauté  fut  déférée  à  Louis  & 
Carloman  fes  enfans,  quoique  fortis  d'une  mère  ré- 
pudiée. X 

Hugues  Capet,  CChefde  la  race  régnante)  por- 
té fur  le  trône  en  987,  trône  auquel  il  n'avoit  au- 
cun droit,  reconnut  tellement  l'indifpsnfable  néces- 
fité  des  fufFragcs  de  la  nation  pour  s'y  maintenir, 
que  pour  fe  les  acquérir  &  fe  faire  confirmer  dans 
lapofTeffion  du  fcêptrc  qu'il  venoit  d'envahir;  ilas- 
fembla  peu  après  fon  couronnement,  un  Parlement 
à  Orléans,  Parlement  dans  lequel  il  obtint  ce  qu'il 
défiroit,  &  dont  il  reçut  le  droit  inconteftable  à  la 
couronne  qu'il  a  tranfmis  à  fes  defcendans.  y 

Ce  fut  dans  un  Parlement  qu'il  fut  flatué  fur  le 
gouvernement  du  Royaume  pendant  le  voyage  que 
Philippe-Augufte  fe  propofoit  de  faire  à  la  terre 
fainte,  &  que  ce  Prince,  du  confentement  de  fes  Ba- 
rons, confia  la  tutelle  de  fon  fils  &  la  garde  de  fon 
Royaume  à  la  Pleine  fa  mère. 

Enfin,  dans  un  Parlement  tenu  à  INlontpenfier, 
en  1226,  le  mardi  d'après  la  Touflaint,  z  ilfutar- 

X  Boulainvilliers  ,  ibid  pag.  283. 

y  Boulainvilliers,  pag;.  290.  Louis  V.  étant  mort  fans 
enfans,  Charles  Dac  de  Lorraine  fon  frère,  auroitdft lui 
fuccéder  ;  cependant  les  Francs  élurent  d'un  commun  ac- 
cord Huijucs  Capot. 

■ — NoUi  ne  tenons  notre  Couronne  que  de  Dieu  Préanibulc  dû 
FEditde  1770. 

s  Boulainvillierî  >  tom=  2Let,  6,  pag.  11. 
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rêté  que  le  fils  de  Louis  VIII.  alors  menacé  d'une 
mort  prochaine,  feroit  reconnu  pour  Roi,  &; 
qu'on  le  feroit  facrer  immédiatement  après  la  mort 
de  fon  père. 

Il  feroit  inutile  de  multiplier  les  citations  pouF 
prouver  que  ces  aflemblées,  ou  Parlement,  éten^ 
doicnt  leur  autorité  fur  toutes  les  parties  de  l'adminis- 
tration politique  du  gouvernement,  fur  l'éledion 
de  leurs  Rois ,  &  qu'ils  partageoient  avçc  le  Sou- 
verain la  puifTance  légillative.  a 

a  La  Loi  Salique  écrire  contient  encore  une  chofe  re- 
marquable ,  fçavoir ,  „  que  les  Francs  feroient  Juges  les 
„  uns  des  autres  avec  le  Prince,&  qu'ils  déccr-ncroient  en- 
,,  femble  les  loix  de  l'avenir  Icion  les  occafloiis  qui  fe pré- 
5,  icntcroient."  Encyclopédie ,  tom.  9.  paç.  671,  au  mot 
Lii  Salique  ....  Kar.  cal.  tit.  36.  Baluze ,  tom.  2 , 
pag.  178. 

Clotaire  II.  répojid  aux  AnibafTadeurs  de  la  Reine  Bru- 
nehauk,  qu'il  faut  convoquer  une  aflemblée  de  la  NoblelTe, 
&  délibérer  en  commun  des  affaires  communes.—  Clotarhis 
refpondit  convoutum  Nobilium  ckherc  earn  aggregare  Fmncorum , 
^  communitractaXn  de  communibus  çonjulere  rebiis'..  Aimoin  , 
Liv.  4,  ch.  I. 

Childebcrt  en  ufa  de  même  lorfqu'il  fit  de  nouvelles  ad- 
ditions a  la  Loi  Salique.  Ch:idcbenus  truil:.vlt  (y  crt-il  dit) 
cum  Francis  fuis. 

Ce  même  Prince  dans  un  décret  contenant  d'autres  ad- 
ditions ,  s'exprime  ainfi:  —  ^  Cum  nos  omîtes  calsndis  Manii 
Q:ongregati')  de quibuscumqus conditio'iïbus  tinà  cum  noUris  optï^ 
•.n'.':'hn)'  pertraBavhnus.  —  Ces  additions  furent  ïdàics,  en 
différents  Parlements  ;  l'une  ell  datée  du  Champ  de  Mars 
d'Atti;^my  ;  une  autre  du  Champ  de  Mars  tenu  à  Alaftriçk.-- 
Encyclopédie ,  tom.  5 ,  pag.  700 ,  au  mot  Enrcgilirement.... 
capitul.édit.  dcBaluzc,  tom.  i.pag.  17...  &  dans  le  mê- 
me endroit  il  répète:  —  F  ari  conditione  convcnit  omnibus  no- 
bis adtinatis.  Capitul.  ibid. 

La  loi  des  Allemands  &  celle  des  Bavarois  furent  faites 
de  !a  même  manière  -.-^-Oiix  tcm^onbus  Ciutjarii  Rfgis ,  urt^ 


4^ 

tt  nous  rerte  encore  det  traces  de  l'autorité  que 
tios  Rois  y  exsrçoient;  les  Anualiftes  de  ces  tems 
îifTurent  qu'elle  étoit  très  limitée,  &  que  chaque 
objet  de  délibération  étoit  fournis  au  jugement  de 

cum  Prmcqàhusfnis  îi'funt ,  34  Epîfcopis ,  ^  34  Ducihis ,  {^ 
^2  Comitibus ,  vel  cœtcro  Populo  conjîituta  eft. —  Hoc  d:cret:uii 
eji  ayiii  Regem  ^  Principes  ejus  ^  ^  apud  ciinB>um  Poptdum 
-  Chn^ianiim  qui  intra  regmim  Mervengorum  conjiant.  —  Tou- 
tes les  autres  loix  de  ce  tems  font  mention  du  confente- 
.ment  de  la  Nation. — Placuit  atque  com-enit  inter  Francos  ^ 
coravi  prcceres . — Itn  ccnvenit  Ci?  placuit  fendis  mjîris —  Ency- 
clopédie ,  tom.  5  ,  pag.  700 ,  au  mot  Enrépjlrement Et 

dans  l'Apcrtdix  de  Grégoire  de  Tours ,  il  eft  dit:  —  In  uni- 
ver  fis  feudistàmjublimihiis  ,  quàm pauperibiis  placuit  ^  ^  coii~ 
ve;::t  nobis. 

Chariemagnefe  comporta  de  la  m2mc  manière:  —  Ut 
populus,  dit-il ,  intcrrogttur  d? capitidis qiue  inlege noviter ad~ 
àitafunt ,  ^  pujlquam  ovines  conjenjerint ,  fuhfcriiiiones  ,  c5* 
vianu  firiiictiones  fttas in  ipftS  Capitidis  fo.ciant...  Capitul.  tom. 

I  ,  pag.  394 Et  dans  un  autre  endroit  il  dit  encore  : 

Gencraliter  omnes  admonemiis  ut  capitula  quœ  prceterito  anno  Le- 
gi  Sclicœ  ,  cinn  omnium  cvnfenju  ,  addenda  ejjc  cenjuimus  ,  jam 
non  ulterius  Capitula  ;  fed  tantum  leges  dicantiir ,  imopro  Legs 
Salicateneantur....  Captitul.  tom.  i ,  pag.  356. 

PJufieurs  Capitulaircs  de  Charles-^le  Chauve  portent  éga- 
lement qu'ils  ont  été  faits — cmijenfu  popvli  ^  cnuJHtutioiîe 
Peris;&:  notamment  ceux  des  années  844  &  864.. .  CapituL 
tom.  2,  pag.  178. 

Dans  un  autre  endroit  il  ajoute  que  les  Capitulaircs  des 
Rois  ne  peuvent  ctre  regardés  comme  loix  qu'autant  que 

les  TYancois  les  ont  reçus ,  &  en  ont  ordonné  l'exécution 

Et  c'cfi:  en  parlant  dés  Capitulaircs  de  Ibnpere&defon 
aïeul ,  qu'il  dit: — Propterea  pcr  Capituh  avi  ^  patris  mflri 
quœ  Francis  pro  lege  ttnmdajudicaverunt ,  ^ fidèles  noflri  in 
generali placito  nojlro  conjervanda  decreveninî....  Capitul. tom, 
2,  pag.  231. 

Hugues  Capct  écrit  h  l'Archevêque  de  Sens  que — regali 
pctentid  in  iiuiloabuti  volentes,  omnia  mgoiia  rei pubuce,  in  cor- 
fidtntione  ^  fentenîia  fidelium  nojlroruni  dijponimus.  Hinc- 
marc,  de  ord.  Palat.  cap.  29  &  30 ,  au  Recueil  des  Hiftoiren 
de  France ,  tom.  9 ...  Voyez  le  fîylc  uniforme  des  Capitu- 
laircs. 
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raflembiée:  —  ipfe  Rex')  difent-ils)  fcdehat  In  [cl- 
la  regia^  circumflante  cxercitu  ,  frtzcipUbatque  is  die 
illo  quidquid  à  Francis  decretum  erat.  h 

Il  nous  en  refte  aiifli  de  la  manière  dont  \q.%  loîx 
étoient  aprouvées  :  on  en  faîfoit  îeclure  dans  rafTera- 
blée;  «S^  fi  elle  y  donnoit  fon  confentement,  tous 
\t%  Francs  s'exprimoient  en  criant  trois  fois  :  nous 
en  fommcs  contcnSy  &  alors  la  loi  étoit  confirmée 
par  la  fignature  du  Roi  >  du  Clergé  &  des  princi- 
paux Laïques,  c 

Il  nous  en  refte  éîraleraent  de  la  forme  dans  la- 
quelle les  Requêtes  étoient  préfentées  au  Roi  pour 
lui  demander  juftice.  Dans  une  Requête  adrcflee 
par  les  François  à  Charlcmagne,  de  l'année  80a, 
pour  le  fuplier  de  difpenfer  les  Eccléfiaftiqucs  du 
fervice  militaire,  ils  concluent  à  ce  que  leur  de- 
mande leur  foit  accordée,  s'il  défirc  qu'ils  conti- 
nuent de  le  fervir  en  fujets  fidèles,  d  Exprefîions 
remarquables,  &  dont  il  ne  convenoit  de  fe  fervir 
qu'à  à^s  hommes  qui  connoiflbient  toute  l'étendue 
de  leur  liberté  &  de  leurs  privilèges.  Ce  gi-and 
Monarque  reçut  leur  Requête  de  la  Mani«^re  la  plus 
^racieufe ,  en  leur  obfervant  qu''il  ne  pojftdoit  pas 
fcul  V autorité  légijlative  ,  c  qu'il  Texpoferoit  à  l'as- 

h  Bouquet,  tom.2,  pag.647. 

c  Capitul.  tom  i ,  pag.  267....  Robertfon ,  tom.  i,  pag.- 
345,  aux  notes, 

d  Robertfon,  tom.  i  ,  pag.  345,  aux  notes. 

e  Capitul. tom.  I ,  pag. 405,  407,  408,  409,410.- 
Cp',1  à  Moijeul  qii^apanient  le  pouvoir  kgijîatif  jfatis  cliipendaii- 
ce  (<^  fans  partage. 
Réponfe  du  Roi  au  Parlement  de  Paris  du  3  Mars  j-jCô: 
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femblée  générale,  parceque  toutes  les  matières  qui 
concernoient  les  fujets  dévoient  être  difcutées  & 
réglées  d'un  confentement  général.  Il  eft  probable 
d'après  un  Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  ea 
8-51,  que  le  Souverain  ne  pouvait  refufer  fou  con-  ' 
fentement  à  ce  qui  étoit  propofé  &  réglé  dans  cette 
aflemblée.  / 

C'ell  ainfi  que  nos  plus  grandsRoix  fe  font  toujours 
montrés  les  plus  Religieux  obfervateurs  du  ferment 
qu'ils  prêtoient  lors  de  leur  éledion  au  trône,  fer- 
ment qu'ils  faifoient  entre  les  mains  des  Evêques 
choifis  <Sc  prépofés  par  la  nation  pour  le  recevoir  en 
fon  nom.  g  En  voici  la  formule  :  .  .  .  .  „  Ego 
„  Ludovicus  miféricordiâ  Domini  Dei  noflri  â? 
„  eleBione  popiiîi  Rex  conflîtutus  ordinibus  Epis- 
5,  coporum  videlicet,  facerdotum,  Canonicorum, 
„  Monachorum  atque  Sanctimonialium  régulas  à  pa« 
„  tribus  confcriptas  &  Apoftolicis  atteflationibus 
„  roboratas  ex  hoc  in  futurum  tempus  me  iUîs  ex 
„  integro  fervaturum  polliceor,  etiam  me  fervatu- 
^,  rum  leges  &  ftatuta  populo  qui  mihi  ad  regen- 

,,  Le  droit  de  fnire  des  loix  par  Icfquellcs nos  Sujets 
„  doivent  être  conduits  &  gouvernés,  nous  apartientA 
„  Nous  feuls ,  fans  dépendance  (^  fans  partage. ^^  Préambule 
de  l'Edit  du  mois  de  Décembre  1770. 

f,  Sont-ce-là  des  principes  avoués  &  défendus  par  nos 
„  pères,  &  confacrés  dans  les  monumens  de  notre  hiftoi- 
„  re  ?  "  Difcours  de  M.  le  Chancelier  au  Lit  de  Juftiée  de 
7  Décembre  1770. 

/  Capitul.  tit.  9. 5. 6.  vol.  1 1 ,  pap:.  47. 

g  Anno  877.  „  Jn  compendio  paîatio,  haec  quœ  fe- 
^  quuntur  ab  EpiCcopis  petita  funt  apud  Ludovicum  rc- 
„  gem,  &  ab  eo  promifla  Epifcopis."  Capitul.  Lud.BaJ-' 
Reg.  anno  877.  page  271. 


,,  dum  mirericordid  Dei  comnrititur  per  commune 
5,  concUïum  fickUum  nofîrorum  feciidîiin  quod  Prcc- 

^,  deceflbres  mei  Imperatores  &  Reges  gedis  infe- 
„  ruerunt,  &  omnino  inviolabilité!'  tenenda  &ol> 
„  fervanda  decrevenint.  Ego  igitur  Ludovicus 
„  rectitudinis  &  juftitiaî  amore  hnnc  fpnntaneani 
„  promiiTionera  meam  relegens,  manu  propriâ  fir- 
„  mavi.  "  h 

Il  ne  faut  p?.s  cnchcr  que  cette  formule  a  varié; 
l'on  a  cherché  à  diminuer  le  poid  des  obligations 
en  affoiblifTant  l'énergie  des  promefles  ;  mais  Ta-t- 
on  dû?  &  eft-il  permis  de  fe  jouer  ainfi  du  droit 
des  nations?  / 

Les  aîTemblées  générales  de  la  nation  qui  fe  tin- 
rent fous  les  deux  premières  races ,  ne  furent  pas 
uniformes  pour  le  nombre  des  perfonnes  qui  y  fu- 
rent admifes,  ni  pour  le  tems  &  les  lieux  où  elles 
fe  tenoient:  elles  n'avoient  point  de  lieu  fixe  pour 

h  Cap.  R.  Franc.  Bul.pag.  273  ,  274. 

,,  Le  ferment  que  j'ai  fiiit,  non  pas  à  la  Nation  ,  com- 
,,  me  vous  ofez  le  dire,  mais  à  7)/ra/c7i/,  m'obli2;e  feule- 
„  ment  de  faire  rentrer  dans  le  devoir  ceux  qui  s'en  écar- 
„  tent ,  &  qui  veulent  établir  des  principes  contraires  h  la 
,,  confdtution  de  mon  Etat,  &c.  "  Rcponfe  dci  Roi  au 
Parlement  de  Paris ,  du  3  Mars  \"(S6. 

Etoit-ce  h  Dieu  feul ,  ou  bien  à  Dieu  &  à  la  Nation  que 
nos  Rois  faifoient  ce  ferment? 

i  Le  ferment  des  Rois  de  la  troifieme  race  jufqu'hLouis 
XI ,  étoit  encore  conçu  en  ces  termes  : 

,,  Pofulo  crcdito  mcdifpenfationem  legum  in  fuo  ju- 
„  re  conflfientem  noftrà  authoritate  concciïlirum.  "  Prcuv. 
deslib.  ch.  7.  n^-».  i. 

Les  variations  que  ce  ferment  a  éprouvé  depuis,  n'cm- 
pêcbernnt  pas  que  le  ferment  ancien  exige  par  la  Nation 
n'attefte  pcrrctucllemcnt  à  la  pofîérité  les  droits  du  peuprc 
Irancois ,  & ic,^ devoirs  de  fcs Rois. 
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\tuts  féaîices,  &  Ton  s'aïTembloit  dans  Te  lieu  que 
le  Roi  trouvoit  plus  commode  ,  &  queique-fois  fe^ 
Ion  que  les  affaires  l'exigoient;  /'  mais  dès  le  mo- 
ment que  la  nation  fut  aflervie  par  le  régime  du 
gouvernement  féodal ,  dont  la  faibleffe  des  defcen- 
dans  de  Charlemagne  favorifa  l'établiffement ,  gou- 
vernement qui  dégénéra  en  oprcffion,  ces  affem- 
bltes  diminuèrent  fenfiblement,  de  forte  que  pen- 
dant une  longue  fuite  d'années,  la  nation  ferabla 
avoir  oublié  le  droit  qu'elle  avoit  de  s'affembler  & 
de  participer  au  gouvernement. 

Les  nobles,  les  Grands  du  Royaume  dont  les 
ufurpations  devinrent  exceffives  &  infuportables^ 
avoient  réduit  le  corps  entier  d'un  peuple  libre  d-^ns 
une  véritable  fervitude.  Cette  opreflion  s'étoit non- 
feulement  gljfl"ée  dans  les  campagnes,  mais  même 
d?ns  les  villes  (5cd;ins  les  bourgs.  AulTi  voit-or.  que 
leurs habitans  étoient  privés  des  droits  les  plus  na- 
turels. L'on  exigcoit  d'eux  fans  pitié  des  fervices 
de  toute  efpece.  Il  ne  leur  étoît  pas  permis  de  fè 
marier, de difpofer des  fruits  de  leur  induflie,  d'ac- 
comoder  un  procès  fans  en  avoir  acheté  lapcrmiffiori 
de  leur  Seigneur,  &  les  maximes  étroites  &  tyran- 
niques  d'une  aridocratie  militaire  arrêtoient  tou- 
te clpece  d'induftrie.  / 

Alors  tout  changea.  Les  Capîtulaires  tombèrent 
.en  défuétude;  tout  union  civile  &  politique  fu§ 

k  Robcrtfon,  tom.  i ,  pa£2:.  33g&riiiv; 
/  Robcrtfon ,  tom.  r ,  pag.  1 3  &  fuiv; 
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rompue ,  l'ancienne  conditution  fut  oubliée ,  ôc  îî 
ne  fubfifta  plus  entre  le  Monarque  &  Icsfujets  qu'u- 
ne relation  purement  féodale  ;  l'autorité  royale  n'en 
avoit  plus  que  l'ombre;  les  Ducs,    les   Comtes, 
les    grands     Officiers    de    la    couronne  ^avoient 
trouvé  le  fecrêt  de  rendre  héréditaires  les  dignités 
qu''ils  ne  tenoient  originairement  de  la  libéralité  de 
nos  Rois,  que  pour  les  exercer  à  vie,  &  tant  qu'il 
leur  plairoit.  Chaque  Comte,  chaque  Baron  s'étoit 
arrogé  dans  fes  domaines  tous  les  droits  qui  avoient 
été  jufq'alors  les  attributs  de  la  royauté,  &  parti- 
culièrement   celui  de  rendre  la   jullricc,   de  batre 
raonnoîe,  de  fiiire  la   guerre.     Chaque    territoire 
gouverné  par  àss  coutumes  locales  reconoilToit  un 
Seigneur  particuliers,  &  avoit  des  intérêts  qui  lui 
étoient  propres  ;toutferégloit&ce  décidoit  par  ces 
Coutumes,  &  la  formalité  de  rendre  hommage  au 
Roi,  étoit,  pour  ainli  dire,  le  feul  aftc  de  dépendan- 
ce auquel  ils  avoient  bien  voulu  refter  foumis.  m 

Dans  un  royaume  ainfî  divifé  ,  à  peine  refloit-il 
quelque  principe  commun  d'intérêt  &  d'union.... 
De  là  la  ceiïationdesaflemblées  générales,  pnrceque 
la  nation  ne  formant  plus  un  corps,  les  réglemens 
qui  en  feroient  émanés  n'auroient  pu  avoir  une  éga- 
le vigueur  dans  toutes  les  parties  de  l'Etat.  Le  Roi 
pouvoit  il  bien  faire  publier  &  exécuter  des  loix 
nouvelles -dans  fes  domaines  particuliers,  parcc- 
qu'il    y  étoit    l'unique    Seigneur?   mais  s'il   eût 

VI  Robcrtfon,  tom.  i.ibid- 
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pré'ceiKÎLi  lendre  ces  l.ix  corumiines  h.  tout  le  Roy- 
aume, les  Barons  nuroieiit  pris  ralarme,  &  auroi- 
ent  regardé  cette  eiitrepnTe  comme  une  atteinte  à 
leur  Jurifdidion  :  C5ux  ci  de  leur  côté  n'évitoient 
pas  moins  de  faire  âes  loix  générales,  parce  que  le 
droit  de  les  faire  publier  auroit  apartenu  au  Roi  ; 
c'efi:  ainfi  que  la  nation  perdit  pendant  long-tcms  la 
puifTancç  légiflative,  ou  plutôt  en  abandonna  l'e- 
xercice. 

Les  anciens  ufliges  énervés  par  Tabus  que  les 
Grands  firent  du  pouvoir  féodal,  avoient  précipité 
la  nation  dans  des  malheurs  qui  exigeoîent  des  re- 
mèdes, &  ces  remèdes  ont  précipité  les  Grands 
dans  la  privation  de  leur  puiflance,  &  prerquè  de 
tous  leurs  droit^:  rreuve  certaine  que  toutes  les 
extrémités  fe  touchent  &  font  é/^ialement  danse- 
rcufes. 

Louis-le  Gros  tenta  de  porter  les  premiers  coups 
à  ce  CololTe  qui  ébrnnloit  les  fondements  du  trône, 
&  d'élever  une  nouvelle  puiflance  qui  pût  contre- 
balancer ccl'e  des  grands  vaflliux  qui  fouvent  faî- 
foient  la  loi  au  Monarque  même,  n  Le  moyen  qu'il 
crut  le  plus  fur  pour  réuiTir,  fut  d'aflVanchir  les 
hnbit::ns  des  villes  de  fcs  domaines,  d'abolir  ju(i 
qu'à  la  plus  légère  trace  de  fcrvitude,  de  les  établir 

n  Robcrtfon,  tom.  i ,  page  31. 
Voyez  fi;r  cet  objet  le  même  Auteur  aux  notes  16,  if 
&:i8.pag.  236&ruiv. 
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en  corps  politique,  ôc  de  les  faire  gouverner  par  àes 

Mngiftratsde  leur  propre  choix. 

Ces  Magiftrats  avoient  le  droit  de  rendre  la  jufti- 
ce  dans  leur  territoire,  de  lever  des  taxes ,  d'incor- 
porer &  d'exercer  une  milice,  &  d'en   choifir    les 
Officiers,  milice  qui  étoit  aux  ordres  du  Souvera- 
in, &  qui  fe  mettoit  en  campagne  au  premier  com- 
mandement.   Les  Barons    fuivirent  cet  exemple, 
&  accordèrent  aux  habitants  des  villes  de  leurs 
domaines  de  pareilles   immunités  ;  il  ne  fentirent 
pas  alors  combien   elles  étoient  contraires  à  leurs 
principes  politiques,  &  dangéreufes  à    leur  puis- 
fance.    Epuifés  par  les  fommes  énormes  que    leur 
avoit  coûté  l'expédition  de  la  terre  fainte,  ils  adop- 
tèrent avec  avidité  un  moyen  de  fe  procurer  de  l'ar- 
gent*, &  l'attrait  d'un  fecours  préfent  leur  fit  per- 
dre de  vue  un  danger  qui  étoit  éloigné. 

Les  villes  ainfi  affranchies  devinrent  de  petites 
Républiques  gouvernées  par  des  loix  connues  de 
tous  les  citoyens,  &  égales  pour  tous.  La  liber- 
té, partie  efTentiel  le  de  leur  conftitution,  comen- 
ça  à  renaître,  &  la  reconoifTancc  autant  que  l'a- 
tachement  pour  leur  Souverain  qui  les  avoit  déga- 
gés de  l'oprcffinn  des  Grands,  leur  fit  fouvent 
accorder  à  la  couronne  des  fecours  d'argent  qui 
donnèrent  au  gouvernement  une  force  nouvelle. 

On  ne  fut  pas  long-tems  à  fentir  les  effets  de  cet- 
te nouvelle  inftitution  dont  l'influence  falutaire  fe 
répandit  fur  le  gouvernement  &  fur  les  mœurs  ; 
l'efprit  d'iuduftrie  fe  ranima;  le  commerce  devint 
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un  objet  d'attention;  la  population  augmenta;  enfin 
Topulence  &  la  liberté  s'introduifirent  dans  des  vil- 
les qui  avoîent  été  pendant  fi  long-tenis  le  Siège  de  la 
pauvreté  &  de  la  tyrannie. 

Les  habitans  des  villes  déclarés  libres  par  des 
Chartres  de  comunauté  qui  leur  furent  accordé- 
es, infpirerent  aux  habitans  de  la  campagne  le  défir 
le  plus  vif  d'obtenir  les  mêmes  privilèges  ;  &  les 
Seigneurs  frapés  des  avantages  qu'ils  avoient  reti- 
rés des  premières  conceffions  qu'ils  avoient  faites, 
s'erapreflerent  d'en  accorder  de  nouvelles,  o  Infen- 
fiblement  l'ufage  des  aifranchiflements  devint  plus 
fréquent,  &  nos  Rois  cédans  autant  à  la  néceffité 
qu'au  délir  d'abaifler  le  pouvoir  des  nobles,  s'apli- 
querent  à  en  rendre  la  pratique  univerfelle;  leur 
exemple  &  plus  encore  les  fommes  confidérablesque 
les  Seigneurs  pouvoient  tirer  de  ces  afFranchllfe- 
ment,  portèrent  le  dernier  coup  à  l'efclavage,  & 
firent  renaître  la  liberté,  p 

Une  autre  opération  non  moins  importante  que 
celle-ci,  contribua  encore  à  diminuer  l'autorité  àt% 
Grands  ;  ce  fut  la  faculté  introduite  par  S.  Louis, 
d'apeller  aux  tribunaux  du  Roi  des  Sentences  ren- 

0  Etabliflèment  de  S.  Louis.  Liv.  5 ,  ch.  34-  Ordonn. 

p  Ordonnance  de  Louis  X.  &  de  Ton  Frère.  „  Ils  de, 
„  clarerent  que  la  nature  avoit  fait  tous  les  hommes  li- 
„  bres;  que  leur  Royaume  étoit  apellé  le  Royaume  des 
„  Francs  ;  qu'en  con'féquence  ils  ordonnoient  que  les  af- 
,,  franchiflemens  fuflent  accordés  dans  leurs  Etats  à  des 
„  conditions  jullcs  &  modérées.  " 
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dues  par  ceux  des  Barons,  q  De  toutes  les  entrepri- 
fbs  qu'ils  avoient  ofé  tenter  ilir  les   droits  du  Sou- 
verain, la  plus  extraordinaire  &  la  plus  importan- 
te fut  fans  doute  celle  de  rendre  la  juftice  dans  leurs 
domaines ,  &  de  juger  en  dernier  reflbrt  toutes  les 
cauR's  civiles  de  leurs  vafriiux.    Cette  tentativepro- 
duifit  quelques  bons  eifets,  &  en  prépara  de  plus 
intércilans  :  elle  fixa  tous  \z^  yeux  fur  une  jurifdiclion 
(îiiTercntc  de  celle  des  Barons  ;  on  vit  avec  une  for- 
te de  fatisfadion   la  fupériorité  que  la    couronne 
s'atribuoit  fur  les  juftices  territoriales.  Les  vaffîiux 
fouvent  oprimés  par  leurs   Seigneurs ,  &  toujours 
dans  une  dépendance    fervile,    aprirent  à  regarde 
leur  Souverain  comme    leur  proteclcur  ;    &   cette 
difpofition  des  efprits  contribua  beaucoup  à  facili- 
ter l'ufage  de  ces  apels.     Par  la  fuite  des  tems   les 
tribunaux  du  Roi  acquirent  la  confiance  &  la  vé- 
nération publique;  le   peuple    s'acoutuma    volon- 
tiers à  abandonner  \q.s,  juilices  partiales  àts  Barons  » 
pour  porter  leurs  cauies  fous  des  yeux  plus  péné- 
trans  &  moins  corrompus-    On  limita  enfuite  leur 
juridiction,  en   ne    leur    permettant   de    conoître 
que  d'affinres  de  peu  d'importance,  &  bientôt  nos 
Kqis  reprirent  le  droit  de  rendre  la  juftice  à  leurs 
fujet>-\ 

Par  cette  tournure  adroire  ils  reculèrent  un  peu 
les  bornes  de  leur  autorité  ;  \i\iSs  elle  étoit  eiicoie 
pès  limitée.    L'adminiilration  intérieure  étoit  foi- 

g  P/jbcrtfon ,  torii.  i ,  pag.  54. 
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ble  &  imparfaite  :  le  corps  nombreux  de  la  nobles- 
fe,  toujours  formidable  malgré  les  divers  moyens 
que  l'on  avoit  tenté  pout  Taffuiblir,  obfervoit  nvec 
une  jaloufie  inquiète  tous  les  mouvemens  du  Souve- 
rain, arrêtoit  fon  ambition,  &  prévenoit  tous  les 
projets  qu'il  pouvoit  former  pour  étendre  fa  puis- 
fance. 

Les  Rois  n'avoient  alors  d'autres  revenus  que  ceux 
qu'ils  tiroicnt  de  leurs  domaines ,  &  ils  étoient 
trop  modiques  pour  fubvenii;  aux  frais  d'une  entre- 
prife  importante  ;  de  manière  qu'ils  étoient  obligés 
d'avoir  recours  à  la  bonne  volonté  des  peuples  pour 
en  obtenir  des  fecours extraordinaires -^fecours  qu'ils 
accordoient  /ouvent  avec  répugnance,  &  toujours 
avec  économie  ;  à  ce  moyen  ils  ne  pouvoient  mètre 
en  campagne  que  des  armées  peu  propres  à  un  ùv- 
vice  long  &  pénible.  Au  lieu  de  Soldats  aguerris , 
ils  n'avoîenfen  la  plus  grande  partie  d'autres  trou- 
pes que  celles  que  des  vaflaux  étoient  obligés  de 
leur  fournir  :  ces  troupes  ne  fervoient  que  pendant 
un  tems  fort  court;  plus  attachées  à  leurs  Sei- 
gneurs qu'au  Monarque,  elles  s'occupoient  peu  du 
foin  de  féconder  fes  vues;  &  quand  même  elles  au- 
roient  été  plus  favorablement  difpofées,  toujours 
auroient-elles  cté  des  inftrumcnts  peu  propres  à  une 
grande  entreprife. 

Plufieurs  événemens  fuccelTifs  que  la  révolution 
des  tems  fit  naître,  commencèrent  à  mètre  nos  Rois 
en  état  de  difpofer,  avec  une  autorité  plusabfolue, 


5<5 

(3es  forces  de  leurs  domaines,  ce  former  des  entre- 
prifes  plus  coiifidérables ,  <5c  de  faire  des  efforts  plus 
grands  &  plus  vigoureux.  Le  premier  fut  celui  qui 
réunit  à  la  couronne  les  domaines  étendus  que  l'An- 
gleterre  poiTédoit  dans  le  continent;  le  fécond  fut 
rétobliiTement  d'une  armée  toujours  fubfidanrc, 
même  en  tems  de  paix.  Charles  VII.  en  établiiîant 
la  première  armée  fur  pied  que  l'on  eût  connue  en 
Europe,  prépara  une  révolution  importante;  &  en 
Çî-nnt  aux  nobles  la  direftion  de  la  force  militaire  dq 
l'Etat ,  fource  de  l'autorité  &  du  crédit  immenfe 
Qu'ils  avoient  acquis,  il  porta  un  coup  terrible  au 
gouvernement  féodal,  &  le  blefîa  dans  le  principe, 
même  de  fa  force. 

Le  gouvernement  féodal  fapé  par  fes  fondemens, 
s'ébranla  &  tomba  enfin  fous  les  coups  redoublés 
que  nos  Rois  lui  portèrent.  Alors  la  nation  reprit 
le  droit  de  s'affcmbler  &  de  concourir  à  radmini-» 
ftration  politique  de  l'Etat,  dont  elle  a  conftam- 
ment  jouit  jufque  fous  le  régne  de  Philippe  le 
Bel.  r 

r  Les  Otdnnnanccs  ck  Louis  VI,  de  Louis  VU,  de  Plijl:ppe-Au,- 
s;uQe,  de  Louis  Vlll,  font  niemion  du  conrcii,  du  conrcntemcnr , 
de  la  volonté,  du  concours  des  Seiaieurs ,  des  Preiats,  des  Barons, 
des  Fidèles;  ie  niâme  ulage  le  pcipéuie  l'oiis  S.  Louis  en  1230,  & 
fous  Pirlippe  le  Bel. 

Ordonnance  de  iisi.  „  Per  volunrateui  &  alTenfuin  Archiepifcor 
^  poruiii ,  Coiniuim,  Uironoruin  &  M  liLum  U(-;;ni  Franciic,  qui  ju- 
j,  i\xci%  hnbent,  &  qui  jud;cos  nn  1  iiiibcni  faciaiit  ftahiiinientun)  fu- 
„  per  judrcos ,  quod  juraverunt  tenerdiim  illi  quorum  nomina  fubfui- 
,,  huiiiur.  "  Nouvea-i  Recueil  dts  Ordunn.  p;*.^.  47. 

Dar.s  le  Pirlemeiit  aflemblé  h  Vilicneuvc-leRoi  en  1204,  Pliilipnc- 
i^ugurtc  y  propolà  la  fameufe  OiJonnauce  intitulée  Hiabi/imcHintn^ 
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Animés  par  leurs  fuccès  fur  le  gouvernement  fé- 
odal ,  nos  Rois  tournèrent  leurs  vues  du  côté  de 
ces  affemblées,  ou  Parlement,  dont  l'autorité  les 
gênoit;  ils  préparèrent  des  reflbrts  pour  la  diminu- 
er infenfiblement.  Leurs  premiers  pas  furent  foi- 
bles  ôc  incertains  ;  ils  commencèrent  par  en  chan- 
ger la  forme:  onyadmettoit  bien  toujours  les  Ba- 
rons ,  mais  on  ne  donna  plus  ce  titre  qu'aux  vaffaux 

Feudorum  .  ,  .  ,  „  Convenerunt  &  aflenfu  publico  firmavenint,  ut 
^  primo  die  Msii  in  poflcràin  ira  lie  de  feodalibus  tenememis.  "  Il 
y  ell  fait  meniion  que  le  Roi,  le  Duc  de  Bourgogne,  les  Comtes 
de  Nevers ,  de  Boulogne  &  de  S.  Paul ,  le  Seigneur  de  Dampiere , 
^  p'ufieurs  Grands  du  PvoyaLime ,  convinrent  de  cet  établiflement. 
Juuinvil.'c,  dans  fon  hirtoiie  de  Saint  Louis,  fait  mention  des  Parle- 
ments que  tei.oit  ce  Prince:  il  fuffit  d'en  donner  quelques  exemples, 
tels  que  fon  Ordonnance  du  mois  de  Miù  1246 ,  où  il  dit  :  „  Ha;c 
j,  aurem  omnia  de  comrauni  confilio  &  aflenfu  diftorum  Baronum  & 
j,  Militum  votunius  &  prîecipimus.  "  Et  celle  qu'il  fit  touchant  le 
cours  des  Efterlings ,  où  il  dit  également ,  facia  fuit  hac  oi-dinatio 
in  Parlamciito  omnium  SmiSioruin ,  amo  Domiui  mîUefimo  ducenîefi'. 
pio  fcxGsefmo  qulnto.  Eiicyclop.  tora.  5,  pag.  700,  au  mot  Enrd- 
^îjlrcmeut.  Nous  en  citerons  encore  une  du  mcuie  Roi.  llalFiuible 
en  1230  un  Parlement  ?i  Annecy;  on  y  déclare  le  Comte  de  Breta- 
gne déchu  de  la  tutelle  de  Ion  FUs ,  &  fes  Vaflaux  déliés  du  fer- 
ment de  fidélité.  Cette  Ordonnance  eft  intitulée  au  nom  de  tous 
ceux  qui  conipofoient  le  P?.rleme;it,  &  tous  y  spoferent  leur  feing: 
de  commuai  cor.lUio  B^'-o;u>r!!;i:.  Colleiition  du  Perc  Martene,  tom, 
ij  P'  I239j  fous  Philippe  le  Hardy,  nouvelles  Ordonnances  des  an- 
Bées  12-2,  1274,  1275,  1277  &  ii3s. 

Sous  Philippe  le  Bel  en,  1295,  qui  fit  aprouvcr  en  plein  Parle- 
ment une  Ordonnance  faite  par  lui  &  fon  Confeil  huit  ans  aupara- 
vant . . .  Pr^fcnîibv.s  Duce  Bargund'^ ,  Comité  Sancii  Pauli ,  Con- 
ftabulario ,  Epij'copU  Tornaccv.fis  â?  Dolcufis.  Et  Pierre  Flotte ,  net-, 
iota  fuit  pradicta  ordinatio  ê?  cpproPata  in  Parlammto  omnium  S/mc- 
torum ,  prcfenie  toto  Parh'.me7:to.  Nouveau  Recueil  des  Ordonnan- 
ces, page  316  ....  Encyclop.  tom.  5-  pag.  700,  au  mot  Enri' 
gïp.rernent. 

Autre  Ordonnance  du  3  Octobre  17,03,  28  Février  1308,  deux  aii- 
ties  de  Jeudi"  avam  ks  Rameaux  de  la  môme  année,  une  dij  pie« 
pier  Mai  131 3. 

Dp- 
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inmédiats  de  la  couronne,  foit  Laïcs,  foitEccIé 
fiaftiques:  arrangement  qui  diminua    beaucoup  le 
nombre  de  ceux   qui   avoient    droit    d'y    affîfter: 
enfuite  la  Pairie  étant  devenue  réelle,  on  ne  qua- 
lifia plus  du  titre  de  Pair  que  fix  des  plus  grands 
Seigr.eurs  Laïcs  &  fix  Evêques;  ceux-ci  &  les  Ab- 
bés connus  fous  le  nom  de  Prélats  avoient  tous  en- 
trée au  Parlement  ;  mais  à  l'égard  des  hauts  Barons 
Laïcs j  à  peine  y  compris  les  Clercs,  montoient- 


II  s'en  trouve  de  femMables  Tous  Phii'pp^  VI,  dit  de  Valois,  des 
24  Juillet  1333,  10  fuilict  133G,  17  Mai  1345,  &  après  h  S.  Mar- 
tui  d'hiver  en  1347,  Encyclopédie,  tcnie  5,  p?.ge70i,  au  mot 
Eurc'gijîrcmeHî  U  eft  remaïquabie  que  le  Parlement  litoit  alors  rendu 
fédentaire. 

La  première  O  rdonance  où  il  foit  fait  mention  d'un  enrégiftre, 
ment  qui  emporte  en  mûme-tems  la  vérification  de  la  pièce ,  eft  cel-' 
le  de  Philippe  de  Valois  en  1334,  touchant  la  R(5gale.  Encyclop, 
ibid. 

Ce  fut  dans  deux  Parlements  tenus  en  1316  &  en  1328,  que  fut 
décidée  la  queftion  de  la  fucccîTion  à  la  Couronne  en  faveur  de  Phi- 
lippe le  Long  &  Philippe  de  Valois ,  &  celles  qui  s'écoicnt  élevées 
entre  Charles  le  Bel,.&  Eudes  Duc  de  lîourgogne,  au  fujct  de 
l'apanage  de  Philippe  le  Long,  doit  ce  Duc  pré^endoit  que  fa  fera- 
ine,  fille  de  ce  Roi,  dévoie  hériter. 

Sous  le  ré^ne  du  Roi  Jean  ,  les  Princes,  les  Prélats,  les  Barons 
furent  convoqués  en  Parlement  pour  y  délibérer  des  plus  importaiî'cs 
affaires  de  l'Etat. 

Ce  fut  dans  un  Parlement  que  fe  réunirent  les  Maifons  d'Orléans 
&  de  Bourgogne,  que  le  dérirdrc  du  tems  avoit  divifécs. 

Ce  fut  encore  dans  un  Parlement  que  furent  jugés  Thaffillon ,  Duc 
de  Bavière,  Bernard  p^oi  d'ItaUc,  &  Carloman  accufés  de  crime 
de  rébellion.  Enfin  Chaiks  V.  le  confulta  lorfqu'Jl  entreprit  lag-icr, 
rt  contre  les  Anglois. 
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ils  au  nombre  de  trente,  s  Les  afFaires  s'étant  multi- 
pliées pir  Tufage  des  apels,  qui  devenoient  très-fré- 
quens  fous  le  régne  de  S,  Louis,  &  leur  décifion 
plus  difficile  par  les  Ordonnances  qu'il  fit,  &  les 
formes  qui  furent  établies,  le  Prince  fiifit  ce  pré- 
texte pour  y  introduire  des  gens  lettrés  qui  n'eu- 
rent dans  le  commencement  que  voix  confultative , 
6c  aux  quelson  donna  bientôtvoix  délibérative. ^ 

A  ce  changement  on  en  ajouta  un  autre;  ce  fut 
de  s'emparer  du  droit  de*  nommer  les  perfonnesqui 
avoient  entrée  au  Parlement,  &  d'adreffer  des  let- 
tres à  cet  cITet  à  ceux  dont  le  Roi  faifoit  choix  pour 
compofer  l'airemblée.  u 

Philippe-leBel,  par  fon Ordonnance  de  1302,  fous 
le  fpécieux  prétexte  d'un  voyage  qu'il  alloit  faire 
en  Flandres  où  il  menoit  fon  Confcil ,  de  la  multi- 
plicité des  affaires,  de  la  comodité  de  fes  fujets  & 
de  l'expédition  de  leurs  caufes,  fixa  les  féances 
du  Parlement  à  Paris,  <5c  détermina  qu'il  y  en  auro- 
it  deux  par  an.  x 

s  Encyclop.  tom.  12,  au  mot  Parlement. 

t  Encyclopédie,  ibid. 

u  Encyclopédie  r  ibid. 

Ordonnance  non-imprimce  m  Tréfor  des  Cliartrçs,  qui 
ne  peut  érrc  avant  1 294 ,  ni  pofcéneure  à  1 298". 

X  Cette  Ordonnance  n'eft  point  l'époque  de  la  création 
du  Parlement;  Elle  en  parle  comme  d'un  lYibunal  qui  exis- 
toit  de  toute  ancienneté.  Les  Olim  (bus  lés  dates  de  1 302  , 
en  parlant  de  certains  u(àges  du  Parlement ,  difent  :  hoc  du- 
dùm  t'-iilumfuil;>. 

Dans  une  Ordonnance  de  1309,  que  l'on  trouve  dans 
le  même  Régiftre ,  il  eft  encore  dit  :  ii  Parkmento  louais  tuiu^ 
foribus  oLjcrvatum  f'uijjc.  Encyclop.  ibid, 
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Ses  féances  d'abord  furent  de  peu  de  durée  ;  ma- 
is les  affaires  s'accroiffans  chaque  jour  par  la  réu- 
nion de  plufieurs  baronnies  à  la  couronne,  par  la 
réferve  des  cas  royaux,  elles  devinrent  plus  lon- 
gues. 

Philippe  le  Long  profita  de  ces  changemens  pour 
exclure  les  Prélats  du  Parlement,  y  &  Philippe 
de  Valois  fit  le  rôle  de  ceux  qui  dtoient  deftinés 
pour  le  tenir,  &  qui  pouvoient  gages,  z  Indépen- 
demment  de  ces  perfonnes ,  on  voit  qu'il  yen  avoit 
beaucoup  d'autres  qui  avoient  entrée  au  Parlement, 
&  qui  pouvoient  continuer  d'y  venir.  Dutillet 
fait  mention  de  diverfes  affemblccs  du  Parlement 
tenues  en  1^113,  aux  quelles  alfifterent  nombre  de 
Barons  &  Chevaliers;  aujourd'hui  les  Pairs  laïcs 
font  les  feuls  qui  repréfentent  les  anciens  Barons,  ^t 
Enfin,  ceux  qui  rempliflbient  les  places  de  Pré' 
fident  &  de  Confeiller,  étoient  quelque-fois  chan* 
gés  fuivant  les  conjonctures  ;  mais  Louis  XI,  par 
fon  Ordonnance  de  1467,  ayant  flatué  qu'il  ne  fe» 
roit  pourvu  à  aucune  place  de  PréfiJent  &  de  Con- 
feiller, finon  en  cas  de  vacance,  mort,  réfignation 
ou  forfaiture  ;  &  François  premier  ayant  rendu 
ces  places  vénales ,  elles  font  devenues  fiables  ôç 
inamovibles,  h 

C'efl  ainfi  que  le  Parlement,  tel  qu'il  exifte  au» 
jourd'hui,  à  été  fubflitué  à  l'ancien  Parlement,  à 

y    Ordonnance  du  ?,  Décembre  13 19, 
2  Ordonnance  du  i  r  Mars  1344. 
a  Encyclopédie ,  ibid. 
\>  Encyclopédie ,  ibid. 
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l'alTemblée  générale  de  la  nation  ;  c'efl:  ainfi  que  la 
nation  a  laifle  éclipfer  le  droit  imprefcriptible  qu'el- 
le avoit  de  tout  temps  de  concourir  à  l'adminifira- 
tion  politique  du  Royaume,  &  à  la  puifTance  légi- 
flative;  droit  qu'elle  ne  tenoit  que  d'elle-même, 
&  que  nos  Roix  ne  lui  avoient  pas  donné. 

SECOND      AGE. 

Formation  des  Loix. 

Les  Loix  font  fans  contredit  l'objet  le  plus  înté- 
reflant  pour  une  nation  libre.  Leur  formation  avo- 
it toujours  eiïentiellement  dépendu  du  concours  de 
la  volonté  du  Roi  &  de  l'affembiée  nationale:  c'éto- 
jr  au  Champ  de  Mars  que  la  nation  propofoit  au 
Roi  les  Réglemens  qu'elle  jugeoit  convenables  & 
propres  aux  cîrconflances,  Réglemens  qui  ne  pou- 
voient  acquérir  force  de  loi  que  par  l'autorité  du 
Monarque:  c'étoit  dans  cette  même  aflemblée  que 
les  Rois  propofoient  leurs  Ordonnances  ou  Capitu- 
les qui  n'acquéroient  l'autorité  de  loi  que  par  l'ac- 
ceptation ou  confentement  de  cette  aflemblée.  C*eft 
un  point  de  fait  dont  les  preuves  font  fans  nombre: 
parmi  celles  raportées,  la  réponfe  de  Charlemagne 
à  la  demande  de  difpenfer  les  Eccîéfiaftiques  du 
fervice  militaire,  en  eft  une  des  plus  éclatantes  & 
des  plus  inconteftables.  Nos  Rois  ne  tentèrent  les 
premiers  ades  de  légiflation  qu'avec  beaucoup  de 
retenue,  afin  de  ne  pas  alarmer  leurs  Sujets  par 
l'exercice  d'une  nouvelle  autorité.  <;  Ils  évitèrent  par 

c  Robertfon,  tom.  i ,  pag.  157.  Voyez  la  note  38,  page 
349. 
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leurs  premières  OrJor.naiices,  d'ufer  de  commande- 
ment; ils  traitoient,  ou  plutôt  ils  trsnfigeoient  avec 
leurs  Sujets;  ils  leur  indiquoient  les  raeflires qu'ils 
jugeoient  les  plus  utiles  au  bien  public,  &  ks  en- 
gageoient  à  les  adopter,  d  Les  établiffemcns  de  S. 
Louis ,  quoique  très-propres  à  fervir  de  Loix  géné- 
rales, ne  furent  point  annoncés  comme  coramande- 
mens  abfolus,  mais  feulement  comme  un  Code  de 
Loix  deftiné  à  fervir  de  régie  dans  l'étendue  de 
fes  domaines  :  le  refpeft  que  l'on  avoit  pour  les 
vertus  de  ce  Monarque,  ne  contribua  pis  peu  à  ré- 
concilier la  nation  avec  l'autorité  légiflative  qu'il 
commençoit  à  s'arroger,  c 

Par  la  fuite  il  paroît  que  nosRois-confultoientdu- 
moins  les  Evêques  &  les  Barons  qui  fe  trouvoient 
alors  à  la  Cour,  fur  toutes  les  nouvelles  Loix  qu'ils 
vouloient  publier;  /&  cette  déférence  pour  les  Ba- 
rons mit  dans  leurs  mains  une  portion  fi  prépondé- 
rante de  la  puiîTance  légiflative,  qu'ils  furent  bien- 
tôt en  état  de  l'exercer  dans  toute  fon  étendue  ;  de 
forte  que  la  conflitutiondc  l'Etat,  qui  étoit  prefjue 
démocratique  fms  la  première  &  la  plus  grande 
partie  de  la  féconde  race,  qui  étoit  devenue  ari-- 
ftocratiquc  fur  la  fin  de  celle-ci  &  dans  le  premier 
fiécle  de  la  troifierae,  finit  par  devenir  purement 
Monarchique  ;  &  depuis  cette  époque  l'on  a  cher- 

d  Ordonnance  de  Philippe-Auguftc.  Ordonnance  de 

Louis  Vin. 

e  Obfcrvations  fur  l'Hiftoirc  de  France,  tom.  2,page 

355- 

/  Recueil  des  Ordonnances ,  tom.  i,  pag.  3  &5'  ; 


ché  avec  foin  tous  les  moyens  d'écarter  ce  qui 
auroit  pu  tendre  àccnlèrver  lefouvcnir  du  Gouver 
neraent  mixte  des  tems  antérieurs,  g 

,,  L'hiiloire  du  R-oyaume,  dit  un  homme  de  gé- 
„  nie ,  nous  fait  voir  la  puiflance  des  Rois  deFran- 
î,  ce  fe  former,  mourir  deux  fois,  renaître  de  mê- 
,1  me,  bnguir  enfuite  pendant  plufieurs  fiécles, 
„  mais  prenant  infenfiblement  des  forces ,  s'acroî- 
„  tre  de  toutes  parts,  &  monter  au  plus  haut 
«  point:  femblable  à  ces  fleuves  qui  dans  leurs  cours 
«  perdent  leurs  eaux,  ou  fe  cachent  fous  terre, 
j,  puis  reparoifient  de  nouveau  groffis  par  les  ri- 
„  vjeres  qui  s'y  jettent,  &  entraînent  avec  rapidi- 
„  té  tout  ce  qui  s'oppfe  à  leur  paflage.  "  h  Mais 
reprenons  Tordre  des  faits. 

La  nouvelle  forme  que  nos  Rois  avoient  donnée 
au  Parlement  depuis  le  régne  de  Philippe  le  Bel, 
Parlement  auquel  \ç.s  Barons  ni  les  Evêques  n'as- 
fi Soient  plus;  le  me- me  nom  donné  à  deux  Corps 
dont  on  pourroit  faire  fentir  la  différence  fuivant 
les  tcms  &  les  circondances,  (l'on  veut  dire  le 
Parlement  rendu  fédent.iire ,  &  le  Pu'rlement  com- 
pofant  rafTcmblée  générale  de  la  nation}  contribua 
infiniment  à  féconder  leurs  vues,  &.  à  tromper  la 
ir.^tion  qui  confondit  aifdmcnt  leurs  droits  ô:  leurs 
fonctions. 

Ces  circonftances  réunies  infpirerent  aux  Rois 
ridée  de  le  fcrvir  du  Pra-Iement  comme  d'un  inllru- 

g,  Robcrtfon ,  tom.  r,  psg;.  1,58. 

//  Encyclopédie ,  tome  7 ,  page  282 ,  au  mot  France. 
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ment  propre  à  lui  faire  goûter  rexercice  qu'ils 
vouloient  faire  de  la  puifîance  légiflative.  /  La 
nation  accoutumée  à  voir  les  nouvelles  Loix  ex- 
aminées &  autorifées  avant  que  d'être  publiées,  ne 
fentit  pas  alTez  combien  il  étoit  différent  de  s'en 
laporter  fur  cet  objet  important  à  raflemblée  nationale* 
ou  à  un  Tribunal  nommé  par  le  Roi,-  mais  com- 
me ce  Tribunal  étoit  compofé  de  perfonnes  très- 
recommandables  &  très  verfces  dans  la  conoifTan- 
cc  des  Loix,  lorfqu'un  nouvel  Edit  recevoit  la 
fanclion  de  ce  Corps,  il  n'en  falloit  pas  davantage; 
pour  engager  les  Sujets  à  s'y  fouraetre:  k  de  là 
Tufige  introduit  &  confervé  jufqu'à  nos  jours  d'en- 
voyer les  nouveaux  Édits  au  Parlement,  pour  être 
vérifiés ,  examinés  &  enrégiftrés  :  de  là  le  droit  de 
concourir  à  la  légiflatîon,  pafTé  de  la  nation  au  Par- 
lement; /  de  là  cette  maxime  fondamentale  dans 
la  jurifprudence  Françoife  ;  que  fans  cette  forma- 
lité les  Edits  &  Ordonnances  n'auroient  aucun  effet 
&  ne  pourroient  faire  loi  ;  m  de  là  la  néceffité  ab« 

fo- 

i  Robcrtfon ,  tom.  i ,  p.  1^54 ,  aux  notes. 

k  La  Roche-FIavin,  des  Parlements  de  France* 

/  Rcbertfon ,  tome  i ,  aux  notes. 

VK  LcRoi  jcandifoit,  quelc  Parlement étoït  ejjentîelle^ 
vient  ^-^  conjlitutivement  itabli pour  pouvoir  aux  affaires  de  totu 
te  la  République ,  auxjiennes ,  ^  à  celles  de/on  royaume. 

Charles  le  Sage  en  avoit  la  même  idée ,  lorifqu'il  dé«»Ia- 
ro'w  que  le  Parlement  ternit  les  rênes  de  fps  Etats.  Ordonn, 
du  Louvre,  tom,  2  &  3  ,  pag.  541  ^482. 

CJiar- 
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folue  d'une  délibération  libre  &.  réfléchie  pour  con- 
noître  par  les  formes  nationales  fi  l'Edit  eft  émané 
du  Prince,  s'il  n'ett  pointcontraire  à  l'intérêt  du  Roi 
&  de  l'Etat,  opreiïif  pour  le  peuple,  ou  deltruclcur 
des  loix  fondamentales  du  Royaume^  de  là  quan- 
tité d'Edits  modifiés,  changes  &  corrigés;  o  de  là 
enfin  une  plus  grande  quantité  d'autres  rejettes, 
même  fans  remontrances,  Dialgré  les  ordres  précis 
&  réitérés  de  nos  Rois  /> 

Charles  VI ,  enfaifant  déchirer  en  fa  prefence  cei-taines  Let- 
tres {j*  OrJoiini?icex  f>our  fi*  -vo'r  àt  vifc:e>  pnrla  Coî/r  de  Prr- 
hment ,  mais  foi."in!7Tfîr'"it  ^  hàtivemeixt publiées.  Dutillei , 
i^cs  ranjîs ,  page  30.:?.  Paris  1586. 

Henry  II  lortlju'il  fit  réponfcpar  fon  Amba/Tadourà 
Charles-Quint ,  qv.  ?  la  vtrif.cution  au  Pirirm-nt  e/l  nécejjnire  , 
tant  ùt  d:jl'Ojition  uc  dmh  ^  que  narler  Ovf'jnnmces  ^  u[nrce.< 

(ht  Roycvme Mémoires  drefles  &  envoyés  par  M.  la 

Chancelier  Second  Mémoire. 

Charles  IX.  iorique  d'après  des  inftruclions  de  fa  main, 
il  fit  déclarer  au  Pape,  par  (on  Ambafladeur,  que  perla 
confiitMion  de/on  Gcft/vernement ,  (^ Juive: X  les  anciennes  Or- 
doniiaucs  iréviokihlemeia  obfervées  ^  rien  ne  peut  avoir  force  de 
Loi  publique  en  France  ,  qu^il  ne  foit  pith'.x  f-f*  autnrfé  en  vi:rt  ic 
d*un  Arrêt  du  Parlement.    Preuve  des  libertés  ,  ch.  22  , 

n-  35. 

Enfin  Louis  XIV  lui-même  lorfqu'il  diloit,  que  les 
Loix  (j*  les  Ordoniiinces  envoyées  dans  les  Compatîmes  Souverai-' 
nés  tiablies  ;  prindi.  aleinent  pour  autorifer  la  jujîice  des  volontés 
des  Rois ,  (^  les  faire  recevnir  par  les  Peupi  s  avec  h  refpeci  ç^  la 
vtnerututn  qui  leurej}.  due.  Néron ,  tonic  2 ,  page  1 8. 

n  Encyclopédie ,  tome  5 ,  page  699  ,  au  mot  Enré- 
giflrein'-nt. 

0  Ordonnances  de  1361,  ponant  q:i' elles orjt a'' vuer^ 
corrirtes  rff  /f.v  en  Parleine,ïi.  iSiéron ,  p:!ge  612,  aux  no- 
tes de  Guy  Coquille. 

p  La  Roche-Flavin  ,  quatrième  Gén.  1621 ,  pagcç^^. 
Limnaius ,  notitia  Rcî^ni  Franciae ,  livre  i  ,  chap.  9 ,  puii^, 
223.  La  Rochc-FIavin  compte  plus  de  ceiuEditsrej-tiés 

1: 


Mais  dans  ce  nouvel  ordre  de  chofes  il  en  cft  Une 
remarquable.  Nous  avons  vu  que,  jufqu'au  tems 
de  Philippe  le  Bel ,  il  n'y  eut  d'autre  aflemblée  re- 
préfentative de  la  nation  que  le  Parlement,  com- 
pofé  alors  des  feuls  grands  VafTaux  de  la  couronne 
&  de  Lettrés  ou  Magiftrats  choilis  parmi  les  no- 
bles :  nous  avons  vu  ce  Prince  habile  diminuer  la 
puifTance  du  Parlement  d'une  manière  infenfible  à 
la  nation,  en  dégoûtant  d'abord  les  Crands  d'une 
affemblée  devenue  tribunal  de  jurifprudencc  par  la 
multitude  des  affaires  particulières  qu'il  permit  d'y 
porter,  au  lieu  des  affaires  générales  que  l'bn  y 
traitoit,-  par  l'admiffion  des  gens  de  loi  qui  n'y  fu- 

par  Arrêts  du  Parlement  depuis  1562  jufqu'à  1589,  &Lim- 
Eœus  en  cite  encore  beaucoup  d'autres  depuis. 

Arrêts  par  lefquels  !es  enrégiilremcns  des  Edits ,  Dé- 
clarations,  Lettres-Patentes  &  Lettres  de  Ju filon  font  re- 
fufés,  fçavoir,  Arrêts  des  3  &  29  Janvier,  8  Juillet,  ii 
Août  1597;  ,? ,  17  &  26  Juin,  ir  Septembre  1598;  5 
Janvier,  20 Février,  i  Mars ,  26  Avril ,  i2Aîai ,  23  Juin, 
"19  Juillet,  28  Août,  .'7,  16 &  30 Décembre  i(5oo;  3  Fé- 
vrier ,  1 2  Septembre  ,  28  Novembre  r6or  ;  23  Janvier,  16 
Mars  1602;  15  &  24  Mars  1^03;  i  Septembre,  25 No- 
vembre 1604  ;  1 3  Août  1605  ;  2  Décembre  1606  ;  5  Mai, 
16  Juin  &  28  Juillet  1607;  21  Juin,  6,  17  20  Juillet  1613; 
21  Juin  1617  ;  14  &  17  Novembre  ,  11  Décembre  1618  ; 
&  quantité  d'autres ,  qui  tous  prononcent  en  ces  termes  ; 
L'i  Cour  a  déclaré  cf  déclare  7i'y  avoir  lieu  de  ré,Q;iJirer  .  .  .  La 
Cour  a  déclaré  ^  déclare  ri^y  avoir  lieu  de  vérification....  La  Cour 

a  déclaré  F^  déclare  n^y  avoir  lieu  d''enrégijlrer La  Cour  a 

déclaré  cff  déclare  ne  pouvoir  procéder  au  regifire ,  ^c...  Quel- 
ques-uns  de  ces  Arrêts  portent  :  Et  le  Roi  fera  trés-humble- 
vient  Juplié  d'avoir  la  p-re fente  diiibérntion  arréahle ,  comme  fait» 
four  le  bien  de  fon  fervice ,  ou  comme  faite  pour  le  bien  dU 
Royaume.       Voyes  les  Remontrances  de  'l'ouloule. 


C^7) 
rem  introduits  d'abord  que  pour confiiker,&  y  eu- 
rent enfuitc  voix  délibérative;  en  perpétuant  après 
la  durée  de  cette  niTembîée,  &  la  rendant  fédentai- 
re  ;  &  par  une  politique  adroite  détruire  d'une  ma- 
in ce  Parlement,  &  de  l'autre  en  faire  fortir  unnou- 
veau  de fes  ruines  qui  avoit  l'air  de  lui  rclTembler ,  (5c 
qui  ne  lui  reiTembloit  en  effet  que  par  le  droit  de 
concours  à  la  puifTance  Idgiflative  qui  lui  fut  tran- 
fporté;  mais  la  nation  par  ce  changement  n'étoit  pas 
privée  du  droit  d'accorder  des  impôts  ;  cette  matiè- 
re lui  étoit  réfervée,  &  il  auroit  été  difficile    d'y 
toucher  fans  la  réveiller  de  fon  afToupiflement.   Il 
falloit  donc  rafTcmblcr  pour  en  obtenir,  &    rem- 
barras fc   renouvelloit  à  proportion  des  befoins  qui 
devcnoient  plus  fréquens.    Pour  obvier  à  cet  incon- 
vénient, les  vues  de  Philippc-lcBel  lui  firent  adop- 
ter l'idée  de  ne  Taifembler  que  par  députés,  &  d'y 
admettre  le  tiers- Etat;  perdre  qui  n'y  fut  intro- 
duit que  pour  balancer  avec  plus  d'avantage  le  cré- 

•q  Encyclopédie,  tome  6,  page  20,  au  mot Etat^^ 
Les  premiers  Etats  Généraux  furent  aflemblés  par  Phi- 
lippe-le  Bclciii30i  :  les  plus  connus  font  ceux  tenus  en 
i3r3oui3i4,  dei32i,  1338,  I339<î^:  I343  ;  fous  Phi- 
lippe de  Valois  en  1350,  13.^5,  1356,  1357»  135^, 
1309  '■  beaucoup  d'autres  ious  Charles  y  1 ,  qui  (e  trouvent 
tout  au  long  dans  les  Préfaces  de  M.  Sccoufe. 

*  Sur  les  tomes  3  &  fui  vaut  des  Ordonnances  delà  troifie^ 
mqrace,...  Sous  Louis  XI  en  1467,  fousCharles  VIII  en 
1506,  Ibus  Henri  II  en  1558,  fuiis  Charles  IX en  1560, 
1563,  1566,  fous  Heniy  III  en  1576,  1588,  1593  & 
1614.  Il  y  eut  aufli  des  affcmblées  proMuciales ,  mais  il 
n'en  eft  pas  queftion  ici 
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dit  &  l'autorité  des  deux  autres;  fçavoir,  la  no-- 
blefle  &  le  clergé.  Par  cette  tournure  il  fraya  la 
route  à  fes  fucceiTeurs  de  s'emparer  de  cette  branc- 
he de  la  liberté  nationale;  de  là  l'origine  de*  Etats 
généraux.  Etats  qui  ont  éprouvé  le  même  fort  que 
l'ancien  Parlement  ou  aflcmblée  générale  de  la  nation  9 
&  qui  ncfubfillent  plus  depuis  1614. 

L'on  ne  fe  propofe  pas  de  donner  une  chronolo- 
gie exacte  de  tous  les  Etats  généraux  qui  ont  été 
tenus  depuis  Philippe- le  Bel  jufqu'à  leur  *ceiration. 
On  fe  bornera  à  faire  voir  quelle  étoit  leur  auto- 
rité. 

Tous  les  Hiftoriens  font  d'accord  qu'elle  n'avoit 
trait  uniquement  qu'aux  impôts;  c'étoient  eux  qui 
avoient  le  pouvoir  de  les  accorder  au  nom  de  la 
nation:  ils  avoient  le  droit  d'en  fixer  la  quotité > 
l'emploi,  d'en  déterminer  la  régie,  la  perception 
&  la  durée;  ils  nommoient  â  cet  effet  r  des  Gé- 
néraux, des  aides  qui  en  avoient  la  fuper-inten- 
darce,  &  des  élus  par  Diocèfes  pour  faire  l'im- 
polition  &  la  levée  des  deniers;  cbjets  dont  on 
rendoit  compte  aux  Etats  '  qui  s'affembloient  dans 
un  tems  marqué. 

'Philippe  le  Long  ayant  mis,  fans  confulter  lest 
Etats,  une  impofition  fur  fes  peuples,  tous  les 
ordres  s'émurent  &  réclamèrent  contre  cette  entre- 
prife.    11  y  eut  même  des  particuliers  qui  en  in- 

r  Les  Etats  généraux  tenus  en  1 34;^  furent  les  premiers 
où  l'on  ne  fixa  point  l'emploi  des  deniers.  Encyclopédie , 
ibid,  page  22. 


;  terjetterent  apel  au  jugement  des  Etats  généraux , 
tant  Ton  étoit  perfuadé  qu'ils  avoient  feuls  le  pou- 
voir de  mettre  des  impofitîons.  Ce  Prince  fut  obli- 
gé de  les  convoquer  ;  mm  Timpôt  ne  fut  point 
accordé;  &  pour  prévenir  dans  la  fuite  de  pareil- 
les entreprifes  fur  les  droits  de  la  nation,  il  fut 
arrêté  dans  rafTeroblée  des  Etats,  tenue  enpréfen- 
ce  du  Roi  en  1338  &  en  1339,  que  Von  ne  pourroît 
impofer  ni  lever  taille  en  France  fur  h  peuple ,  mî' 
me  en  cas  de  nécefité  ou  utilité^  que  de  V octroi  des 
Etats,  s 

Charles  VIL  fut  le  premier  de  nos  Rois  qui 
franchit  cette  barrière  en  impofant  de  fon  autorité 
privée,  &  fans  confulter  les  Etats,  la  taille  fur  fes 
fujets;  mais  lajufticc,  la  néceflité  reconnue  de  cet- 
te impofition  j  &  la  fage  économie  du  Prince  qui 
l'exigeoit,  juftifierent  aux  yeux  de  la  nation  cette 
démarche  hardie,  &  portèrent  les  peuples  à  la 
payer  fans  murmure;  impofition  cependant  qui 
îi'excédoit  pas  vingt  fols  par  tâtepour  les  plus  hauts 
impofés,  <Scdont  le  produit  total  ne  furpafili  jamais 
fous  fon  règne  le  montant  de  la  folde  des  francs  Arc- 
hers que  ce  Roi  avoit  confcrvés.  t 

Il  y  eut  dans  la  fuite  beaucoup  d'autres  tenues 
d'Etats  ;  mais  l'indécence  avec  laquelle  ils  fe  com- 
portèrent en  pluficurs  occafions,  &  la  hardielTe  de 
leurs  demandes  fufcitées  principalement  par  le  tiers- 

s  Encyclopédie ,  ibid ,  pag.  22. 
t  Villâret,  Hilloire  de  France,  tome  16,  page  324, 
â25  &  326. 
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Etat,  furent  recueil  où  fe  brifa  la  puifTance  qu'ils 
avoient  eue,  v  de  manière  qu'on  les  aflcmbla moins 
fréquemment,  &  qu'ils  n'eurent  plus  que  la  voie 
de  fimplcs  rem  outrances;  cependant  les  Etats  géné- 
raux, tenus  fous  Charles  IX,  donnèrent  lieu  à 
trois  célèbres  Ordonnances  qui  furent  dreffées  fur 
leurs  plaintes;  celle  d'Orléans  en  1560,  celle  de 
Rouffillon  en  1563,  celle  de  Moulins  en  1566,  & 
les  Etats  généraux,  tenus  à  Blois  fous  Henri  III, 
donnèrent  aufli  lieu  à  TOrdonnar-ce  de  1579.  x 

Enfin,  les  derniers  Etats  généraux  furent  tenus 
à  Paris  en  1614;  mais  la  Cour  prit  des  mefures pour 
en  détourner  l'objet,  en  fiifant  femer  la  divifion 
parmi  les  trois  ordres;  ainfi  rafTcmblée  fut  rompue 
&  fe  fépara,  fans  avoir  rien  arrêté  le  18  Février 
1615.  11  paroît  qu'en  1651  la  noblefTe  fc  donna  de 
jrrands  mouvemens  pour  faire  convoquer  l'afTemblée 
àt^  Etats  généraux  ;  le  Roi  avoft  réfolu  qu'elle  fc 
tiendroit  à  Tours,  mais  elle  n'eut  point  lieu. 7 

Depuis  cette  époque,  plus  d'Etats  généraux, 
plus  de  concours,  de  confentemcnt  de  la  nation  à 
rétabliffement  des  impôts,  nos  Rois  fe  font  ren- 
dus maîtres  d'en  fixer  l'efpèce,  la  quotité,  la  per- 
ception &  la  durée  :  ils  trouvèrent  moins  embaras- 
fiint  6c  plus  conforme  à  leurs  vues  d'attribuer  au 
Parlement  la  conoillance  de  cette  matière ,  en  leur 


r  Encyclopédie,  ibid,  page  24.  Ce  fut  dans  les  Etats 
génc'rnux  tenus  en  135^. 

X   Encyclopédie,  ibid.  Boulainvillicrs ,  tome  2, 
31  Encyclopédie  ,  ibid. 
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envoyant  les  Edits  qui  la  concernent  à  vérifier,  dans 
la  perfuafîon  qu'ils  trouveroient  dans  ce  corps  be- 
aucoup moins  de  rcfiftance  ;  que  l'habitude  de  con- 
fiance &  de  rerpect  des  peuples  pour  le  Parlement, 
fous  les  trois  races  de  nos  P-ois,  empêcheroit  les 
murmures  contre  les  impôts  qu'il  nuroit  librement 
confentis,  &  d'ailleurs  par  la  fiicilité  qu'ils  auroi- 
ent  à  furmonter  les  obftacles  qu'on  pourroit  leur 
opofer.  C'ed  ainfi  que  par  degrés  la  nation  s'cfl 
trouvée  dépouillée  du  droit  de  concourir  à  l'établis- 
fement  des  impôts,  &  que  le  Parlement  lui  a  en- 
core été  fubflitué  dans  l'exercice  de  ce  droit. 

Mais  de  ces  divers  changemcns ,  dans  la  forme  de 
notre  gouvernement,  il  n'en  refaite  pas  moins,  avec 
la  dernière  évidence,  que  le  droit  de  la  nation,  de 
concourir  avec  le  Souverain  à  la  puiffance  légiflati- 
ve,  efl  un  droit  certain,  incontcftable  &  impres- 
criptible; droit  qu'elle  ne  tient  pas  de  nos  Rois; 
mais  de  l'efTence  de  fa  conflitution,  qui  fait  partie 
des  loix  fondamentales  de  PEr^t François,  droitfur 
lequel  il  rcpofe,  &  qui  en  a  perpétué  la  durée  jus- 
qu'à nos  jours;  droit  enfin  dont  le  Parlement  doit 
jouir  avec  la  même  étendue  &  la  même  plénitu- 
de d'autorité  que  la  nation  en  jouiroit  elle-même 
fi  elle  s'afTembloit  encore,  &  que  les  loix  fuflent 
délibérées  dans  fon  fein.  z 

z  En  France  on  a  toujours  reconnu  la  néceffîté  de  faire 
aprouvcr  les  Loix  nouvelles  par  la  nation  &:  par  les  Cours 
Souveraines  qui  Li  reprcjcntent  en  cette  partie ,  &  qui  étant  dé- 
politaires  de  l'autorité  royale  ,  exercent  à  cet  égard  un  pouvoir 
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Vérification  ries  Loix. 

Le  Parlemeat  diviTé  enplufieurs  corp,*:,  &  rendu 

fédentairc  en  diverfes  provinces  pour  h   comodi- 

té  des  peuples  ,  prit    conoifilmce    des    nouvelles 

loix  qiK:   nos  Rois  jugèrent  à    propos   de  faire: 

c'eft  à  répoque    de   cette  divifion  que  Ton  peut 

fixer  le  changement  de  la  règle  fuivie  auparavant 

pour  la  formation  des  loix.    La  puifTance  légiflati- 

've  exiftoit  bien  toujours  dans  les  Souverains;  mais 

elle  y  exiftoit  de  deux  manières  difTérentes.    Les 

Rois  faifoient  àts  Capitules  ou  Ordonnances  ;  mais 

elles  n'otili^reoient  &  n'acquéroient  le  caractère  de 

loi  (Inbîe  &  immuable  que  par  l'exercice  du  droit 

imprefcriptible  du  concours  &  du  confcntcment  de 

la  nation. 

Telle  eft,  pourainfi  dire,  la  pierre  de  touche  & 
la  diftinclion  à  laquelle  on  peut  reconoître  les  loix 
perpétuelles  &  immuables,  &  ne  les  pas  confjii 
dre  avec  les  loix  fujettes  à  variation,  par  le  dé- 
faut du  caradcre  de  Habilité,  ou  par  la  qualité  de 
fimple  loi  de  police  ou  de  pure  difcipline,  dont  les 
diverfes  pofitions  d'un  Etat  &  d'un  peuple  peuvent  ' 
rendre  les  changenicns  utiles  6c  mâme  abfolument 
iicceflâires. 

>fin*vrrl  fmn'nf  du  P.ni  whi?  frrh  force  (^"Jnln'.  DifoOlirsdu 
Ch.nnccîicr  Olivierau  Porlement,cn  1559. Encyclopédie, 
tome  5  ,  pag.  699  ,  vcrbo  Enregijtrem^r.t. 
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C'elc  dr.ns  les  Capitulaires  de  Charlemagne  que 
l"'on  découvre  la  preuve  de  la  nature  &  de 
la  forme  de  ces  loix  immuables,  dont  le  Dro- 
it Romain  avoit  anoncé  le  caraclere,  &  dontTob- 
fervation  a  perpétué  pendant  tant  de  fiécles  la  force 
&  la  durée  de  T Empire  François  ^  On  y  voit  un 
Prince  qui  embrafle  tout  par  Ton  efprit  de  prévoy- 
ance, unit  tout  parla  f^rce  de  fon  génie;  ici   les 

prétextes  pour  éluder  Tes  devoirs  font  ôtés  ;  là  les 
négligences  corigécs,  &  les  abus  réformes  ou  pré- 
venus. 

Ceux  qui  ont  dans  leurs  mains  les  loîx  pour  gou- 
vern'rr les  peuples,  doiventfelniflor  gouverner  eux- 
mêmes  par  les  loix.  La  loi,  dit  Plutarque,  eft  la 
Reine  de  tous  les  mortels  &  des  immortels.  Le  feul 
Edit  donné  par  Louis  XII  fait  chérir  fa  mémoire  de 
tous  ceux  qui  aim-nt  la  juftice  &  qui  la  rendent:  ^ 
il  ordonne  par  cet  Edit,,  qu'on  fuive  toujours  la 
.,,  loi  malgré  les  ordres  contraires  à  la  loi  que 
„  Ton  pourroit  extorquer  du  Monarque.  ,,  b 

Le  motif  &  TefTct  des  loix  doit  être  l'utilité ,  le 
bonheur  &  la  profpérité  de  tous  les  Citoyens,  c  La 
raifon  naturelle  confirme  dans  tous  les  efprits  la 
néccflité  de  ce  premier  caractère  de  la  loi  qui    doit 

a  Stabilité  des  Loix. 

F  cela  vd  pincita  qiix  ter  fcripturam  légitimé  acjujlijfimê 
foBa  funt ,  d'.immodo  dies  yel  a'v'f's  fit  evident^r  exprcffur ,  'tiL 
latenns  immHtar.  psr.nittimus.  Baluze.  Capitul.  Lib.6.  pag. 
98  r  &  982. 

h  Enc}  clopcdie ,  tome  9 ,  page  644 ,  v.-r!'o  Loi. 

c  llidôre Ordonnances  Royaux ,  pag.  447, 
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opérer  fon  imutabîîité,  parce  que  rien  ne  doit 
être  fi  cher  aux  hommes  que  les  loix  deftinéesà  les 
rendre  bons,  fages  &  heureux,  &  qu'elles  font 
tellement  efTentielles  pour  l'ordre  de  la  fociété, 
que  l'on  ne  pourroit  y  rien  changer  fans  blefTer  cet 
ordre  néceflaire  &  en  troubler  l'harmonie,  d 

C'eft,  fans  doute,  de  ces  loix  utiles  &  immua- 
bles d'où  l'on  a  tiré  cet  axiome,  lex  imperat  Régi* 
bus^  pajce  que  dans  tous  les  tems  l'utilité  &  le  fa- 
lut  du  Peuple  a  été  chez  toutes  les  nations  recom- 
mande par  la  raifon  &  par  les  loix,  falus  populi 
optima  kx. 

AuffiCharlemagne,  fupérieur  à  la  gloire  dont  fon 
trône  étoit  environné ,  ne  dédaignoit  pas  d'en  tem- 
pérer l'éclat  pour  fe  conformer  au  vœu  de  la  nati- 
on fur  l'utilité  de  chnque  loi,  avant  d'en  imprimer 
le  caractère  à  fes  Capitules,-  ainfi  le  Capitule  ne 
devenoit  loi  immuable  que  lorfque  le  confentement 
de  la  nation,  prouvé  par  la  fignaturc  de  ceux  qui 
la  repréfentoient,  avoit  concouru  à  fa  formation  ou 
à  fon  adoption  :  exemple  mémorable  qui  a  toujours 
été  conflamment  fuivi  par  fes  fucccfleurs  jufqu'à 
Philippe  le  Bel.  C'cft  donc  le  concours  de  la  na- 
tion &  de  l'autorité  royale  qui  ont  été  la  marque 
diftinctive  &  effentielle  de  la  ftabflité  &  de  l'im- 
mutabilité de  la  \o\.e 

Dans  un  Etat  où  il  n'y  a  pas  de  loix  immuables, 

d  Encyclopédie,  ibid. 

«  Baluze ,  Cap.  Reg.  Franc,  pag.  273  &  274. 
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rétat  du  Citoyen  eft  incertain,  tout  eft  fournis  à  l'ar- 
bitraire ;  &  dans  un  Etat  où  il  n'y  a  pas  de  loix 
fondamentales^  la  fucccflion  au  trône  ne  peut  être 
fixe,  puifqiie  le  fuccefTeiir  ell:  déclaré  par  le  Prin- 
ce, par  fcs  Miniftres,  ou  par  uns  guerre  civile./ 

On  apelle  loix  fondamentales  d'un  Etat  celles 
qui  embralTcnt  fa  conditution,  &  par  lefquelles  le 
corps  entier  de  la  nation  détermine  la  forme  de  fon 
gouvernement,  la  convention  entre  le  peuple,  & 
celui  auquel  il  défère  la  Souveraineté,  qui  règlent 
la  manière  dont  il  doit  gouverner,  &  qui  prcfcri- 
vent  des  bornes  à  l'autorité  fouvcraine. 

Ces  Réglcraens  font  apellés  loix  fondamentales^ 
parce  qu'ils  font  la  baze  &  le  fondement  de  l'Etat, 
fur  lequel  l'édifice  du  gouvernement  eft  élevé,  & 
que  les  peuples  les  confiderent  comme  ce  qui  en 
fait  toute  la  fjrce  &  toute  la  fureté,  g 

Si  le  corps  entier  d'une  nation,  en  fe  donnant 
des  maîcres  fe  réferve  le  pouvoir  légiflatif ,  la  no- 
mination de  fes  Magiftrats,  confie  à  un  Sé- 
nat ,  à  un  Parlement  le  pouvoir  judiciaire; 
celui  d'établir  des  fubfiJcs ,  &  qu'elle  donne  au 
Souverain,  entr'autres  prérogatives,  le  pouvoir 
militaire  &  exécutif  ;  que  le  gouvernement  foit 
fondé  fur  ce  pied-là  par  Tafte  primordial  d'afTocia- 
tion  entre  le  Souverain  &  le  peuple ,  cet  acte  pri- 
mordial portera  le  nom  de  loix  fondamentales  de 

/  Encyclopédie,  tome  9,  page 646 ,  verbo  La'. 
g  Encyclopédie ,  tome  9 ,  page  660 ,  ^•erbo  Loi  fondai, 
meiitak. 


TEtat,  parce  qu'elles  en  conllituent  la  fureté  &  b 
liberté,  h 

De  telles  loix  ne  rendent  point  la  fouveraineté 
imparfaite  ;  mais  au  contraire  elles  la  perfection- 
nent, en  lédin'fant  le  Monarque  à  la  néceflité  de 
faire  le  bien ,  &  en  le  mettant  dans  l'impuiffance  de 
fsfr-  le  innl. 

11  y  a  encore  une  autre  efpèce  de  loi  fondamentale 
de  droit  &  de  néceflité  ,  eflentielle  dans  tous  les 
gouverneraens ,  même  dans  ceux  où  la  fouverai- 
r.eté  eft,  pour  ainfi  dire,  abfilue,  &  cette  loi  eft 
celle  du  bien  public  dont  le  Souverain  ne  peut 
s'écarter  fans  manquer  plus  ou  moins  à  fon  de- 
voir. 

D'après  ces  principes  on  doit  regarder  comme 
loix  Ibndan'.entales  du  gouvernement  François,  cel- 
les qui  aflurent  l'indépendance  de  la  couronne,  qui 
l'ont  rendue  licréditaire  &  qui  en  ont  exclu  les  fil- 
les, celles  qui  règlent  l'ordre  de  fucceflion  au  trône, 
qui  donnent  à  la  nation  le  droit  de  fe  choifir  un 
maître  dans  le  cas  d'cxtinftion  de  la  maifon  régnan- 
te, celles  qui  lui  confervcnt  le  droit  de  concourir 
à  la  puifTance  lég'fl;itive,  &  qui  conftituent  la  for- 
me du  gouvernement  François  ,  celles  qui  garan- 
tifl^int  aux  fujets  la  fureté  de  leur  perfonnc  (Se  de 
leur  vie,  la  propriété  de  leurs  biens,  Tufigc  légi- 
time de  leur  liberté,  le  droit  de  veiller  à  laconfer- 
vation  de  leur  honneur,  celui  d'être  jugés  par  leurs 

h  Encyclopédie,  ibid. 
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Juges  naturels  &  gouvernés  fuivant  la  forme  de  la 
fociété  dont  ils  font  membres. 

De  ces  loix  primitives  &  fondamentales,  il  en 
réfulte  néccfTaircnient  une  autre  non  moins  pré- 
cieufe  au  peuple  François,  /  religieuiemcnt  obfer- 
vée  jufqu'à  nos  jours  ,  &  qu'il  envifage  comme 
le  rempart  de  fa  liberté  ;  c'eft  de  ne  publier  aucu- 
ne Ordonnance  ou  Edit  qu'il  n'ait  été  vérifié  au 
Parlement ,  formalité  eflcntielle  pour  lui  imprimer 
le  caradère  de  loi  6c  la  force  exécutrice. 

La  vérification  des  loix  n'cfl:  donc  pas  une  for- 
malité de  vain  cérémonial,  puifque  cette  vérifica- 
tion dérive  du  droit  du  corps  entier  de  la  nation, 
de  concourir  à  la  puiflance  légiflative  ,  droit  qui 
prend  naifl'ance  dans  le  contrat  primordial  entr'ellc 
«5c  le  Souverain  ,  &  par  lequel  elle  a  déterminée 

f  DiTcours  du  Premier  Préfidént  deHarlay,  au  Lit  de  Jutlice  du 
15  Juin  15^6  ; 
„  Dans  ia  remarque  &  la  défignation  des  Ordonnances  qui  s'ob- 
fei^vcnt  en  ce  Royaume ,  nou';  ufons  de  diflinélion  ;  car  nous  a- 
pellons  les  unes  les  Ordonnances  dc'S  Rois,  &  les  autres  du  Roy- 
aume. Celles  que  nous  ap'jllons  PvOyalcs ,  peuvent  être  changées 
par  les  tems:  &  il  n'efl  pas  fans  exemple  que,  félon  la  variété 
destems,  la  nécelïïté  ou  commodité  de  leurs  affaiies  ,  il  y  ait  diver- 
fitd  de  loix,  parce  qu'elles  font  mortelles  comme  les  Rois  :  mais 
pour  ce  qui  eft  des  loix  du  PvOysume ,  elles  font  immortelles  &  ne 
peuvent  Ctre  changés,  variées,  ni  altérées  pour  quelque  caufeque 

„  ce  fuit." 

Entre  ces  dernières,  il  y  en  a  une  ccraine  &  inviolable,  fça- 
voir,  qu'une  Loi  n'eft  point  Loi,  ni  une  Oidonnaiice  tenue  pour 
Ordonnance,  qu'elle  n'ait  é:é  aportée  en  ce  lieu,  (le  Parlement^ 
qui   eft   le    Confiftoire   des  Rois  &  du  Royaume,  délibérée,  pu- 

^  biiée   &  réj-iftrée ,  &  cela  a   toujours  é;é   obrervé.  "    Tïéibr  d'JS 

Haranjiues,  fcconde  pmie,  page  198, 
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la  manière  dont  elle  vouloit  être  gouvernée  ?  k 
Méconoître  une  vérité  aufli  éclatante  &  auiïi  géné- 
ralement reconnue  ,  c'eft  trahir  la  nation  &  les 
Rois  même ,  c'cft  rompre  tous  les  liens  qui  atta- 
chent i5c  qui  lient  les  fujets  au  Monarque,  c'eft  en- 
fin d'un  peuple  libre  vouloir  en  faire  un  peuple 
d'efclaves. 

L'on  ne  s'efl:  donc  pas  trompé  en  regardant  le 
Parlement  comme  repréfentant  la  nation  en  cette 
partie;  /  &  s'il  plaifoit  au  Roi  d'ôter  à  ce  tribunal 
le  pouvoir  qu'il  lui  a  donné  de  la  fupléer  dans 
l'exercice  de  ce  droit ,  ou  que  la  nation  le  récla- 
ma ,  il  feroit  de  fa  juftice  de  la  réintégrer  elle- 
même  dans  ce  droit;  droit  qui  lui  apartient  incon- 
teflablement,  auquel  elle  n'a  jamais  renoncé,  dont 
elle  a  conftarament  joui  pendant  près  de  quatorze 
fîècles;  droit  enfin  dont  aucune  autorité  légitime  ne 
peut  la  dépouiller,  &  auquel  on  n'a  pu  porter  at- 
teinte fans  fon  aveu. 

Les  Puiffances   étrangères,   m   les    Etats  géné- 

Ifi  Encyclnpc-aie ,  tom-  5.  699. 

/  En  Fiance  011  a  toujours  reconnu  In  nccefTitc  de  fa'rc  aprouvcr 
]e<  loix  nouvelles  par  la  nation  ou  par  les  Cours  fouveraincs  qtn  la 
repréfcntent  en  cette  partie,  &  qui  étant  ddpofitairei  de  l'autorité 
royale  exercent  à  cet  égard  un  pouvoir  naturel  émané  du  Roi  mu- 
nie par  la  force  de  la  Loi  ....  Dilcours  du  Chancelier  Olivier 
au  Parlement  en  1559. 

m  Charle«-Quint  exigea  de  François  I.  que  le  traité  de  Cambny 
fût  vérifié  &  enrégiftié  dans  tous  les  Parlements ,  en  préfence  des 
Procureurs- Généraux;  qu'il  leur  donneroit  pouvoir  fpécial  &  iré/o- 
cabie  .  „  pour  ilLc  confentir  aux  entérinemens  fuiUits ,  &  eux  foii- 
„  meirc  volonwireincnt   ii  robfcrvance   dcfdits    traités  ,    &  qu'eu 
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raux  ,  «  les   Chanceliers   o  &   les  Minières  les 
plus   recommandables ,  p  les  Hiftoriographes  les 

.,  vertu  d'icelle  foumifiîon  le  Roi  Teroit  à  ce  condamné  par  Aitôc  & 
„  Sentence  deffini'.ivc  defdits  Parlements  en  bonne  &  convenable 
„  forme."  Recueil  des  Traités  de  paix.  Paris,  Leoard,  16933  tom. 
2,  pag.  zC6. 

Mais  ce  Prince  alanné  des  proteftations  du  minillere  public,  & 
perfuadé  que  rcnré,îifl:rement  n'avoir  pas  ccc  fait  en  bonne  &  con- 
venable forme,  envoya  deux  AnibalTadeurs  ru  Parlement  de  Tonlou- 
fe,  pour  laire  enrégifticr  le  Traiié  de  nouveau  du  conl'entemtnt  du 
Procureur-Général  ....  Hiftoire  de  Languedoc ,  tomes,  P'i=' 13°- 
Lafaille,  tome  z,  page  70  .  .  .    La  Roche  .  .  .  édit.  in -fol.  page 

314. 

n  Les  Etas  de  Blois  en  1576,  fe  plai;fnoient  que  les  inventeurs 
„  des  fubfidcs  &  Edits  nouveaux  ....  avoient  toujours  les  jus- 
„  fions  &  commandcmcns  pour  forcer  la  coiifcience  &  la  religion 
5,  des  Compagnies  fouvt  raines,  par  retranchement  des  gages,  par  in- 
j,  rerdiéi'on  d'entrée  &  de  féance.  "  Combien  d'Edits  ont  été  en- 
réciltrés  &  vérifié.?  avec  ces  mots  par  com;nandcmcnt  phtfietv/s  fo'-s 
réitéré  y  qui  ne  font  jamais  néceindrcs  quand  les  Edits  Ibnt  juftes  «Se 
bons?  Mezeray,  lom.  3,  pig.  746. 

Les  mêmes  Etats  chargèrent  leurs  Députés,  en  1577,  de  dire  au 
Roi  de  Navarre  .  .  qu'il  faut  que  tous  Edits  foient  vérifies  &  .com^ 
„  me  contrôlés  es  Cours  de  Parlement  avant  qu'ils  obligent  à  y 
„  obéir,  lelquelles  combien  qu'elles  ne  foient  qu'une  forte  des  trois 
..  Etats  racourcis  au  petit  pied ,  ont  pouvoir  de  fufpenâre ,  modifier 
lÊ?  refufer  les  Edits  . . .  Mémoires  du  Duc  de  Nevers ,  tora.  i ,  pag, 
44.  Paris,  i<^65. 

0  Le  Chancelier  Olivier  dit  dans  le  Lit  de  Juftice  du  2  Juillet 
ÏÎ49-5  ■>■>  ^""^  '^  P:  rli-mcnt  rendu  fédentairî  n'en  étoit  pns  moins  le 
.,  Lit  de  jufiice  de  nos  Rois,  la  Cnur  &  léance  des  Princes  &  des 
„  Pairs,   le   dépôt   des   Ordonnances   qui  s'y  faifoient  la  plupart,  le 

Roi  y  féant,  &  autres  de  par  lui." 

P  M.  de  Cafieinau  ,  AmbalTadeur  en  Angleterre,  dif)it,  „  que  les 
„  Parlements  (ont  en  tout  connne  huit  coLhipcs  fortes  &  puiffantes, 

fur  ici'qu'elles  eft  apuyée  cette  grande  Monarchie,  le?  Edits  n'ayant 
\,  point  de  force,  &  n'étant  aprouvés  des  autres  Magidra*  s,  s'ils  ne 
„  font  reçus  &  vérifiés  eldits  Parlements ,  qui  efl  une  règle  d'Etat 
„  par   le   moyen  de  laçueUe  il  ne  pourruit ,  quand  il  voudrait ,  faire 

„  des   Lo!X  i.y'uflcs,  que  bientôt  après  elles   ne   fulj'cjit  rejetlécs 

Mémoires  de  Michel  de  Cafteinau,  liv.  2,  chnp.  4. 

Kola  Pau,  Befançun,  Douay,  n'apartenuient  point  encore  fi  la 
France. 
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plus  illuftres  que  la  France  ait  eus ,  q  nos  Rois 

eux  mêmes,  &  nommément  celui  fous  lequtl  nous 

avons  le  bonheur  de  vivre,  r  ont  rend  a  dans  tous 

les  tems  les  témoignages  les  plus  authcuiiques  à  ce 

principe  fondamental  qui  conftitue  particulièrement  la 

liberté  nationale. 

Les 

q  Un  de  nos  Hiftoriogrnphes  a  dit ..  „  que  fans  le  Parlement  le 
„  Roi  ne  peut  rien  ordonner  ni  difpofer  concernant  la  cliofe  publv"- 
„  que....  que  telle  fut  de  tout  tems  l'autorité  dts  Parlements  chez 
„  les  François,  qne  les   Ordonnances  ^u   Roi  ne  peuvent  être  pxé- 

„  cutées  fans  Arrêt  du  Parlement "  ShictjitoScnctu  Rex  deRe'i- 

puhl'ica  flatti  c?  proverH'ihus  regnl  niliil  unquam  (latuere  aiit  d'ifpo- 
nere  convcnh....  eius  Pnylamenci  îr.nta  fuit  cuthnritas  fenyper  apud 
Fraticos  ut  çii.e  rcx  Ipfd  di  Ripti'-Uca ,  di  jure  &  proveiiilhus  resni 
(latucrit,  ea  fine  tjus  Senulûs  décréta  non  procédant....  Ben  éd.  fol. 
84.  n.  ib8....  Et  un  autre  quelques  années  après.  .  ,.  que  les  Ordon- 
j,  nances  de  nos  Rois  n'ont  force  de  loix ,  qif'on  n'efl  tenu  d'y 
a,  obéir,  qu'après  que  le  Parlement  a  examiné  fi  elles  font  judes  ou 
„  irjulles,  &  qu'il  les  a  folemnellc-ment  aprouvées.  ILec  fernper  fuit 
Tcgum  Franda  henisna  modcrat'io  ,  ut  non  prlùs  refcripta  fua  vi/ii 
Legîs  hcbere  voUicrint  aut  oHequii  necefiîatem  nquim-e ,  ijuàm  à 
Senatu  aquc  fmt  aut  in'iqua  cvgnitum  fuerit ,  accèdent e  pujîeà  folo»- 
ni  Senalûs  afprohatione.,..  Anne  Robert,  liv.  2,  cliap  11,  page 
44Q ,  édit.  1604 . . .  •  Et  un  autre  encore  dans  le  fitcle  luivant  .  .  . 
„  Que  Taurcrité  du  Parlement  donne  la  fanct'on  aux  loix  du  Prince: 
^  que  fcs  loix  ne  font  pas  cxempfts  de  la  cenliirc  du  Parlement... 
„  Qu'elles  ne  piffent  à  la  polténté  qu'en  vertu  d'Anéts  du  Parlew 
^  Hi^nt-  /fec  curia  cfl....  quam aut hurein principes  facrand'is prouml- 
gund'ijque  rancHonlhus  fu'u  velint  z  cujus  coultlii  cenCum  conflitutio- 
nes  Cu.is  cxi.iii  edi&aque  fua  nolint ,  tmo  cujus  decretis  huitttTiiodi fus 
cdia  coufccransterniiati  veiaii...  Guill.  liadémnot.  inpand.  pas.  128. 
&  c'eft  ce  qui  a  fait  dire  à  Pafquier  qne  le  Parlement  a  toujours  été 
delliné  pour  'es  affaires  publiques ,  &  la  vérification  des  Edits  ;  csr 
tout  ai.ifi  qu?  fous  Charlcinagne  Ot  (es  Succelfjurs  ne  .s'enireprcnoit 
cliofe  de  c.inféqu^:cc  au  Roy-ume  que  l'on  ne  fit  aiïenihlée  de  Pré- 
lats &  de  Harois  pour  avoir  l'œil  fur  cette  stfaire;  aulTi  le  Parlement 
é'anr  arrêré,  fut  tnuvé  bon  que  les  vsloniés  générales  de  nos  Huis 
n'obti'.iHcnr  point  lieu  d'I'.diis,  finon  qu'elles  cufiTent  é'é  vérif.é'  ik 
ln»niolûu;uévs  en  ce  lii.u.  (le  Parlement.)  Recherches  de  la  Traie, 
tome  I  .  liv.  2 ,  chap.  4- 

r  Traité  entre  les  Rois  de  Frr.nce  &  de  Sardaignc,  fur  1.  s  limi- 
tes de  leurs  Etats,  du  24  Mats  1760,  tmésifti"^  dans  tous  les  Par- 
Icmenis  du  Royaume. 
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Les  Ordonnances  de  Moulins ,  de  Blois ,  celle  dé 
i<567,  par  lefquelles  on  a  voulu  porter  atteinte  à  ce 
principe  ;  l'exemple  de  François  premier  qui  iibolit  la 
pragmatique  faniftion,  ce  fameux  boulevard  des  li- 
bertés de  l'Eglife  Gallicane ,  dont  l'abolition  exci- 
ta les  regrets  de  tous  les  bons  François  ;  le  concor- 
dat qui  en  fut  la  fuite,  par  lequel  ce  Prince  &Léon 
X,  fe  donnèrent  refpeclivement  ce  qu'ils  fiivoient 
lie  leur  pas  apartcnir,  ne  prouveront  autre  chofe  à 
la  poftérité ,  fi  ce  n'cft  que  la  plénitude  de  la  force 
&  de  la  puiflance  réfide  dans  le  Souverain;  qu'il 
vaut  mieux  céder  à  l'autorité,  que  de  donner  lieu 
aux  malheurs  que  pourroit  occalioncr  une  réfiftan- 
ce  trop  opiniâtre ,  &  que  l'on  ternît  la  gloire  des 
plus  beaux  règnes  par  l'abus  du  pouvoir  arbitraire  ; 
mais  il  n'en  réfultera  pas  moins  que  le  droit  de  vé- 
rification ne  foit  une  loi  fondamentale  de  l'Etat,  p:ir- 
ce  qu'elle  eft  l'expreflion  du  vœu  de  la  nation  &  du 
concours  de  l'autoriié  royale,  loi  que  nos  Rois  font 
dans  l'heureufe  impuifTance  de  changer;  &.  quels 
efforts  n'c)nt-ils  pas  faits  pour  abatre  ce  rempart 
de  notre  liberté,  efforts  qui  n'ont  malheurcufement 
que  tropréufTis  parles  lits  de  juftice  dont  onaintro- 
duit  rufai;e  dangereux? 

La  préfence  de  nos  Rois  au  Parlement  n'avoit 
pour  objet  dans  les  premiers  tems  que  de  donner  à 
la  délibération  de  la  naiion  l'autorité  qui  pouvoit 
lui  imprimer  le  caractère  de  loi,  ou  de  confulter  la 
nation  fur  les  Oidomyices  ou  Capitules  que  le  Roi 
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vouloît  établir  en  loix ,  &  auxquels  il  défiroit  pro- 
airer  la  ftabilité  &  rimutabilité.    La  préfence  du 
Roi  au  Parlement  annonçoit  aux  nations  étrangères 
îe  concert  redoutable  du  Monarque  François  &  de 
tous  Tes  fujets;  elle  eft  défignée  aujourd'hui  f<nis 
un  titre  particulier  inconnu  avant  Philippe  le  Bel, 
qui  leur  aprend  la  contradiâiion  de  leurs  fentimens: 
elle  n'efl:  plus  annoncée  que  fous  le  titre  redouté  de 
lit  de  juflice,  titre  qui  porte  la  confternation  dans 
tous  les  cœurs.    Le  Roi  efl:  toujours  cenfé   égale- 
ment préfent  dans  fes  Confeils  &   dans  fcs  Parle- 
mens;  la  réalité  de  Hi  préfence  effective   dans  fes 
Confeils  ne  fait  point  changer  de  nom  à  la  féance  ou 
au  réfultat  des   délibérations  de  ce    tribunal;    p-ir 
quelle  raifon  fa  préfence   effeftive    dans   le    plus 
AufTufîe  de  fes  tribunaux,  dans  fa  Cour  des  P:n'rs, 
y  fait-elle  changer  le  leul  titre  qu'elle  portoit  autre- 
fois d'affembléc  du  Parlement  P  La  juftice  qui  éma- 
ne des  décifions  de  Sa  Majefté,  foit  dans  fes  Con- 
feils ,  foit  dans  fon  Parlement,   n'eft-ellc  pas  tou- 
jours cenfée  la  même.?  Ne  doit-elle  pas  porter  par- 
tout le  même  caradcre    d'équité,    de   dignité,    de 
pûifiance    &  la  même  impreffion  d'autorité,  de  re- 
fpect  &  de  fouraiflion. 

Les  anciennes  affemblées  de  la  nation  que  le 
Roi  honoroit  de  fa  préfence  étoient  plus  vérita- 
blement des  lits  de  juftice,  quoiqu'elles  n'en  por- 
tr'fTcnt  pas  le  nom.  Elles  étoient  l'efpoir^c  le  plus 
ferme  apui  d'un  peuple  libre:  les  premiers  lits  de- 
judice  qui  ont  été  tenus  furent  dcfirés  du  peuple  y 
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'  pnrce  que  les  R-ois  n'y  venoiènt  que  pour  déîibéret 
avec  le  Parlement  fur  les  affaires  les  plus  impor- 
tantes  de  TEtat,  foit  qu'il  fut  quefdon  de  décla- 
rer la  guerre  aux  ennemis   de    la    couronne,    fuit 
qu'il  fut  à  propos  de  conclure  la  paix  pour  le  fou- 
lagement  des  peuples,  s  Ils  font  devenus  par  la  fui- 
te un  objet  de  crainte  &  de  terreur.    On  y  opinoit 
en  préfcrxe  du  Souverain  avec  une  pleine  liberté, 
les  voix  y  étoient  comptées,  &   le  Chancelier   de 
France  y  recueiîloit  deux  fois  les   avis,  f  dont  le 
plus  grand  nombre  obtenoit  toujours  la   prépondé- 
rance.   Le  titre  de  lit  de  jultice  &  l'apareil  qui 
l'environne,  annonce  au  contraire  aujourd'hui   la 
privation  de  la  liberté  des  opinions,   par  conféqu- 
ent  le  refus  d'être  éclairé,  &  par  conféqucnt  en- 
core la  terreur  légitime  de   l'exercice    redoutable 
du   pouvoir  abfolu  &  arbitraire;  fi  quelqu'un  de 
ceux  qui  y  font    apellés    ofe    élever  la  voix,  la 
difgrace,  les  lettres  de  cachet,  l'exil  font  la   ré- 
compenfe   ordinaire  de    fon  zèle.      Cependant   la 
fplendcur  du  trône,  l'éclat  de  la  Majefré  Royale  né 
produit  point  dans  les  Confcils  la  gêne  des  opini- 
ons; Sa  Majéfté  écoute  avec  complaifance,  en  pè- 
fe  les  motifs ,  &  ne  dédaigne  pas  de  fe  déterminer' 
le  plus  fouvent  par  le  nombre  des  fufTrages    C'eft 
le  même  Roi,  ce  font  également  les  premier  Magi- 

s  Difcours  de  ]\I.  Talon  au  Lit  de  Juflicede  1(549..... 
Encyclopédie ,  tome  9 ,  page  58 1  ,  verbo  Lie  de  jiijlke, 
i  Encyclopédie,   ibid. 
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fîrats  de  la  nation;  c'eft  même  aux  lits  de  juflîce 
Dne  afTemblée  encore  plus  Augufte,  puifque  c'clt 
auffi  î'aflemblée  des  Princes  &  des  Pairs  qui    par 
leur  nniflance  en  font  eflenticllement  les  principaux 
membres.    Le  Roi  entre  dans  fes  Confeils  pour  y 
examiner  les  objets  qui  vont  y  être  propofés;    il 
entre  au  lit  de  juflice   au   contraire  avec  i'opini- 
on  que  quelques-uns  de  fes  Minières  lui  ont  per- 
fuadé  d'adopter ,  &  avec  la  volonté  déterminée  de 
la  faire  exécuter.    L'afTemblée  de  la   nation  avec 
fon  Roi  fous  les  deux  premières  races ,  &  dans  les 
premiers  tcms  de  la  troifieme  ,    anonçoit  à  toute  la 
France  que  fes  intérêts  avoient  été  pefés  &  débat- 
tus avec  la    plus  fcrupuleufe  attention.    Un  lit  de 
judice   anonce  feulement   aujourd'hui   que  le  Roi 
veut  être  obéi,  &.  que  le  degré  de  confiance   qu'il 
accordre  à  deux  ou  trois  de  fes  Miniftres,  l'empor- 
te fur  celle  qu'il  donne  aux  Princes    de  fon  fang 
aux   Pairs,    aux    premiers  Magiftrats,  &  à    tout 
ce   que    la   nation  peut  avoir   de    plus    recoman- 
dable. 

Cependant  les  Rois  &  leurs  Minières  font  fujets 
à  l'erreur  comme  les  autres  hommes.  Plus  le  pou- 
voir eft  abfolu,  plus  l'erreur  eîl:  dangereufe.  L'a- 
bolition de  la  pragmatique  fandlion  fuffit  pour  en 
convaincre,  facrifiée  par  Louis  XL  à  l'efpoîr  de 
procurer  la  couronne  de  Naples  à  un  Prince  de  fon 
fang ,  îl  ne  tarda  pas  à  reconoître  combien  il  avoit 
été  trompé,  &ils'emprefra  de  la  rétablir  dans  fa  pre- 
mière fjrcc. 
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L'abus  du  pouvoir  pratiqué  pr.r  le  Duc  de  Bour- 
gogne que  Pafquier  dans  fes  recherches  nomme  îe 
fléau  de  la  France,  u  en  efl:  une  preuve  non  moins 
authentique.  Il  perfuada  à  Charles  VI,  d'envoyer 
Eudache  de  Laitre,  qu'il  avoit  fuit  nommer  Chan- 
celier, &  le  Comte  de  S.  Paul  au  Parlement  le  co 
Marsi4iB,  pour  y  faire  em'égiftrer  par  force  un 
Edit  révocatoire  des  fages  Ordonances  faites  quel- 
ques années  auparavant  pour  réprimer  les  entrepri- 
fcs  de  la  Cour  de  Rome.  C'ed  le  premier  &  mal- 
heureux exemple  d'un  enrégiftrement  forcé  &.noa 
librement  délibéré,  x 

Les  fuites  &  les  effets  de  cet  exemple  devenu 
funefte  à  la  nation  par  l'abus  qu'on  en  a  fait ,  met- 
tent dans  le  plus  grand  jour  les  dangers  auxquels 
on  s'cxpofe  en  s'écartant  des  régies.  Si  quelque 
chofe  étoît  capable  de  juftifier  de  pareils  écarts,  ce 
ne  pourroit  être  fuis  doute  que  les  grands  avanta- 
ges qui  en  réfulteroient;  eh!  quels  Ibnt  ceux 
qu'ont  produit  cette  foule  d'Edits  enrégiilrés  de 
force,  &  par  des  acles  d'autorité  abfolue?  En  fixant 
fes  regards  fur  la  raifere  des  peuples,  &  furl'épui- 
fcraent  aftuel  des  Finances  ,  quiconque  voudra 
examiner  &  aprofondir  les  époques,  reftera  con- 
vaincu, que  plus  les  impôts  fe  font  acrus  ,  plus 
rEtat  s'eft  afFoibli  &  obéré,  comme  s'il  y  avoit 
une  efpècc  de  relation  phyfique  entre  les  degrés  de 

y  Pafquier,  page 65- 

X  Encyclopédie,  tome  9,  page  582,  verbo  Ut  dz 
jujiice. 
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furcharge  des  peuples ,  &  les  degrés  de  déprédation 
des  revenus  du  Royaume. 

Charles  VII,  ce  Héros  dont  la  fagefle  fliuva  la 
France,  &  qui  affermit  la  couronne  chancelante  & 
ébranlée  par  la  faction  Angloife;  ce  Prince  mécon- 
tent du  Parlement  de  Paris ,  malgré  la  fermeté  de 
cette  compagnie  à  s'opofer  aux  entreprifes  du  Roi 
d'Angleterre  &  du  Duc  de  Betfort;  Charles  VII 
diminua  l'étendue  du  refTort  de  cette  Cour ,  &  créa 
un  Parlement  à  Poitiers  ;  mais  en  ayant  reconnu  les 
inconvéniens,  il  fe  rendit  aux  remontrances  qui  lui 
furent  faites,  &  ce  nouveau  tribunal ccfla  d'exifler, 
quoique  TEdit  de  fon  inllitution  eut  été  déjà 
exécuté,  y 

Charles  VII.  ne  rougiiToit  pas  de  revenir  fur  fes 
pas,  lorfciu'il  s'agifîbit  du  bien  du  Royaume,  v  ^ 
j,  cft  un  arbitraire  dépendant  uniquement  desprin- 
,,  cipes  &  des  préjugés.  L'efclavagc  des  fujets 
„  ell  la  bàfe  la  plus  nfTurée  de  la  puilTance  fouve- 
„  raine;  ainfi  penTj  le  Divan  de  Maraout....,  grand 
,,  Sultan  de  Turquie...  un  iVIonarque  ne  régne  vé- 
,,  ritablemcnt  qu'autant  qu'il  régnz  fur  un  peuple 
,,  libre."  z  Voilà  la  première  maxime  du  Cor-feil 
de  nos  Rois:  il  femble  que  l'on  ait  craint  que  les 
atteintes  portées  à  ces  maximes  en  1770  n'aient  été 
trop  frapantes,  on  s'cll  empreHc  d'en  pallier  les 

r  Hiftoirc  de  France  parVillaret,  tome  16,  page  83 
il  84. 

2  Amufcmcnt  de  la  raifon  ,  imprime  à  Paris  en  1747  , 
avec  aprobation  &  privilège, 
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conféquences  par  des  alTurances  poftérieures. 
„  L'erreur  des  principes  une  fois  reconue  ,  les 
„  conféquences  tombent  néceffairement  par  cette 
,,  connoiffance."  a  Le  Roi  a  déclaré  dans  fon  Edit 
de  Février  1771 ,  qi!^îl  c(î  des  îoix  immuables^  deshix 
facrées^  qtt'il  efl  da?î5  Vhsurciifc  ir.ipojpMUté  de  chan- 
ger. Il  a  répété  le  13  Avril  fuivar.t  par  la  bouclie 
de  fon  Chancelier,  rafTurance  qu'il  avoit  donné  à 
fesfujets  de  ne  vouloir  régner  que  par  les  Ioix  &  les 
formes  fagement  établies.  Z-  Il  a  authentiquement 
déclaré  qu'il  „  veut  contenir  fes  fujets  fous  l'Em- 
5,  pire  des  Ioix,  pour  leur  afîurerà  tous  cette  liber- 
,9  té  qui  n'exilte  qu'avec  les  Ioix,  &  qui  périt 
„  avec  elles;  qu'il  ne  veut  point  de  Minières  a- 
„  veugles  &  paflifs  du  pouvoir  abfolu  ,•  qu'il  dédai- 
„  gneroit  une  obeiffance  avilie  par  la  fervitude,  & 
„  repoufieroit  loin  de  lui  des  Magillrats  qui  n'au- 
„  roient  pas  le  courage  de  lui  dire  la  vérité;  que 
„  fon  cœur  défavoueroit  les  Ioix  mêmes,  fi  elles 
,,  trompoient  fes  vues,  fi  elles  faifoient  le  malheur 
„  de  fes  peuples."  c 

C'eft  ainfi  que  Charles  VIL  eilt  parlé,   c'efl:  ain- 
fi  qu'il  a  agi. 

fl  Même  Livre, 

l  La  lervitiide  vient  d'être  anéantie  par  l'Impératrice 
deRuffie,dont  les  peuples  étoienr  accoutumés  à  l'elclavage 

&  toute  l'Europe  retentit  de  les  éloges  &  de  fa  gloire 

Gazette univerfelle  de  Littérature,  Avril  1 771,  n>,  10, 

Liv.  4- 

c  Déclaration  de  1766.  Difcours  de  NL  le  Chancelier 

le  13  Avril  1771. 
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Par  ce  mcmc  Edit  du  mois  d'Avril  1771 ,  le  Roi 
a  raffiiré  ÏQ?>  fujets  fur  les  alarmes  qu'ils  avoient 
conçues  fur  leurs  droits  de  propriété  &  l'inamovi- 
bilité des  offices.  Enfin,  fon  Chancelier  n  indiqué 
un  terme  qui  doit  préferver  la  race  future  des  évé- 
iieraens  qui  ont  occafionés  ces  alarmes  &  des  mal- 
heurs  dont  la  France  gémit.  Le  terme  jufqu'auquel 
on  peut  porter  la  fermeté,  &  au  delà  duquel  la  ré- 
fiftp.nce  fe  changeroit  en  déf^béifllmce,  cette  borne 
efl  pofée  par  la  raifon  &.  par  les  loix.  d 

Ces  déclarations  précieufes,  ces  principes  de  gou- 
vernement fi  dignes  d'un  Roi  véritablement  le  père 
de  fes  fujets,  renferment  tout  l'objet  des  defirs  & 
à^s  vrcux  de  la  nation;  mais  en  même-terasils 
prouvent  laforcedu  droit  national  qu'ils  expriment, 
&  dont  la  tradition  cil  trop  conllante  pour  être 
ir.éconue  ;  ils  prouvent  que  ce  droit  imprefcripti- 
bîe  réclame  dans  le  cœur  &  contre  les  faits  de  ceux- 
mêmes  qui  le  foulent  aux  pieds:  ils  donnent  l'es- 
pc'ir  confoîantdc  voir  le  Prince  comparer  ce  qui  fe 
fiit  fous  fon  nom  avec  les  fentimens  de  fon  cœur, 
t^  réparer  \^s  malheurs  dont  nous  fommes  les  té- 
moins. On  lit  dans  Montefquieu  cette  mnximed'u- 
re  fage  &  profonde  politique  :  „  s'il  e(T:  vrai  qu'il 
„  ne  fiut  pas  changer  lorfque  les  inconvéniens  éga- 
,,  lent  les  avantages,  encore  moins  Icfnut-il,  lors- 
„  que  les  avantages  font  petits  6c  les  inconvéniens 
«,  imraenfes." 

i  Difcours  de  M.  le  Chancelier  lors  de  Tinflallation  du 
nouveau  Parlement  de  Paris, 


LETTRE 

A  UN  AMI  DE  PROVINCE, 

Sur  la  Liquidation  des  Offices, 

M. 

Vous  êtes  furpris  que  Mr  le  Chancelier  exige 
comme  une  condition  préalable  au  rapel  des 
Exilés,  la  liquidation  de  leurs  offices.  Vous  ne 
pouvez  concevoir  quel  avantage  il  en  efpere  :  il  vous 
lemblc  même  qu'il  eft  de  l'intérêt  du  Gouvernement 
de  ne  pas  la  folliciter,  puifqu'il  fe  trouve  difpenfé 
par  le  défaut  de  liquidation  de  payer  l'intérêt  de 
la  finance.  Vous  regardez  comme  une  inconféquen- 
ce   d'éteindre  des  offices,  de  fuprimer  un  Corps 

entier  de  Magiftrats,  &  de  témoigner  de  l'inquiétu- 
de, parce  que  ks  Officiers  fuprimés  ne  préfentent 
point  la  quitance  de  finance. 

Vous  avez  railbn;  &  dès  qu'on  a  comencé  à 
parler  des  inftanccs  réitérées  faites  pour  engager 
les  Magiftrats  à  cette  démarche,  j'ai  fait  les  mêmes 
raifonnemcns  que  vous.  Effectivement,  que  le  Roi 
rcmbouiTe  ou  ne  rembourfe  pas;  que  l'Officier  des- 

F5 


titué  de  fait,  fe  préfente  pour  le  rembourfement, 
ou  ne  fe  préfente  pas ,  cela  doit   être  parfaitement 
égal  pour  quiconque  eft  perfuadé  que  la  deflitution 
eft  valide.    Cependant  le    Chancelier    infiile  fur 
cette  liquidation,     Demande-t-on  quelque  adoucis- 
fement  par  un  changement  d'exil:  Point  d'autre  ré' 
ponfe,   fmon,  il  fûut  faire  liquider.     Un    fils  fait 
foUiciter  par  des  perfonnesde  la  plus  haute  confidé- 
ration,  la  permilTion  de  venir  fermer  les  yeux  à  un 
père  njourant ,  on  répond  impitoyablement,  il  faut 
liquider.    Un  état  d'infirmité  &  de  langueur  force 
de  demander  un  déplacement  :  la  réponfe  eft  tou- 
jours, il  faut  faire  liquider.   Il  fcmble  que  ce  défaut 
de  liquida linn  anbarafe  6?  g^ine  :  peut  -  être  même  a- 
ton  été  affez  imprudent  pour  le  dire. 

Je  répète  donc  avec  vous,  Monfieur,  comment 
peut -on  être  gêne  par  des  gens  qui  font  réputés 
n'être  plus  que  des  Particuliers  fans  autorité ,  fans 
fonction,  fans  jurifdicrion,  fins  office?  Voilà  un 
problême  qui  n'eft  pas  aifé  à  réfoudre.  Avant  de 
vous  en  propofer  la  fjkition,  je  crois  qu'il  ne  fera 
pas  inutile  de  faire  préluder  quelques  réflexions  fur 
la  nature  des  oflices. 

On  a  toujours  dirtingué  TuITice,  de  la  finance. 
Avant  la  vénalité  on  ignoroit,  6i  il  y  a  toute  ap- 
parence qu'on  n'imaginoit  pas  que  des  hommes  qui 
facrifientleur  temps  &.  leur  fanté  pour  obliger  leurs 
Concitoyens,  fuflcnt  obligés  de  financer  pour  avoir 
le  droit  de  fe  confacrer  au  fervice  de  l'Etat.  Le 
maUicur  des  temps,  de  plus  grands  inconvénicns  ont 
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fait  imaginer  un  établiffement  de  finance.  (M.  le  ' 
Chancelier  fera  fans  doute  conoître  au  Public  l'heu- 
reux changement  introduit  dans  la  finance  de  l'E- 
tat, qui  fait  qu'il  peut  fe  charger  de  tous  ces  rem-  ' 
buurfemens.)  Peu  importe:  il  plaît  au  Prince  de 
détruire  la  vénalité  ,;&  même  de  donner  des  apoin- 
teniens  aux  officiers.  Ce  changement  n'en  opère 
aucun  fur  les  offices  ni  fur  les  Officiers,  car  l'offi- 
ce ell:  le  droit  d'exercer  une  fonction  de  judicature 
dans  tel  &  tel  reffort,  fur  telles  ou  telles  matières. 
Ce  droit  en  lui-même  ne  peut  pas  s'acheter;  il  doit 
être  donné  au  mérite  &  aux  talents,  parce  que 
lui  fcul  peut  pofTéJer  ce  droit.  Si  donc  le  befoin 
de  l'Etat  exige  que  ceux  qui  ont  ce  mérite  &  ces 
talents,  contribuent  p^r  une  fipance  à  fubvenir  à 
fes  befoins ,  parce  qu'ils  pofTedent  de  grands  biens 
dans  l'Etat,  on  ne  peut  pnsdire  qu'ils  ont  acheté  ce 
droit,  parce  qu'il  n'eft  pas  de  nature  à  fe  donner 
à  prix  d'argent  ;  c'cfl  au  Prince  ou  au  Chef  de  l'E- 
tat à  conférer  ce  droit  au  mérite.  La  finance  doit 
tout  au  plus  être  regardée  comme  une  condition 
qu'on  exige  du  Récipiendaire.  Ce  feroit  avoir  une 
idée  indigne  d'une  fonction  auffi  Augufte,  de  penfer 
qu'elle  s'achetât  à  prix  d'argent. 

La  fupreffion  de  finance  ne  change  donc  rien  à 
l'office.    Elle  ne  change  rien  dans  l'Officier  comme 
Officier,    comme  revêtu  du  droit  de  juger  ôl  de 
prononcer  fur  la  vie  «Se  l'honneur  de  fes  Concitoy-  . 
ens:  elle  ne  produit  qu'un  changement  dans  fa  fur- 


C90 

tune;  ce  qui  efl:  purement  acceflbire  &  indépen- 
dant de  fon  office. 

Qu'on  fuprime   ou  qu'on   augmente   la' portion 
congrue  des  Curés  ;  qu'on  atache  à  la  dignité  Epis- 
copale  des   revenus,   ou  qu'on  les  fuprime;    que 
ces  revenus  fuprimés-.  on   oblige  les  Curés  &  les 
Evéques  de  pa^'-er  à  l'Etat  une  finance  pour  pofTé- 
der  ces  dignités  ;  tout  cela  ne  changera  rien  au  tit- 
re; ce  fera  toujours  le  droit  de  conduire  les  âmes 
à  Dieu.    Il  efl  vrai  que  les  uns  &  les  autres  exer- 
ceroient  ce  droit  avec  un  défintéreflement  digne  de 
nos  éloges;  mais  le  droit,   la  jurifdiftion,  le  titre 
feroient  précifément  ce  qu'ils  font  à  préfent,  qu'il 
y  a  des  revenus  confidcrables  attachés  à  ces  fonc- 
tions.   Le  titre  n'en  feroit  pas  moins  inamovible  ; 
,'  &  la  dellitution  ne  pourroit  avoir  lieu  ,    comme 
à  préfent,  que  pour  caufe  de  délit  énoncée  dans  le 
Droit  Canon. 

Cela  s'aplique  de  foi -même  aux  offices  de  Ju- 
dicature;  &  il  n'y  a  pas  d'autre  moj'cn  de  prouver 
V i;iamovil^i lu i^  des  hénéûces  y  que  celui  qu'on  em- 
ploie pour  prouver  Vinamovibilité  des  offices. 

Que  penfez-vous  que  diroient  les  Evéques  &  autres 
Bénéficiers,  fi  le  Roi  de  France  mécontent  d'eux 
tous  s'avifoit  de  fuprimcr  tous  leurs  revenus;  <îs: 
afin  de  fe  débaraffer  de  tous  ceux  qui  feroient  en 
place,  difoit  au  Pape  :  Tous  les  bénéfices  de  mon 
Royaume  font  vacants,  parce  que  de  titres  avec  re- 
venus, j'en  ai  fait  des  titres  fans  revenus;  ainfi  je 
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vais  vous  préfenter  d'autres  fujets  à  qui  vous  con- 
férerez  le  droit   fans  revenus ,  de  conduire   les 
ames.^ 

Vous  riez  fans  doute  de  cette  idée:  c'efl:  cepen- 
dant la  petite  invention  ingénieufe  du  Cliancelier, 
pour  fe  débaraffer  des  Magiftrats  intègres  qui  luî 
déplaifent.  Elle  eft  des  plus  comodes.  Aujourd'- 
hui on  éteint  des  offices  avec  finance;  par  ce  moyen 
on^deftitue  tous  les  Officiers:  demain  on  éteindra 
les  offices  fans  finance  ;  &  les  Officiers  feront  pa- 
reillement deftitucs.  Et  ce  qui  eft  de  plus  ingé- 
nieux encore ,  c'eft  que  les  offices  n'en  feront  pas 
moins  inamovibles.  Voilà  comment  les  nouveaux  font 
inajnovibles  comme  les  anciens.  Oh  la  jolie  inven- 
tion! Les  Richelieu  &  les  Colbert  ont-ils  rien  inia- 
giné  de  femblable?  Je  conçois  aifément  à  prefent 
comment  il  délivre  le  Prince  des  épmes  des  Corn- 
pagnies. 

Je  crois  cependant  qu'il  fe  défie  un  peu  de  fon 
fecrêt,  &  qu'il  a  quelque  peur  des  Revenants;  car 
comme  vous  l'avez  remarqué,  à  quel  propos infifte- 
roitil  tant  fur  la  liquidation'^.  Je  penfe  donc  qu'il 
ne  croit  pas  la  deftitudon  bien  légale,  &  que  fon 
defl'ein,  en  engageant  à  cette  liquidation  ,  eft  de  la 
faire  valoir  contre  ceux  qui  la  donneroient ,  com- 
me un  confentement  tacite  à  leur  deftitution.  Et 
ce  tour  ne  feroit  pas  mal  adroit  de  fa  part.  Car  il 
pourroit  dire  à  ceux  qu'il  auroit  féduit:  L'EJjt 
qui  ordonne  la  liquidation ,  eft  relatif  à  celui  qui 
ordonne  la  fupreffioa  ;  ce  font  même  deux  articles 


d'un  même  Edit.  Le  Roi  ne  rembourfe  qu2  parce? 
qu'il  fuprime  :  vous  avez  accepté  le  rembourfe- 
ment,  par  conféquent  vous  avez  confehtis  à  la  fu- 

preflion.  Celle-ci  eft  le  motif  du  rembourfement," 
fans  elle  il  n'auroitpas  lieu  :  il  eft  clair,  ajouteroit- 
11,  que  vous  avez  confentis  à  la  fupreffion  ,  en  con- 
fentant  au  rembourfement. 

Je  ne  vois  pas  trop  comment  on  fe    tireroit    de 
ce   raifonnement.     EfFecliveraent     la    liquidation 

é 

peut  être  ordonnée  ou  parce  que  l'office  eft  entiè- 
rement fuprimé;  alors  la  liquidation  eft  de  droit; 
ou  parce  que  l'office  fubfiftant ,  on  difpeufe  de  la 
finance,  alors  l'Officier  doit  être  rembourfe.  Dans 
le  fécond  cas,  un  Officier  peut  faire  liquider,  ou 
ne  le  pas  faire,  il  n'eft  pas  moins  Officier;  mais 
dans  le  premier,  où  \^  liquidation  eft  reffi:;t  de  la 
fupreffion^  il  eft  conftant,  que  confentir  à  l'une 
c'eft  confentir  à  l'autre;  parce  que  l'Edit  qui  or- 
donne la  liquidation  ,  ne  l'ordonne  que  pour  caufe 
de  fupreffion. 

Il  y  a  quelques  jours  que  me  trouvant  avec  un 
des  plus  fçavans  &  des  plus  refpeélables  Magi- 
flrats  exiles,  la  convcrfation  tomba  fur  cet  objet. 
L'Edit  de  fupreffion  du  Parlement  de  Bordeaux  y 
donna  or cafion.  Ilpritdoac  cet  Edit,  &  me  fit 
remarquer  les  deux  articles,  dont  le  premier  eft: 
Nous  éteignons  S  fufrimons  i  &c. ;  &  le  fécond, 
les  anciens  Officiers  feront  tenus  de  liquider^  ôcc. 
Puis  il  m'ajouta  :  „  Si  quelqu'un  s'avifoit  de  faire 
„  liquider,  voici  le   propos   que  lui  ticndroit    \ç 
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„  Chancelier  :  Vous  avez  fait  liquider  en  vertu  d« 
„  TEdit  qui  vous  l'ordonne  ;  mais  cet  Edit  n'or- 
5,  doniie  le  rembourfement  que  pour  ceux  qui  étoi- 
„  ent  Officiers  &  ne  le  font  plus.  Vous  avez  donc 
,,  confenti  à  n'être  plus  Officier:  vous  avouez  donc 
„  que  vous  n'êtes  plus  ce  que  vous  étiez,  puil- 
„  que  vous  vous  mettez  au  nombre  de  ces  anciens  que 
„  le  Prince  a  déclarés  n'être  plus  fes  Officiers,  r» 
Que  pourroit-on  répondre  à  ce  raifbnnement? 
Rien  du  tout,  lui  répondis-je;  cela  me  paroît  évi- 
dent, &  je  l'ai  toujours  penfé.  Puis  il  continua: 
je  fuis  perfuadé  d'après  ces  principes ,  que  fair& 
liquider^  c'cfl:  reconoître  la  légitimité  de  l'Edit de 
fupreffion;  c'eH:  avouer  la  vérité  des  accufations 
intentées  dans  l'Edit  de  Décembre  1770  contre  tou- 
te la  Magiftrature  ;  accufations  qui  y  font  préfen- 
tées  comme  un  motif  de  fupreffion;  c'ert:  renoncer 
au  droit  à'' inamovibilité -^  c'eft  foufcrire  au  droit 
chimérique  atribué  au  Souverain  de  pouvoir  de- 
ftituer  à  fon  gré-des  Officiers  fans  forfaiture  &  fans 
caufe;  c'ell  porter  préjudice  à  la  Proteftation  des 
Princes  &  des  autres  Ducs  &  Pairs,  qui  ont  pris 
avec  tant  de  générofité  la  dcfenfe  du  Parlement» 
&  qui  ne  manqucroient  pas  d'y  renoncer  eux-mê- 
mes, fi  jamais  les  Magiftrats  exilés  foufcrivoient 
la  légitimité  de  leur  profcription.  Oui  j'ofe  le 
dire,  cet  article  feul  anéantiroit  toutes  ]çs  démarc- 
hes généreufes  que  nous  avons  faites  jufqu'à  pré- 
fent.  Et  le  Chancelier  en  eft  fi  perfuadé,  qu'il  le 
regarde  comme  capable  d'effiicer  tout  le  pafTé,  6: 


de  mériter  la  révocation  de  l'exil.  La  raifon  en  efï: 
claire:  on  vous  exile,  parce  que  vous  refufez  de 
reconoître  dans  le  Prince  le  droit  de  deftituer  à 
fon  gré  fes  Officiers ,  (&  quant  au  Parlement  de 
Paris ,  parce  qu'il  refufe  de  regarder  la  volonté  ar- 
bitraire du  Souverain  comme  la  Loi  fuprême). 
Vous  ne  pouvez  rentrer  en  grâce ,  que  vous  ne  re- 
conoiffiez  ce  droit.  Soufcrire  à  l'Edit  en  faifant 
liquider ,  c'eft  aprouver  l'exercice  de  ce  droit  :  il 
n'y  a  donc  plus  de  caufe  d'exil;  &  tout  le  public 
dira  avec  raifon  en  aprenant  le  retour  d'un  Exilé , 
qu'il  a  par  cet  a 61e  fi  défiré,  reconnu  les  préten- 
tions du  Chancelier  énoncées  dans  l'Edit. 

Je  lui  dis ,  que  je  ne  croyois  pas  qu'il  fût  poffi- 
ble  de  fe  refufer  à  toutes  ces  conféquences.  Cepen- 
dant, ajoutai-je,  n'y  auroit-il  pas  une  manière  de  fai- 
re la  quittance  de  finance,  qui  ne  porteroit  aucun 
préjudice  aux  droits  des  Magiflrats? 

Par  exemple,  ne  pourroit-on  pas  y  inférer,  " 
„  que  défirant  d'entrer  dans  les  vues  de  Sa  Majeflé 
„  fur  la  vénalité  der  charges  &  le  plan  d'une  Ju- 
5,  ftice  rendue  gratuitement,  on  fe  préfente  au  rem- 
„  bourfement  ;  que  c'elt  le  feul  motif  qui  engage 
„  à  cette  démarche  ;  proteftant  d'ailleurs  contre 
„  toute  induction  contraire  aux  droits  des  Magi- 
„  (Irats  &  à  l'inamovibilité  d'un  office  dont  on  fe 
„  regarde  toujours  comme  titulaire.  „ 

Il  me  répondit  que  cette  réfcrve  exprejfe  jointe 
au  motif  d'entrer  dans  les  vues  du  Prince  fur   la 
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gratuité  de  la  jiiftice  ,  pourroit  à  certains  égards, 
merre  à  l'abri  les  droits  de  la  Magiftrature  ;   mais 
que  jamais  le  Charxelier  n'accepteroit  une   pareille 
quittance;  qu'elle  feroit  trop  opofee  à  les  préten- 
tions, puifqu'au  lieu  d'un  confcntemeur  tacite  à  la 
fupreffion  ,  elle  renfermeroit  une  proteftation  aut- 
hentique &  non  équivoque   contre  toute  atteinte 
portée  à  V inamovibilité.     C'efl  ce  qui   rend  toute 
liquidation  impraticable  ;   celle  qui   fe  feroit  fans 
réferve  du  titre,  parce  que  jamais  aucun  Magiftrat 
ne  confentira  à  fa  propre  deflitution;  celle  qui  feroit 
avec  réferve,  parce  que  le  Chancelier  la  regarderoit 
comme  un  nouveau  crime. 

J'obfervai  qu'il  y  avoit  plufieurs  de  MM.  ùs 
Confrères  dont  l'exil  étoitli  rigoureux,  &  la  fanté- 
fi  foible ,  que  tôt  ou  tard  ils  fucomberoient  à  la 
tentation,  &  que  le  danger  imminent  où  ils  fe  trou- 
veroient  pourroit  juftilier  leur  acquiefcement  à  la 
liquidation. 

Il  me  répondit  que  ceux  dont  je  parlois  étoientles 
plus  éclairés  &  les  plus  généreux;  qu'il  n'en  vou- 
loit  d'autre  preuve  que  le  traitement  que  le  Chan- 
celier leur  f-iifoit  éprouver;  que  fi  par  un  effet  de 
la  foiblffle  humaine  (ce  qu'on  ne  doit  pas  préfumer, 
vu  leur  fermeté),  la  crainte  de  la  mort  leur  ar- 
rachoit  un  cnnfentement,  ce  feroit  une  vicloire  peu 
honorable  pour  le  Chancelier;  &  que  d'ailleurs  on 
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ne  pourroit  jamais  tirer  avantage  d'un  afte  donné 
dans  de  pareilles  circonftances  :  c'eft,  ajouta-t-il, 
ltC2S  du  meîus  cadens  in  conjîanîem  l'irwn  qui, 
quand  il  eft  bien  prouvé ,  anéantit  tous  les  aftes 
civils  dont  il  a  été  le  mobile. 

Vous  voyez,  Monlieur,  que  cette  converfation 
cft  précifément  la  réponfe  à  votre  Lettre  :  j'ai  tou- 
jours penfé  comme  ce  refpeclable  Magiftrats;  mais 
fon  fuffrage  n'a  pas  peu  contribué  à  m'afFermir  dans 

ce  fentiment. 

Il  eft  encore  une  autre  confidération ,  qui  feule 
pourroit  empêcher  les  Magiftrats  de  faire  liquider; 
mais  que  je  n'ai  eu  garde  de  propofer  à  ce  Magi- 
ftrat,  parce  qu'elle  eft  au-defTous  d'une  ame  qui 
agit  par  des  vues  fi  nobles  &  fi  patriotiques  :  c'eft 
le  peu  d'aparence  que  le  rembourfement  ait  lieu  ; 
&  s'il  avoit  lieu ,  la  certitude  qu'il  fc  feroit  en 
papier.  Ce  papier  en  tombant  entre  leurs  mains, 
perdroit  une  partie  de  fa  valeur;  &  bien -tôt  après 
au  premier  vouloir  du  Contrôleur-Général,  la  per- 
droit peut  être  toute  entière.  II  n'y  a  pas  un  Fi- 
nancier qui  ne  dife  hautement  à  qui  veut  l'enten- 
dre, qu'il  ne  donneroit  pas  dix  mille  livres  d'une 
liquidation  d'Office. 

De  plus  tout  ceci  ne  feroit-il  pas  le  prélude 
d'une  opération  de  finance  couverte  du  beau  nom 
(i''intcrêù public  ^  dQ  jujîicc  gratuite^  de  nof2-i-(fna- 
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hté?  car  le  Public  prétend  que  le  plan  efl:  de  refn» 
bourfer  toutes  les  Charges,  celle  de  la  Marine,  & 
autres,  comme  celles  de  Judicature  en  papier,  qui 
perdra  les  trois  cinquièmes ,  &  quelques  mois  après 
de  vendre  de  nouveau  en  bons  deniers  comptans  tou- 
tes ces  Charges.  Par  ce  moyen  le  Chancelier  & 
le  Contrôleur- Général  feront  contents:  le  premier 
aura  fatisfait  fa  vengeance  contre  toute  la  INIagiftra- 
ture:  le  fécond  aura  réuffi  à  trouver  une  centaine 
de  millions,  qui  ne  lui  auront  rien  coûté. 

Malheureufe  Nation^  condamnée  au  fuplicc  des 
Danaïdci:  Elle  ver fc  conî inutilement  dans  un  tonne" 
au  qui  ne  fô  remplit  jamais!  (*) 

Vous  me  demandez  des  nouvelles  :  àl'inftant  j'en 
aprend  une  qui  eH  la  plus  finguliere  ,  la  plus 
étrange,  &  la  plus  incroyable.  Il  y  a  trois  à  qua- 
tre jours  qu'un  particulier  conférant  avec  le  Chan- 
celier, celui-ci  lui  dit  fort  férieufcment:  Dieu  bé^ 
nit  ma  befogne^  elle  fe  confolide  chacquejour*  Notre 
homme  fe  donna  bien  garde  de  témoigner  fa  furpri- 
fe;  mais  il  n'eut  rien  de  plus  chaud  que  d'en  fai- 
re part  à  un  ami  en  arrivant  chez  lui.  Jus- 
qu'ici, lui  dit-il,  j'ai  cru  que  le  Chancelier  ne 
croynit  pas  en  Dieu;  mais  il  vient  de  me  dire  qiitDieU 
béni  fait  fa  befogne. 

En  vérité,  mon   Ami,  je   commence  à   efpéref 

*  Maire  du  Palais. 
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que  notre  délivrance  efl:  prochaine:  il  n'^eft  paspos- 
fîblc  d'infulter  d'une  manière  plus  outrageante  la 
Divinité.  Après  avoir  infulté  depuis  huit  mois  la 
Nation  entière,  il  s'en  prend  à  préfent  à  Dieu  ;  & 
ofc  attribuer  à  fa  béncdiftion  le  fuccès  de  fes  indig- 
nes manœuvres,  des  voies  obliques,  des  calomnie* 
atroces,  des  délations  achetées  à  prix  d'argent 
qu'il  a  employées,  &  qu'il  emploie  tous  leg 
jours. 

J'ai  l'honneur  d'être,.  &c,  ^c.  Se, 
Paris  u  iZ  Septembre^  ^77 i» 


1%  M^  :^% 


*S^ 


<  ïoi  > 


M.  d''0rmejfon  ,  Préfident  à  Mortier  du  Parle- 
ment ,  ayant  appris  que  le  Roi  avait  demandé  à  M, 
fon  frère ^  Intendant  des  Finances^  pourquoi  il 
ne  remettait  pas  fes  provifionSf  ajoutant  Sa  Ma- 
jcflé  qu'ail  y  ai-oit  dans  cette  conduite  de  la  fubti- 
lité  5  de  petites  fineiïes ,  a  écrit  au  Roi  la  Lettre 
fuivante  pour  juflifier  fa  conduite. 

Sire, 

Ce  que  Votre  Majefté  a  eu  la  bonté  de  dire  à 
mon  frère  il  y  a  peu  de  jours  ,  femble  m^'oiTrir 
l'heureufe  occafion  de  faire  parvenir  jufqu'à  Elle 
môme  le  très-humble  hommage  de  mes  fentimens. 
Je  fuis  pénétré  de  ceux  qui  ont  toujours  animé  mes 
pcres;  l'amour  de  l'honneur  &  du  devoir,  la  fou- 
miflion  la  plus  entière  à  mon  Souverain.  Depuis 
34  ans  que  Votre  Majefté  m'a  fait  la  grâce  de  rae 
revêtir  de  difTcrens  Offices,  dont  les  fondions  m'ont 
fouvent  aproché  de  fa  perfonne  ,  j'ai  joint  à  -ces 
premiers  fentimens ,  cette  vive  &  profonde  recon- 
noiflance  qn'infpirent  fcs  bienfaits  ,  &  cet  atache- 
ment  refpcdueux  qu'on  refpire  fans  ccfte  auprès 
d'Elle. 

Voilà,  Sire,  quels  ont  été  toute  ma  vielesfeuls 
mobiles  de  ma  conduite;  voilà  ce  qui  m'a  toujours 
didé  le  langage  auquel  Votre  Majefté  a  daigné  quel- 
quefois prendre  confiance ,  comme  à  celui  d'un  cœur 
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qui  ed  zélé  pour  fes  vrais  intérêts.  Elle  n'ignore 
pas  que  je  fuis  incapable  de  ces  crimes  pour  lefquels 
les  loix  dépouillent  les  Magiflrats  de  leurs  Offices: 
je  ne  fuis  pas  non  plus  aflez  ingrat  pour  abandonner 
volontairement  une  dignité  que  je  tiens.  Sire,  de 
votre  choix ,  gage  honorable  des  bontés  ;  titre  glo- 
rieux de  dévouement  à  votre  fervice;  elle  ne  fçm^ 
roit  cefTer  d'être  chère  &.  facrée  pour  moi  jufqu'àu 
dernier  de  mes  Jours. 

Votre  volonté.  Sire,  a  été  que  les  Offices  n'eus-» 
fent  plus  de  finances  à  l'avenir  ;  j'y  ai  obéi  en  fai- 
fant  liquider  celle  de  ma  charge  :  tout  le  monde 
fçait  que  la  vénalité  eft  un  établiflcment  arbitraire 
qui,  formé  par  une  taxe,  s'obolit  par  le  feul  rem- 
bnurfement,  &  qui  ne  tient  ni  à  la  fiabilité  des 
Offices,  ni  à  l'efFence  des  Corps  de  Magiftrature, 
Mnis  on  ne  fçait  pas  moins ,  j'ofe  le  dire ,  que  je 
n'cufle  jamais  confenti  de  porter  atteinte  à  l'une  ou 
à  l'autre. 

C'eft  cependant.  Sire,  pour  opérer  leur  deftruc- 
tion,  c'efi:  pour  la  confomer  par  un  acte  de  notre 
propre  main ,  qu'on  veut  nous  contraindre  à  cette 
remifc  de  nos  provifions,  qui  ajoute  à  la  liquida- 
tion, dans  fes  effets,  ce  qu'elle  ne  renferme  point 
dans  fon  principe,  &  ce  que  jamais  la  fmienne  n'a 
pu'rcnfermcr  dans  fon   intention. 

Il  femble  d'abf)rd  que  cette  rcmife  ne  foit  qu'un 
îiae  paffif&muetqui  n'exprime  aucun  engagements- 
mais  on  nous  fcroit  bientôt  fcntir  qu'on  le  tient  pour 
vn  aûe  éc^uivalent  aux  démiffions  les  plus  voloutai- 
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res  &  les  plus  folemnellcs ,  &  pour  une  abdicati- 
on formelle  de  tout  droit  de  réclamation  contre  la 
perte  de  notre  honneur  &  de  notre  état. 

Que  de  réflexions.  Sire,  j'aurois  ici  à  mètre 
fous  les  yeux  de  V.  Majefté  ;  fi  je  ne  craignois,  en 
intéreflTant  fa  jufl:ice,  de  fatiguer  fon  attencion! 
Qu'il  me  foit  permis  au  moins  de  lui  faire  remar- 
quer que  fi  Tacquiefcemcnt  à  notre  deflitution , 
auquel  on  eflàie  de  nous  contraindre,  pouvoit  être 
un  acquiefccment  juftc , valable  &  légal,  onn'auroit 
pas  befoin  de  nous  fiiire  violence  par  des  conditi- 
ons fubites  &  inattendues  ;  de  nous  en  impofer  par 
toutes  les  voies  de  Tautorité,  de  nous  erabarafler 
par  un  circuit  d'aftes  indirectes  &  forcés.  On  ne 
manqueroit  pas  de  le  demander  ouvertement  ;  on  le 
laifleroit donner  librement;  on  nouspropoferoit  {\ins 
détour  une  formule  d'engagement  précis  ôc  authen- 
tiqne. 

Vous  voyez.  Sire, qu'on  ne  Ta  pas  môme  tenté: 
il  n'en  faut  pas  davantage  pour  faire  apercevoir  à 
V.  M.  ce  qu'un  cri  général  lui  anonceroit,  s'il  pou- 
voit percer  jufqu'à  Elle,  que  de  livrer  nous-mâ- 
raes  nos  provi fions  ;  de  porter  fur  nos  propres 
titres  une  main  perfide  &;  meurtrière;  ce  feroit 
non  feulement  nous  furprendre  cruellement  nous- 
mêmes,  mais  tenter  de  tromper  un  Roi  qui  ne  veut 
que  ce  qui  eft  jufte,  &  dont  le  cœur  paternel  ne 
défire  que  le  bonheur  de  fes  fujets. 

Il   n'y  a.  Sire,  qu'un  intérêt  aufli   facré  pour 
nous,  qui  puifiTe  forcer  tant  de  Magiftrats  éclairés, 
vertueux  &  vénérables,  de  préférer  l'exil ,  la  dis- 
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grâce ,  les"  încomodités ,  &  je  le  dis  les  larmes 
aux  yeux,  la  ir.ort  même.  Tout  difperfés  qu'ils 
font,  un  mouvement  commun  les  unit  pour  fervir 
Votre  Majefté  ;  il  les  réuniroit  bien  plus  volontiers 
pour  lui  plaire,  s'il  leur  étoit  poffible. 

Uu  ancien  Magiflrat,  accufé  aujourd'hui.  Sire, 
avec  quelques  un»  auprès  de  Votre  IVIajeilé,/*?/?/^/?- 
lités  &  de  petites  fincfes ,  mais  conduit  comme  eux  dans 
ces  tenips  difficiles  par  une  longue  habitude  de  fer- 
vir Votre  Majefté  avec  franchife,  ofe  ici  lui  parler 
le  langage  de  la  fidélité.  Nous  ne  balancerons  ja- 
mais à  facrifier  nos  fortunes  &  nos  vies  pour  le 
fervice  de  Votre  Mnjeflc  i  &  nous  ne  ferons  jama- 
is non  plus  aucun  aéte  qui  ne  foit  rexprelTion  de 
la  vérité  ;  qui  ne  foit  celle  d'un  amour  invariable 
ponr  l'honneur  &  le  devoir  :  qui  ne  foit  enfin  cel- 
le de  ces  fentimens  aufli  inhérens  à  notre  exiften- 
ce,  que  le  zèle  pour  les  intérêts  de  Votre  Majefté, 
le  rcfped  profond  &  le  parfait  dévouement  avec  le» 
quel  je  fuis. 
SIRE, 

De  Votre  Majesté, 

Le  très-humWc,  trcs  obéifilmt, 
très-fidel  6c  très-foumis  ferviteur 
&  fujet, 

d'O rmesson  beNoyseau. 

A  0"ly,  le  2  M.ti  1772. 
M.  â"Orme(fon  a  envoyé  copie   de    celte   lettre    à 
Monreiî^jicifr  le  Duc  d'OrUans  6?  à   Méfteurs  de  la 
Vrillicve  6  d'' Aiguillon, 
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CORESPONDANCE 

SECRETE 

ET    FAMILIERE 

BeM,  LE  ME  A  UFEOU  avec  M.Bl 

Sor  *  =^  *  Confelller  du  nouveau  Par- 
lement, 

Sîaliè  nudalît  animî  confcicntiam  fui. 

Il  découvrira  foteracnt  l'intérieur  de  fa  penfce. 

Phad, 

PREMIERE    LETTRE 

i)(îM.   DE      SORHOUET    à     M.    DE 
M  E  A  U  P  E  O  U. 


M 


ONSEIGNEUR, 


\\  ce  n'ctoit  pour  répondre  à  la  confiance  intime 
fous  le  poids  de  laquelle  vous  m'accablez;  fi 
ce  n'étoit  pour  vous  prouver  ma  foumiffion  par 
mon  obéiiTance ,  pour  vous  témoigner  enfin  toute 
la  vénération  que  vos  vertus  m'infpirent,  oferois- 
je  préfumer  affez  de  moi-môme,  pour  entretenir 
une  coiTcli:!ondance  familière  avec  Votre  Grandeur. 
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Mais  dans  h  dernière  vifite  dont  il  vous  plat  de 
m'honorer,  vous  me  fîtet  promettre  au  nom  de  l'a- 
mitié &  de  l'entier  dévouement  que  je  vous  ai  ju- 
ré pour  la  vie ,  de  ne  vous  cacher  aucun  des  pro- 
pos malins  que  le  public ,  envieux  de  votre  gloi- 
re, aime  à  tenir  fur  le  compte  de  Votre  Grandeur. 
Vous  daignâtes  m'affurer  en  m'embraffant ,  avec  un 
tranfport  que  l'air  de  JMajellé  dont  votre  perfonne 
Augufte  eft  toujours  environnée,  ne  purét  primer, que 
vous  me  chargiez  du  foin  de  votre  apologie ,  que  vous 
me  répondiez  du  fuccès,que  vous  ne  me  rcfuferiez  au- 
cun des  éclaircilTemens  néccffaires  fur  les  divers 
points  de  votre  admhiidration  qui  fc  trouveroient  au 
dcITus  de  la  portée  de  mon  petit  génie.  Vous 
m'afTurâtes  qu'il  ne  me  refteroit  aucun  louche  fur 
la  fageiTe  de  vos  projets,  &  la  juilice  de  leur,  exé- 
cution. V 

Si  je  fjupire  avec  ardeur  après  l'efFet  de  vospro- 
meifes ,  c'cfl  qu'il  efl:  temps  ou  jamais ,  Monfei- 
gneur,  que  vous  les  réalifiez.  La  foule  de  vos 
ennemis  m'écrafe ,  &  je  veux  faire  enfin  retomber 
fur  eux  la  honte  &  la  confufion  dont  ils  cherchent 
à  me  couvrir  chaque  jour. 

Devenu  votre  Chevalier,  IMonfeigneur,  par  vo- 
tre choLX,  par  inclination  beaucoup  plus  que  par 
intérêt,  &  par  l'intime  pcrfuafion  où  je  fuis  de  vo- 
tre innocence ,  puis-jc  fms  indignation  me  voir  :\ 
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tout  moment  expofd  à  de  pareilles  avanies  ?  Il  efi: 
temps  de  prendre  les  armes,  &  de  s'affermir  fur 
£es  arçons.  *  Un  brave  Efpagnol  à  qui  la  tête  avoit 
tourné,  ofa bien  courir  par  monts  &  par  vaux,  fans 
craindre  la  fatigue ,  les  dangers ,  ni  les  combats  pour 
maintenir  envers  ôc  contre  rout  l'honneur  de  la 
Sainte  Vierge  &  de  fon  imraacule'e  Conception; 
&  j'heTiterois  moi  qui  vous  doit  tout  ce  que  je 
fuis ,  à  rompre  avec  vos  ennemis  autant  de  lances 
qu'il  vous  plaira  pour  défendre  la  gloire  d'un  Pa* 
tron  fi  vertueux,  &  qui  m'eft  fi  cher!  mais  faut- 
il  encore  ^ue  Votre  Grandeur  ait  la  bonté  d'en  ar- 
mer mes  mains,  d'aider  ma  foibleffe,  de  m'infj^ircr 
ce  courage ,  de  tme  prêter  ce  front  d'airain ,  avec 
lequel  elle  brave  la  multitude  de  fes  antagoniftcs. 
Il  fcroit  déshonorant  pour  votre  Champion  &pour 
vous,  s'il  fe  laifibit  effrayer  par  leur  nombre,  ou 
terraffer  par  leurs  efforts.  Difons  plus  fimplemcnt 
la  chofe.  La  preuve  dî  votre  inocence  m'efi:  de- 
venue néceflaire.  Les  graves  acufations  dont  on 
noircit  Votre  Grandeur ,  rejailliffent  fur  moi  ]:»ar 
contrecoup.  Enfin  j'ai  votre  honneur  à  défendre ,  fi 
je  veux  conferver  le  mien. 

Ma  façon  de  penfer  vous  efl:  connue,  &  vous 
m'avez  pénétré  prefque  du  premier  coup  d'œil.  Je 
penfe  bonement ,  j'agis  bonemcnt,  j'e'cris  de  m4- 

*  Dom  Quichotte, 
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me.    Le  nom  de  bon-homme  peut  paroître  quel- 
quefois ridicule   ou  méprifabîe;  cependant  je  n'ai 
jamais  porté  mon  ambition  plus  haut;  je  crois  l'a- 
voir lé;îitimement  acquis ,  &  j'ofe  m'en  glorilier , 
puifqu'il  m'a  valu  votre  eftime.    Mapenfée  eft  na- 
turellement éloignée  de  toute  malice.    Je  ne  crois 
aux  méchans,  que  quand  la  noirceur  de  leur  ame 
eft  établie  fur  des  démonftrations ,  &  lors-méme 
que  je  ne  puis  me  déguifcr  leurs  forfaits  :  je  vou- 
drois  trouver  en  eux  un  point  de  vue  fous  lequel 
ils  pufTent  me  paroître  moins  fcélérats  qu'ils  ne  le 
font  aux  yeux  du  public.    C'eft  ce  qui  me  fait 
préfumer  que  la  haine  univerfcîîe  de  la  Nation ,  & 
les  malédictions  qu'elle  prononce  contre  vous ,  ne 
naiflent  que  d'un  mal-entendu.    Elle  a  tort  d'ajou- 
ter foi  fi  facilement  aux  acuûitions  que  des  mé- 
chants fémcnt  contre  vous  ;   mais  ces  méchants 
qui  vous  déchirent,  pèchent  par  ignorance,  enco- 
re plus  que  par  malice.     Si  la  bonté  du  cœur  de 
Votre  Grandeur ,  fi  fon  zcle  &  fcs  vertus  patrioti- 
ques brilloicnt  à  tous  les  yeux  avec  le  miéme  éclat 
dont  elles  brillent  aux  miens,  jamais  Miniftre  plus 
chéri ,  ni  plus  digne  de  l'être  n'auroit  obtenu  l'a- 
mour ôc  l'cftime  de  fos  Concitoyens. 

J'ajoute  foi  volontiers  à  tout  ce  que  vous  me  di- 
tes de  la  faîntcté  de  vos  mœurs ,  de  la  fagelfe  de 
vos  projets,  6c  de  la  pureté  des  motifs  qui  vous 
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font  agir.  Je  vous  vois  plus  bhnc  que  le  cygne 
qui  fort  en  battant  des  ailes  du  canal  tranfparent  dans 
lequel  il  s'eft  plongé  ;  mais  ce  n'efl:  pas  alTez  que 
je  vous  confidère  fous  ce  point  de 'vue,  fi  vous  pa- 
raiffez  plus  noir  aux  yeux  de  la  Nation ,  que  ne  le 
fut  jamais  Jfcalaphe^  quand  Proferpine  indignée 
Teut  changé  en  un  très-vilain  Corbeau.  Il  ne  me 
fera  pas  difficile  de  blanchir  Votre  Grandeur ,  c'eft- 
àdire,  de  la  faire  paroître  aufli  blanche  aux  yeux 
de  tous,  qu'elle  l'efl  aux  miens.  Les  moyens  que 
je  lui  propofe  pour  réulTir  dans  cette  entreprife, 
ne  lui  coûteront  pas  beaucoup.  Il  fuffira  qu'elle 
me  fournifTe  de  bons  éclairciflemens  fur  certains 
articles  de  fon  adminiftration,  où  l'on  cherche  en- 
vain  à  méconoîtrc  fon  équité  naturelle,  la  droitu- 
re de  fes  intentions,  fon  zèle  patriorique,  &  le  bien 
public  dont  elle  parle  cependant  avec  tant  d'en- 
thoufiafme. 

Ce  n'efl  rien  fans  doute  ou  fort  peu  de  chofe. 
C'efl  notre  ignorance  en  politique  qui  nous  empê- 
che de  voir  \ts  raports  indirefts,  mais  pourtant 
réels,  qui  fe  trouvent  entre  vos  vertus  &  ce  que  le 
public  zt^qWq  vos  forfaits. 

Pour  qu'il  vous  foit  plus  aifé  de  prouver  combien 
cette  dénomination  eft  odieufe  &  injufte  ,  je  vais 
vous  déduire  les  principaux  points  fur  lefquels  la 
Nation  vous  intéroge,  <&:  peut-être  vous  a  déjà 
jugé. 

On  a  l'impertinence  de  dire,  Monfeigneur,  qu'à 
l'exemple  de  Monfieur  votre  Père ,  vous  avez  plus 


d'une  fois  vendu  le  Parlement,  lorfque  vous  le  pré- 
fidiez.  On  vous  acufe  de  vous  être  fouvent  trompé 
en  recueillant  les  voix  pour  favorifer  l'injuftice.  On 
vous  reproche  d'avoir  reçu  en  1764  cent  milles  écus 
de  gratification,  pour  faciliter  Fenrégidrement  de 
l'Edit  de  libération  des  dettes  de  l'Etat.  Mais  ces 
acufations  començoient  à  tomber  dans  l'oubli,  fon 
n'en  parloit  déjà  prefque  plus,  lorfque  le  Roi  vous 
fit  fon  Chancelier.  L'envie  qu'excitent  votre  gloi- 
re &  la  faveur  dont  vous  jouifTez,  leur  a  donné  de 
nouvelles  forces.  Si  vous  euffiez  pris  le  parti  delà 
retraite;  il  n'en  feroit  pas  plus  queflion  que  des 
friponeries  de  tant  d'autres  ,  quiontquitté  leminis- 

tere  depuis  quelques  années,  &  reçoivent  mainte- 
nant de  bonnes  penfions  pour  payer  le  facrîfice  qu'ils 
ont  eu  la  générofité  de  faire  au  Gouvernement  da 
bien  le  plus  précieux,  le  facrifice  de  leur  honneur. 
L'ombre  du  filence  couvre  leurs  stentats  d'un  voi- 
le que  perfonne  ne  fe  foucie  de  lever,  parce  que 
leur  avarice  ou  leur  ambition  n'eft  plus  à  craindre. 
Leur  difgrace  femblc  les  punir  afTez,  &  la  h?.ine 
qu'on  a  pour  leurs  fucccffeurs  ne  permet  pas  qu'on 
s'occupe  d'eux.  Il  en  efl:  de  même,  Monfeigneur, 
de  ces  vieilles  accufations  dont  je  vous  parlois.  El- 
les peuvent  bien  être  encore  confignées  dans  la  mé- 
moire de  quelques  particuliers,  mais  elles  ne  font 
plus  gueres  dans  la  bouche  de  perfonne.  Vous 
avez  fourni  aux  médifans  des  matières  plus  impor- 
tentes  pour  exercer  leur  langues  maudites  aux  dé- 
pens de  Votre  Grandeur. 
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Voici  ce  dont  on  fe  plaint  davantage ,  &  je  vous  pré- 
-viens  que  le  cri  public  ie  fait  entendre  depuis  la  capita- 
le jufqu'aux  extrémités  du  royaume  dans  tous  les 
ordres  de  TEtat. 

On  dit  qu'en  entrant  dans  le  miniftere;  vous 
aviez  conçu  le  plan  abominable  d'alTervir  la  nation, 

en  renverfant  le  corps  entier  de  la  magiflrature  qui 
étoit  fon  unique  appui  ;  que  dès  le  mois  de  Juillet 
dernier,  avant  que  vous  puiffiez  Taccufer  d'aucun 
crime,  vous  vous  vantiez  d'être  affuré  de  fa  de- 
flruclion ,-  que  vous  lui  avez  cherché  une  querelle 
d'Allemand  pour  la  rendre  fufpecle  au  Roi,  en  l'a- 
cufant  de  rébellion ,  de  révolie  contre  fon  autori- 
té qu'elle  a  toujours  conue,  maintenue  &  refpec- 
tée,  en  avouant  que  la  lienne  n'en  étoit  qu'une 
émanation. 

Ofl  vous  acufe  d'avoir  poufle  l'infâme  efpionage, 
jufqu'au  point  de  corrompre  les  domeftiques  des  raa- 
giftrats  qui  compofoient  cet  antique  Parlement, 
afin  d'aprendre  les  plus  petits  détails  de  leur  inté- 
rieur, de  leurs  liaifons,  de  leurs  amitiés  pour  les 
préfenter  cnfuite  au  Roi  comme  des  intrigues  & 
des  cabales  fecrctes,  formées  contre  fon  admini- 
ftration. 

On  dit  que  c'cft  moins  pour  établir  l'effrayant 
defpotifme,  que  dans  l'intention  de  vous  en  fervir 
comme  d'un  moyen  fur  pour  fatisfaire  à  des  haines 
perfonelles,  que  vous  avez  perdu  le  Parlement  de 
Paris  &  la  Cour  des  Aides.  La  nation  françoife 
jaloufe  des  fuibles  traces  qu'elle  confervoit  encore 
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de  fon  ancienne  liberté,  &  qui  s'iuquiéte  peu  du 
fuccès  dj  vos  vengeances,  vous  redemande  fon 
Parlement  avec  indignation.  Elle  vous  regarde  com- 
me l'infarae  artifan  des  troubles  &  des  malheurs 
actuels.  Qu'a-t-elle  befoin,  dit-on,  de  cette  nou- 
velle Cour  de  Juftice  compofée  de  foixante  efcla- 
ves  pour  la  plupart  raraaffés  dans  la  lie  d'une  vile 
populace ,  gens  inconus  que  vous  n'avez  détermi- 
nés qne  par  Tappas  du  gain  ,  ou  bien  déshonorés, 
perdus  de  dettes  &  de  débauches,fans  connoifllmce  des 
loîx  &  des  formes  judiciaires,  C^  que  vous  rendez 
les  arbitres  de  la  vie ,  de  l'honeur  6:  des  biens  de 
fes  citoyens?  Sont-ce-là  les  dignes  fucceffeurs  de 
mapiflrais  à  qui  le  peuple  françois  croit  devoir  l'ho- 
maj^ne  de  fa  confiance  &  de  fon  ellirae?  On  dit  que 
votre  nouveau  Parlement  n'eft  qu'un  vain  phantô- 
Tne  créé  pour  fervir  de  jouet  aux  miniftres  ;  aux 
peuples,  (''idoles  ou  d'épouvantail  ;  &  pour  revê- 
tir vos  caprices  &  vos  fureurs  de  l'apareil  effray- 
ant d'un  Arrêt  rendu  par  un  tribunal  compétent. 

Il  ne  me  feroit  pas  pnnible  de  faire  entrer  dans 
une  lettre  fi  courte  ledétailimmenfedes  crimes  dont 
on  vous  accufe.  C'eft  affez  de  vous  avoir  prouvé 
par  celle-ci  ma  franchife  &  mon  obéifiance.  Je 
vous  mctrai  fous  les  yeux  divers  autres  chefs  d'a- 
cufation  à  fur  &  à  mefure  que  vous  aurez  détruit 
CCS  premières.  Vous  n'aurez  pas  de  peine  à  prou- 
ver qu'elles  ne  fo.nt  que  des  calomnies.  Vous 
n'avez  qu'à  vous  montrer  tel  qtie  vous  êtes,  lM<^n- 

fci- 
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feioneiir,  pour  difllper  cette  nuée  ténébreufe  de 
corbeaux  qui  croairent  autour  de  vous.  L'univers 
en  filence  aplaudira  à  votre  juftificatiou  6c  votre 
gloire,  pour  avoir  été  long-temps  obfcurcie,  n'en 
brillera  qu'avec  plus  d'éclat.  Je  me  îrouverois 
heureux,  il  je  contribuois  en  quelque  chofe  à 
vous  faire  rendre  la  juftice  qui  vous  efl:  due,  & 
que  je  vous  rend  dans  l'intérieur  de  mon  ame. 
Je  vous  félicite  par  avance  fur  l'heureux  fuccès 
que  doit  avoir  cette  cntreprife  formée  par  votre 
ordre,  &  de  votre  très-exprès  commandement.  Si 
vous  daignez  vous  (I^ju  venir  de  la  promcfle  que  vous 
m'avez  faite  d'y  coopérer. 

Nil  (lefperandiim  Teucro  duce ,  ^  oufp'ice  Teucro. 

Cefl  ]\Iai!peni!  qui  combat ,  c'ejl  Maupcou  qui  rnmmande. 
Le  fuccès  efl  certain ,  3Iaupeou  Jera  vainqueur, 
O  France!  tombe  aux  pieds  de  ion  Libérateur? 
Et  de  tes  plus  beau::  lys  compofe  fa  gnirlunde. 

J'atcnd  que  la  multitude  des  aiTiiires  qui  me 
brouille  aclueliement  la  icte,  quoique  jufqucs  ici 
nous  n'en  ayons  pas  beaucoup  jugé,  foit  moins 
importune ,  pour  vous  faire  eu  vers  un  beau  com- 
pliment. 

Mon  nom  rime  parfaitement  avec  celui  du  grand 
Arroûet.  Quel  préjugé  favorable  en  ma  faveur, 
quand  môme  votre  éloge  ne  fouruiroit  pas  déjà  par 
lui-même  la  matière  la  plus  riche  &  la  plus  abon- 
dante! Vous  lirez  mes  vers,  Monfeigneur,  ôcm'en 
faurczgré;  mais  jufqu'à  ce  moment  je  vous  prie 
H 
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de  ne  pas  douter  des  fcntimcns  d'admiration  &  de 
fcpeâ:  avec  lefquels  j'ai  l'honneur  d'être  de  Votre 
Grandeur,  le  très-humble,  très- obéifTant  &  très-dé- 
voué ferviteur .  Sorhouct. 

P.  S.  Vous  favez  bien,  Monfeigneur,  que  je  ne 
fuis  pas  riche.  II  ne  tiendroit  qu'à  Votre  Gran- 
deur de  me  faire  obtenir  une  penfion  de  8  à  loooo. 
&  une  gratification  plus  ou  moins  forte.  On  aiig- 
menteroit  d'autant  quelque  recette  fur  les  tailles, 
&  cela  ne  nuiroit  à  aucune  deftination  de  finances. 
Ce  fecours  que  mes  bonnes  intentions  femblent  mé- 
riter, me  mettroit  à  portée  de  faire  face  à  mes  af- 
faires, qui  font  en  fort  mauvais  ordre.  Je  louerois 
un  hôtel  digne  de  recevoir  un  Miniftre  tel  quevous, 
&  vous  n'auriez  pas  à  craindre  que  le  propriétaire 
de  la  maifon  où  je  demeure  fût  affez  incivil ,  pour 
refufer  une  féconde  fois  à  votre  voiture  l'entrée  de 
fa  Cour. 

A  Paris  ce  10  Mai  1771. 

IP    LE    T    T    R    E 

De  il/,  de  Manpeou  à  M.  de  Sorhouet ,  ConfeiUôr 
au  Parlement. 

A  Verfailles  ce  12  Mai  1771. 

Je  vous  fais  un  gré  infini ,  mon  ami ,  de  votre 
complaifance  &  de  votre  franchife.  Vous  êtes 
l'homme  qu'il  me  faut  pour  entreprendre  mon  apo- 
logie, ^  vous  allez  voir  par  les  premiers  éclaircis- 
fcmens  que  cette  lettre  contiendra  fur  mon  adminif- 


C  115) 

tration  que  vous  ne  vous  troinpiez  pas  en  vous  fla- 
tant  d'un  heureux  fuccès.  Mais  pour  vous  rendre 
raifon  de  ma  conduite,  il  faut  que  je  vous  mette 
au  fait  des  plus  fecrêts  fcntiments  de  mon  cœur. 
Je  fuis  amoureux  fou  de  ma  patrie.  La  tête 
me^n  tourne  ,•  oui  la  tête  m'en  tourne.  Ses  ri- 
gueurs pour  moi  ne  font  qu'augmenter  ma  pafiîon 
pour  elle.  Sa  gloire,  ks  droits,  fes  intérêts  véri- 
tables ont  toujours  été  l'unique  objet  de  ma  penfée; 
la  voir  rétablie  dans  fon  ancienne  fplendeur,  la  voir 
riche,  &  fortunée,  le  but  de  tous  mes  défirs;  & 
le  bonheur  d'avoir  contribué  plus  qu'un  autre  à 
une  révolution  fi  néccflaire,  ma  feule  ambition. 
C'efl:  d'après  ce  principe  qu'il  faut  juger  ma  con- 
j  duite  &  la  fuivre. 

Dès  qu'il  m'a  été  permis  de  porter  les  yeux  fur 
le?  rênes  du  Gouvernement ,  combien  de  fois 
n'ai- je  pas  intérieurement  gémi  des  défordrcs,  des 
défaltres,  de  la  décadence,  &  même  de  l'anéantis- 
fement  total  qui  menaçoit  l'Etat  P  Quelle  fecrcte 
indignation  n'ai-je  pas  conçue  dans  mon  ame,  en 
voyant  cette  France,  ma  chère  patrie,  jadis  fi  glo- 
rieufe,  fifioriflante,  tombée  dans  l'humiliation  & 
dans  l'oprobre?  Son  fein,  mon  cher  ami,  était 
devenu  la  proie  de  mille  petits  ferpents  qui  s'entrc- 
difputoient  l'avantage  de  le  déchirer. 

Je  vous  parle ,  mon  ami,  de  ces  hommes  qui  fous 
le  nom  de  fes  protecteurs  &:  de  fes  pères ,  fous  le 
nom  ds  dcpofitaires  &  d'interprètes  de  fes  loix,  la 
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retenoient  dans  les  fers,  &  étoient  devenus  fes  ty- 
rans. Je  m'étois  toujours  bien  promis  de  chercher 
quelque  moyen  d'opérer  fon  heurcufe  délivrance, 
&  de  faire  retomber  fur  i^es  perfécuteurs  tous  les 
maux  dont  ils  étoient  caufe.  Je  fatiguois  le  Ciel 
par  des  vœux  importuns  afin  d'en  obtenir  le  bon- 
heur d'être  choifi  pour  le  libérateur  de  ma  patrie, 
&  pour  l'inrtrument  de  fes  vengeances. 

Voilà,  mon  ami,  quelle  étoit  mon  ambition, 
noble  comme  moi  Jans  ^es  principes ,  vafte  dans  ït& 
projets,  féconcc  en  refTources,  ardente  àfaifirtous 
les  moyens  qui  dévoient  m'aprocher  du  Trône, 
au  pied  duquel  je  fuis  maintenant  aiTis. 

Et  l'on  m'en  fait  un  crime!  On  part  de  ce  point 
pour  me  noircir  des  couleurs  les  plus  odleufes  î 
Mais  quels  font  donc,  mon  ami,  ces  peintres  in- 
jurieux ,  dont  le  pinceau  téméraire  a  tracé  mon  ta- 
bleau. Un  tas  de  gens  mal-famés,  qui  n'ont  héri- 
té de  leurs  pères  que  le  nom  qu'ils  portent  ou  leurs 
vices;  \çs  Bocbnrds^  \q^  Lamoignon  ^  \q.s  le  Pelletier  y 
les  le  Fevre-i  l&sAIurard^  XtsHocquarlt  les  Breîignieresy 
les  Degars,  \ts  Montblin^  &  nombre  d'autres,  tous 
fortis  de  cette  école,  où  fous  le  voilcfpécieuxdela 
juftice,  on  n'aprenoit  qu'à  fe  mettre  au  deflus  des 
loix,  à  ufurper  les  droits  de  la  nation,  à  fe  dévou- 
er aux  projets  d'un  minière  ambitieux,  à  opofer 
une  autorité  imaginaire  à  la  volonté  légifTative  du 
Monarque.  Faut -il  chercher  bien  loin  les  motifs 
qui  ont  délié  leurs  langues,  &  ajouter  foi  à  tous  les 
propos  qu'ils  fément  malignement  fur  mon  compte. 
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lî  eft  vrai,  mon  ami,  que  dès  le  mois  de  Juillet 
vîernier,  j'avois  dit  confideniment  à  quelqu'un  que 
j'allois  forger  des  foudres  pour  écrafer  la  magiilra- 
ture ,  &  depuis  que  j'ouvrirois  la  tranchée  contre 
le  Parlement,  &  que  je  me  vantois  d'emporter 
d'aflaut  les  remparts  .derrière  lefquels  fe  cachoient 
ks  bêtes  féroces  qui  défoloient  la  France. 

Ils  font  foner  bien  haut  leur  inocence  de  ces 
temps,  pour  faire  trouver  dans  mon  f\iit  plus  de 
malice  6c  de  noirceur ,  comme  fi  les  loups  fe  mc- 
tamorphofoient  en  agneaux,  pour  avoir  été  quel- 
ques jours  fans  dévafter  ks  campagnes  j  comme  fi 
k  voleur  de  grand  chemin  étoit  devenu  homme  d'ho- 
neur,  pour  av'jit  été  quelques  mois  fans  trouver 
l'ocafion  de  détrouffer  les  pafTants.  L'inocence  du 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  Juillet  1770  eft  un 
paradoxe  étrange.  Il  y  a  plus  de  120  ans  qu'il  s'eft 
rendu  coupable  du  crime  dont  je  l'ai  puni.  Ils  di- 
fcnt  que  je  n'ai  achevé  leur  deftruclion  totale,  que 
parce  que  je  ne  pouvois  cnvifager  fans  une  fecrete 
frayeur  une  Cour  qui  jad?s  fiétrifToit  par  fes  Arêts 
le  Chancelier  Poyct,  dont  les  crimes  n'étoicnt  que 
des  vétilles  en  comparaifon  de  ceux  qu'ils  me  fupo- 
fent ,  que  parce  que  je  ne  pouvois  ni'ériga-  en  ty- 
ran  fous  le  nom  du  Roi,  tant  que  fubfifl-eroit  une 
compagnie  de  raagiftrats  éclairés  &  pleins  de  zèle, 
qui  pouroient  porter  au  pied  du  Trône  les  plain- 
tes &  les  doléances  de  la  nation.  Ils  m'ofent  taxer 
d'avoir  eu  peur  d'eux,  moi    qui  les  ai  conduits 
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comme  de  petits  gïirçons  le  fouet  à  la  main  par- 
tout où  f ai  voulu.  II  faut  les  laifler  dire,  mon 
ami,  &  juger  d'après  les  fairs. 

Vous  en  raportez  deux  plus  perfonnels  que  ces 
difcours  vagues  &  généraux.  L'efpionage  infâme 
qu'ils  me  reprochent  d'avoir  porté  à  l'excès,  &mes 
erreurs  fréquentes  dans  le  calcul  des  voix  pendant 

tout  le  temps  qu'à  duré  ma   première  préfidcncc. 

M.  de  St.  Fargeau  nomément  fe  vante  de  m'avoir 

pris  quelquefois  fur  le  fait. 

Ces  deux  articles,  mon  ami,  demandent  l'un  & 
l'autre  une  petite  explication. 

Quant  au  premier  objet,  il  eftvr.ii  que  j'aime  les 
délateurs,  que  je  les  récompenfc  à  proportion  de 
leur  mérite  &  de  leur  adrefle,  que  je  cherche  à  les 
multiplier ,  que  je  fais  ufage  des  délations  ;  mais  c'eft 
toujours  pour  des  raifons  d'Etat  ;  c'eft  le  fecrêt  de 
l'adminiflration,  &  j'en  ai  rendu  compte  au  Roi. 

Quant  au  chapitre  du  calcul  des  voix,  faute  de 
trouver  des  péchés  plus  graves,  ils  viennent  ici  mo 
reprocher  d'anciennes  pécadilles,  dont  ma  confcien- 
ce  timorée  n'a  pas  d.tigné  feulement  aprochcr  fon 
flambeau.  Je  ne  nierai  point  cependant  que  la 
chofe  n'ait  pu  fims  miracle  arivcr  quelquefois.  Ma- 
is, mon  ami,  en  fait  de  calcul,  le  plus  habile  eft 
fajet  à  fe  trompcT.  D'ailleurs  naturellement  dillra- 
it  &  occupé  de  l'important  projet  que  je  roulois  con- 
tinuellement dans  mon  cfprit,  je  ne  puis  pas  affu- 
rcr  de  n'avoir  jamais  eu  quelques  légères  inadver- 
tancçs.    Mais  mieux  que  tout  cela,  j'ai  reçu  pour 


principe  de  mon  père,  que  dans  la  place  de  premier 
Préfident,  que  j'occupois  après  lui,  le  grand  point 
étoit  de  juger,  que  la  façon  de  juger  étoit  à  peu 
près  indifférente,  pourvu  que  l'expédition  des  af- 
faires allât  fon  train.  Je  défie  M.  de  St.  Fargeau 
lui-même  de  répondre  à  ces  raifons  là.  Et  qu'a- 1- il 
gagné  par  fa  médifance?  Le  Roi,  pour  punir  fa 
malice,  lui  a  fait  aprendre  à  calculer  merveilleu- 
femcnt  bien  fon  livre  de  poUe  depuis  Paris,  jus- 
qu'à Feuilletin,  fituéje  ne  fiis  où,  dans  cette 
baffe-marchc ,  au  moins  à  120  lieues  d'ici.  Il  eût 
bien  mieux  fait  de  fe  taire. 

Au  furplus,  à  l'exception  d'environ  130  des  mem- 
bres de  l'ancien  Parlement ,  de  même  acabit  que 
ceux  que  je  vous  ai  cités,  je  puis  bien  vous  certifier, 
mon  ami ,  que  tous  les  autres  honoroient  mes  ver- 
tus, refpecloient  mon  intégrité,  prifoient  mes  ta- 
lents, &  m'acordoient  la  plus  haute  eftime  ;  qu'au 
moment  de  mon  élévation,  tous  m'ont  déclaré 
qu'ils  me  trouvoient  bien  digne  d'être  non  feulement 
le  chef  de  la  Juftice,  mais  aufii  le  premier  minière 
du  Royaume. 

Je  fuis  obligé  de  m'intcrompre.  Onra'anonceM. 
de  Boifnes ,  &  M.  l' Abé  Tcrray. 

A  dieu,  mon  ami,  je  penfcrai  à  la  penfion  que 
vous  me  demandez.  N'oubliez  pas  les  vers  que  vous 
m'avez  promis.  On  en  a  tant  répandu  de  mauvais 
contre  moi,  que  je  ferois  charmé  d'en  voir  de  bons 
qui  continflfent  mon  éloge.    Voltaire  qui   m'écrit 
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journellement  des  cajoleries,  ne  s'efl:  pas  encore  a- 
vifé  de  me  croire  fenfible  à  ce  plaifirlà. 
Ille    LETTRE 

De  M.  dô  Maupcou  à  M.  de  Sorhouct. 
A  Verfailles  ce  13  Mai- 

Je  quiteM.  de  Boifnes,  &  l'Abé  Terray.  Con- 
venez donc,  mon  ami,  que  la  France  eft  bien  lieu- 
rcufe  d'être  gouvernd-e  par  trois  Minières  tels 
que  nous,  qui  avons  de  fi  bonnes  intentions,  & 
fommes  toujours  de  fi  bon  accord.  Il  ne  lui  manque, 
pour  être  au  comble  de  fian  bonheur,  que  de  voir 
IVI.  Foulon  partager  avec  nous  le  foin  de  fon  admi- 
niftration.    Mais  trêve  aux  réflexions. 

Je  reprend  ma  dernière  lettre  où  je  Tavoislaifl'ée. 
Je  vous  difois  donc,  mon  ami,  que,  fans  être  pre- 
mier miniftre,  avoué  tel  par  le  Roi,  qui  n'en  veut 
plus,  j'avois  fu  m'emparer  de  toute  la  confiance  du 
INlonarque,  &  qu'on  m'en  trouvoit  bien  digne.  C'é- 
toit  le  but  où  tentoient  tous  mes  dcfirs.  Sans  cet- 
te plénitude  de  pouvoir,  mes  nobles  projets  res- 
t  )ient  malheureufemcnt  fans  exécution. 

J'avois  à  venger  la  France  de  tous  ICs  attentats 
commis  contre  elle  par  fes  Parlements,  &  notamment 
par  celui  de  Paris,  depuis  qu'ils  ont  dégénérés  de 
leur  première  inflitution  de  Gourde  Juftice.  Leur 
plus  grand  crime  fins  doute,  celui  qui  m'iritoit da- 
vantage, étoit  d'avoir  dépouillé  la  nation  du  droit  fi 
T"Usfaifant  pour  des  François  de  picfcntcr  cux-rac- 


mes  leurs  tributs  h.  leurs  Princes,  comme  un  gage 
certain  de  leur  refpeft  &  de  leur  amour.  Perfonne 
ne  fe  doute  encore  que  ce  foit  là  le  motif  de  ma 
vengeance,  &.  peut-être,  quand  vous  aurez  divul- 
gué mon  fecrêt,  aura-t-on  de  la  peine  à  le  croire. 
Rien  n'eft  cependant  plus  réel.  Vous  allez  lire  la 
preuve  du  crime,  &  le  foin  que  j'ai  pris  de  m'in- 

ftruire  fur  cet  important  article  du  droit  national , 
vous  fera  bien  voir  que  j'avois  vraiment  en  vue  la 
punition  des  ufurpateurs. 

Vous  ferez  bientôt  auffi  favant  que  moi  fur  nos 
anciennes  conftitutions.    Je  vous  enverrai  mon  petit 
recueil,   pour  vous   mettre  parfaitement  au  fait. 
Vous  y  verrez  que  pendant  plus  de  douze  fiécles, 
les  Rois  ncfuent  jamais  de  loix,  &ne  crurent  point 
avoir  le  droit  de  mettre  des  impôts  fur  leurs  peu- 
ples fans  le  confcntemcnt  libre   de   la  nation.     Ce 
confentement  néceffaire  étoit  un  lien  primordial  & 
facré  qui  ataclioit  le  Prince  à  fon  peuple,  &  le  peu- 
ple à  fon  Prince.   Sous  la  première  Race,  fous  la 
féconde,  &  bien  av:<nc  fous  la  troifiéme,  le  pou- 
voir légiflatif  ne  s'exerça  jamais  que  de  concert,  éc 
f;.ns  que  la  nation  eût  confenti  la  loi  à  laquelle  elle 
juroit  d'obéir.     Si  depuis  elle  crut  devoir  le  remet- 
tre entre  les  mains  du  Souverain,  comme  provifui- 
rcment,  &  fur   quelques  objets  de  police  &  d'ad- 
miniftration,  elle  le  retint  toujours  en  matiered'im- 
pôt,  ik  elle  n'a  jimnis  dû  ni  pu  le  céder,  Sure  qu'il 
lui  dl  trop  iuiérefi.ant,  lorfqu'ellc  fe  détermine  à 

II  5 


C   122  ") 

fe  d/^poiiiller  de  fcs  biens,  qu'on  ne  puifle  Icf 
prendre,  que  parce  qu'elle  en  a  fait  un  don  volontai- 
re, &  qu'il  faut  que  l'emploi  en  foit  conforme  à  fes 
vues,  plutôt  que  de  dépendre  du  caprice  d'un  mi- 
niftre  avare  &  ambitieux.  Quelque  foit  l'avis  des 
jurifconfultes  ,  ce  droit  public  n'eft  pas  fujet  à 
prefcription. 

Cependant,  mon  ami,  ces  gens  de  robe,  ce  Par- 
lement de  Paris  que  le  peuple  François  regarde  com- 
me fon  père,  quoique  traître  envers  fa  patrie,  a 
bien  ofé  s'emparer  du  droit  de  vérifier  &  d'acorder 
l'impôt,  &  de  le  convertir  en  loi.  II  n'a  pas  craint 
de  s'entendre  avec  les  miniftres  pour  écrafer  la  na- 
tion f  )us  le  poids  odieux  &  infuportable  d'une  fou- 
le de  loix  biirfiiles,  qui,  du  royaume  le  plus  riche 
&  le  plus  puiflant,  ont  fait  de  la  France  un  hôpi- 
tal,  où  il  n'y  a  que  les  adminiftrateurs,  &  ceux 
qui  leur  touchent,  qui  vivent  dans  l'abondance  & 
les  délices,  tandis  que  les  dettes  de  l'Etat  ont  ab- 
forbé  plus  de  dix  années  de  fes  revenus;  tandis  que 
le  Roi  plus  pauvre  encore  que  fon  peuple,  effor- 
cé fans  ccfTe  de  recourir  à  des  expédients  ruineux , 
dont  il  ne  tire  jamais  qu'un  fecours  momentané, 
fecours  perlidc  qui  le  plonge  dans  de  nouveaux  em- 
barasj  &  dans  une  mifere  encore  plus  profonde,  a 

Mais  remarquez,  mon  ami,  avec  quelle  adrefTe, 
quel  art,  quelle  politique  ils  font  parvenus  à  fefaî- 

a  Le  Parlement,  réuni  aux  Etats ,  auroit  micuxréus- 
fi  \\  rédfler  contre  cette  fùulc  d'impcjts  ;  mats  s'il  en 
eût  demandé  la  convocation  l'cùt-il-obtenuc  ? 
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ré  pafier  pour  les  rcpréfentans  de  h  nation ,  &  à  la 
dépouiller  petit  à  petit  &  par  des  degrés  dont  les 
variations  étoient  prefque  infenfibles,  du  droit  dont 
elle  avoit  joui  fi  long  temps  de  confintir  à  l'impôt. 
C'auroit  été  l'effrayer  trop  tôt,  &  courir  trop  de 
rifques  que  d'enrégillrer  coup  fur  coup,  vingtièmes 
fur  vingtièmes,  capitation,  doublement  de  capita- 
tion,  avec  les  deux  &:  quatre  fols  pour  livres.  Les 
Edits  burfiux  que  les  Parlements  fe  permirent  d'a- 
bord de  vérifier,  n'étoient  pas  de  ces  impôts  dont 
Teflence  attaque  directement  la  propriété. 

Ces  premières  loix  fembloient  au  contraire  la  res- 
pecter, &  n'avoir  aucune  force  coaclive.   C'étoient 
principalement  des  emprunts ,  des  créations  de  ren- 
tes, des  tontines,  des  créations  d'ofiices  de  police, 
de  judicature,  de  finance,  ou  d'offices  municipaux 
peut-être  auffî  quelques  droits   de  douane  fur  les 
marclianJifes,  ou  d'entrée    fur   les  objets  de  con- 
fommation.    Les  minillres,  fous  le  régne  de  Louis 
XIV.  coivibinoient  avec  les  Cours  jufqu'où  ils  pou- 
vaient porter  leurs  prétentions.    On  communiquoit 
d';-.vancc  les  Kd'ts  ;   on   les    foumétoit,  pour  ainfi 
dire,  aux  juj^ements  des  principaux    membres  du 
P;irlement.    Les  robins   aJoptoiént  les   uns,  rejet- 
toint  \:s  autres ,  fuivant  leurs  intérêts  particuliers, 
ou  leur  bon  plaifir.  Il  yen  avoit  quelques-uns  qu'ils 
renvoyoient  à  des  tems  plus  favorables  ou  à  de  plus- 
urgentes   nécefTitds.     fe   pourois    vous    démontrer 
qu'il  y  a  eu  fous  ce  règne  pour  plus  de  douze  cens 
millions  en  impôts  extraordinaires  de  cette  premie' 
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re  efpece,  qui  reviendroient  au  moins  à  deux  mil- 
liards de  livres  dans  les  proportions  actuelles  de  la 
valeur  de  l'argent  avec  la  valeur  des  biens.  Qu'cft- 
il  arrivé  de  ces  intrigues,  de  ces  complaifances  ré- 
ciproques desrainiftres  &dcs  Parlements?  Ces  der- 
niers fc  font  imaginés  qu'ils  étoient  des  perfonnages 
fort  importans  dans  l'Etat,  &  quelquefois  ils  l'ont 
fait  croire.  On  foupçonnoit  qu'ils  pouvoient 
bien  être  les  repréfentants  de  la  nation.  Ils  font 
venu  à  bout  de  le  perfuader  pour  vendre  l'enregis- 
trement des  Edits  burfaux.  Vous  êtes  heureux, 
mon  arai,  de  n'avoir  pas  à  rougir  d'avoir  été  le  chef 
de  femblables  magiftrats  ,  &  à  gémir  d'être  con- 
traint de  fermer  les  yeux  fur  de  pareilles  bafleffcs; 
qui  peut  être  au  fait  mieux  que  moi  de  tous  ces 
détours,  de  toutes  ces  rufes,  <Sc  de  tout  ce  myfte- 
re  d'ir.iquitéP  N'a-t-il  pas  fallu  que  je  m'y  prêtafie 
moi-mêm.e,  &  nem'a-t-on  pas  forcé  de  recevoir  cent 
mille  écus  de  la  part  du  Roi,  qui  n'en  a  jamais  fu 
le  mot,  pour  fivorifcr  l'cnrégiftrement  de  rEditdc 
libération  des  detes  de  l'Etat?  iVlaisc'ctoit,  comme 
vous  le  croyez  bien,  uniquementpour  ne  pas  devenir 
fufpeft  aux  autres  qui  rcccvoicnt  de  leur  côté  ,  & 
vous  fivcz  bien  que  cette  fjmmc  ne  m'empêcha  pas 
de  faire,  en  galant  homme  ,  le  devoir  de  ma 
charge. 

On  a  maintenant  l'audace  de  m'en  faire  un  crime; 
mais  la  médifance  &  la  calomnie  ne  peuvent  obfcur- 
cir  la  vertu  que  pour  un  temps.  Elle  brille  cnfui- 
te  avec  plus  d'éclat;  le  choix  que  le  Roi  à  fait  en» 


fuite  de  moi  pour  m'acorder  toute  fa  confiance,  efl 
une  preuve  bien  certaine  ,  ou  qu'//  n'en  a  jamais 
rienfuy  ou  qu'il  étoit  bicnperfuadé  de  mon  inoccn- 
cc,  &  de  la  pureté  du  motif  qui  m'obligeoit  d'ac- 
cepter cette  gratification.  Pouroit  on  lui  fupofer 
affez,  de  foibîefle  pour  donner  à  vlw  fripon  décidé^li. 
charge  de  fon  Chancelier. 

Cette  disrefîion  doit  fervirderéponfe  au  troifiemc 
chef  d'acufuion  contenu  dans  votre  lettre.  Je  re- 
viens à  mon  texte. 

Ces  crimes  affreux  que  les  Parlements,  (Se  nota- 
ment  celui  de  Paris,  avoient  commis  contre  la  nation 
ne  dévoient  pas  toujours  relier  impunis.  Le  génie 
de  la  France  a  fufcité  le  mien.  Elle  alloit  périr  fi 
fon  vengeur  eût  tardé  plus  long-temps  àparoître; 
mais  pour  mettre  la  première  main  à  ce  grand  œuvre,  il 
me  falloit  un  prétexte,  il  falloit  lui  donner  aux  yeux  du 
Roi  une  force  à  laquelle  le  Parlement  ne  pût  rien  opo- 
fer  ;  il  falloit  que  fes  refiforts  fe  prctafl"ent  à  mes 
defirs ,  &  puifient  aquc^rir  &  conferver  toute  l'ac- 
ticn  que  je  leur  voulois  communiquer,  &c'eft  l'affai- 
re de  M.  le    Duc  d'Aiguillon  qui  me  l'a  fourni. 

C'eft  ici  le  triomphe  de  ma  politique;  mais  vous 
me  permétrez,  mon  ami,  de  faire  une  petite  paufe 
pour  reprendre  halaine. 

Mes  complimens  à  l'honnête  M.  De  Bonnairc. 
Qu'elle  belle  ame!  Le  bon  citoyen  ! 

*  Ce  mot  exillc  dans  une  lettre  écrite  de  la  propre 
main  du  Roi  à  M.  Berryer,  ou  le  Chancelier  elï  auifi 
qualifie. 


IVc     LETTRE 

Be  M.  de  Sorhùutt  à  M.  de  MrMpeou, 

J'arrête,  Monfeigueur ,  \ç:s  nombreux  torrents  qui 
coulent  de  votre  plume  ingénieufe  &  féconde.  Il 
n'eft  pas  jutle  que  vous  faiTiez  feul  tous  les  frais  de 
notre  corefpondance,  &  je  fcrois  au  défefpoir  fi  je 
n'y  mcttois  pas  quelque  chofe  du  mien. 

Vous  voilà  blanc  comme  neige, Mon feigneur,  fur 
trois  points  importants,  l'efpionage.  Terreur  de  cal- 
cul, &  les  cent  mille  écus  de  gratification.  Je 
trouve  que  vous  avez  fort  bien  fait  de  les  recevoir. 
Vous  avez  rempli  votre  charge  de  premier  préfident 
avec  tant  d'honneur  &  de  diftindion  !  Vous  aviez 
fait  les  chofes  avec  une  générofité  fi  grande,  qu'il 
étoit  très-poffible  que  votre  fortune  en  eût  foufl'ert 
quelque  altération,  ou  qu'elle  ne  fe  fût  pas  acrue 
à  proportion  de  votre  fiige  adm.iniflration  ,  &  de 
votre  ccconomie  précédente.  Cqs  cent  mille  écus 
peuvent  être  regardés  comme  une  récompenfe  qui 
vous  étPit  bien  due. 

Quant  au  quatrième  point,  j'entrevois  encore 
que  le  Parlement  de  Paris  étoit  fort  criminel ,  que 
fon  ufl'.rpation  du  droit  national  de  vérifier  l'impôt 
crioit  vengeance,  ^  méritoit  punition  exemplaire; 
mais  une  petit-  chofe  que  Votre  Grandeur  me  pcr- 
métra  de  lui  repréfcnter ,  c'eft  que  ce  n'cfl:  point 
comme  coupable  de  ce  crime  que  vous  l'avez  puni, 
6>L  que  c'ell  une  véritable  querelle  d'Allemand  que 
vous  lui  avez  cherchée  dans  cette  ocafion.  Et  quant 
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à  ce  qui  regarde  l'affaire  de  M.  le  Duc  d'Aiguillon, 
comment  l'en  avez-vous  tiré,  &  comment  vous  en 
tirerez- vous  vous-même;  car  voici  ce  que  le  public 
dit  fur  l'un  &  l'autre  article. 

On  vous  acufe,  Monfeigneur,  d'à vo^'r  voulu  fai- 
re d'une  pierre  deux  coups  ;  perdre  le  Parlement 
de  Paris ,  c'étoit  une  cliofe  jufte ,  puifqu'il  le  mé- 
ritoit  Cje  n'aurois  cependant  pas  voulu  que  vous 
vous  fuffiez  fervi  d'un  faux  prétexte);  mais  per- 
dre en  même-temps  M.  le  Duc  d'Aiguillon,  vo- 
tre ami,  qui  vous  avoit  donné  toute  fa  confian- 
ce ;  affu rément  cette  aclion  ne  me  paroît  pas  digne 
de  vous. 

En  effet,  on  dit  que  c'efl:  à  votre  inftigation  que 
M.  le  Duc  d'Aiguilllon  lui-même  fuplia  le  Roi  de 
foumettrc  le  jugement  de  fon  procès  à  la  Cour  des 
Pairs.  Tout  le  monde  dit  que  vous  aviez  prévu 
qu'elle  y  prendroit  une  mauvaife  tournure,  que 
vous  en  étiez  perfuadé,  «Se  cela  d'après  la  claufe 
que  vous  aviez  malicieufement  inférée  dans  les  let- 
tres-patentes par  lefquelles  le  Roi  vouloit  &  or- 
donnoit  qu'on  pût  rechercher  fonminiftre,  même 
fur  fon  flJminirtration  fecrete,  claufe  inouie  &  con- 
tre les  bonnes  règles. 

On  dit  que  vous  vous  êtes  fait  donner  fecrete- 
ment  une  expédition  des  informations.  On  dit  que 
vous  n'y  avez  rien  trouvé  de  répréhenfible  fur 
les  faits  de  la  vie  civile  de  M.  le  Duc  d'Aiguillon, 
&  que  vous  étiez  informé  par  vos  agents  dans    le 


Parlement,  que  cette  Cour  devoit  renvoyer  au  Roi 
h  conoiiïance  des  faits  de  radminiftration  de  fon 
minillre;  que  vous  ne  deviez  pas  ignorer  que  par 
conféquent  il  alloit  être  inocenté  légalement  &  for- 
tir  victorieux  à  la  face  de  la  France  &  de  l'Euro- 
pe, d'une  attaire  qui  lui  avoit  été  fuicitée  par  la 
cabale  &  par  l'intrigue. 

On  dit  que  craignant  un  pareil  fucccs  qui  le 
mettoit  au  comble  de  la  faveur  vis-à-vis  de  fon  Maî- 
tre, &  de  l'eftime  vis-à  vis  de  la  nation,  vous  avez 
fait  acroire  à  votre  ami  que  les  informations  le  ren- 
doient  très  criminel  ,  &  que  vous  étiez  fur  que 
dans  le  Parlement  il  y  avoit  contre  lui  une  cabale 
qui  pouvoit  exiller  dans  la  partie  la  moins  laine 
&  la  moins  nombreufe,  mais  que  vous  avez  fu 
préfenter  à  votre  ami  comme  abfolument  généra- 
le. 

On  dit  que  c'eft  par  ces  raifons   que    vous    lui 
avez  fait  goûter  le  moyen  de  terminer  fon  procès 
plus  promptement  &  plus  fûrement  par  voie  d'au- 
torité abfolue;  que  par-là  vous    l'avez  empêché  de 
réfléchir,  qu'en  fuivant  ce  pernicieux  confeil,  toute 
l'Europe  le  tiendroit  toujours  pour  coupable  &  dés- 
honoré; &  en  efl'et  tout  le  monde  alors  fe  dit  à  l'o- 
reille que  vous  n'aviez  pas  d'autre  but.    Vous  êtes 
trop  bon  politique,  Monfcigneur,  pour  ne  l'avoir 
pas  fenti.    Vous  favicz  parfaitement  bien  que   ces 
lettres  d'abolition  (car  on  ne  peut  pas  les  nommer 
autrement)  en  éteignant  le  délit  par  la  feule  im- 
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^feflion  du  pouvoir  arbitraire,  auquel  vous  (!on-« 
fiiez  une  force  fupérieure  à  la  puiflance  de  Dieu 
tnême,  ne  juflifieroient  pas  M.  d'Aiguillon,  &  ne 
pouvoient  manquer  de  déplaire  au  Parlement. 

On  dit  encore  ,  Monfeigneur,  que  li  vous  aviez 
voulu  anéantir  totalement  l'affiiire  de  M.  d'Aiguil- 
lon, il  faloit  faire  porter  au  Lit  de  Juftice  les  mi- 
tiutes  de  l'information  ,  &  les  faire  enlever  par  le 
Roi.  On  dit  que  ce  n'efl:  pas  par  un  oubli  de  vo- 
tre part  que  vous  les  avez  laiffées  au  greffe,  parce 
que  vous  avez  très-bien  fu  qu'à  l'afTemblée  du  jeu- 
di 28  Juin,  qui  a  duré  jufqu'à  neuf  heures  du 
foir,  on  en  avoit  déjà  demandé  la  Icélure;  que  cet- 
te  lefture  avoit  été  rcmife  au  lundi  1  juillet;  que 
fi  vous  n'avez  point  fait  enlever  ces  minutes  dans 
l'intervalle  du  jeudi  au  lundi,  c'eft  que  vous  avez 
craint  que  toute  cette  grande  aifaire  ne  finît  de  la 
part  du  Parlement  par  de  fimples  Remontrances,  & 
qu'au  contraire  en  biffant  les  minutes,  vous  néces- 
fitiez  le  Parlement  à  faire  un  acte  quelconque  pour 
en  tacher  le  Duc  d'Aiguillon. 

On  dit  que  c'eft  encore  par  votre  confeil  que  ce 
Pair  de  France  n'a  pns  voulu  fe  pourvoir  par  voie 
d'opofition  à  l'arrêt  du  n  juillet,  qui  n'étant  qu'urt 
arrêt  provifoire  &  de  pure  difciplinc  de  la  part  de 
la  Cour,  au fujet  d'un  de fes membres nccufé  ,  n*au. 
roit  pu  nuire  àfon  honneur  s'il  eût  réclamé  contre  , 
en  fuivant  les  formes  ordinaires;  que  vous  nel'em- 
pSchâ tes  de  faire  cette  démarche  que  pour  lui  lais- 
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fer  une  tache  toujours  fubfiftante ,  afin  de  le  rete- 
nir toujours  fous  la  main  de  la  juftice,  &.  que  font 
honneur  étant  toujours  entaché,  il  ne  pût  parvenir 
au  miniftere,  dont  vous  vouliez  éloigner  un  con- 
çurent que  fon  efprit  &  fa  faveur  vous  rendoient 
infiniment  redoutable. 

On  dit  que  toutes  vos  fineffes  &  vos  perfidies  vis- 
à-vis  de  votre  amis  ne  feront  que  reculer  pour  un 
temps  fon  élévation. 

On  dit  que  vous  faviez  fort  bien,  Monfeigneur, 
que  toutes  les  Ordonnances  des  plus  fages  de  nos 
Rois  défendent  aux  Juges  ,  foit  fupérieurs,  foit  in- 
férieurs, de  confentir  à  de  pareils  abus  d'autorité, 
défendent  même  aux  Chanceliers  &  Gardes  des  Sce- 
aux de  les  figner  &  de  les  fceller. 

On  dit  que  vous  connoifliez  d'ailleurs  lesfecretes 
difpofitions  de  cette  Compagnie  ,•  que  vous  faviez 
combien  elle  étoit  flatée  de  ce  que  le  Monarque  lui- 
même  avoir  remis  à  fon  jugement  la  décifion  de  cet 
important  procès.  Cette  marque  de  bonté  de  la  part 
du  Souverain  étoit  l'aveu  tacite  de  Teflime  qu'il 
avoit  pour  elle,  &  la  confirmation  de  fts  anciennes 
prérogatives.  Il  kii  donnoit  donc  une  forte  d'in- 
fpeâ:ion  fur  fes  minifires  mêmes,  &  lui  fourniflLit 
un  moyen  éclatant  de  donner  à  la  nation  une  nou- 
velle preuve  de  fon  intégrité  &  de  fon  zèle  pour  la 
juftice.  Enfin,  il  étoit  démontré  que  c'étoitpour 
le  Parlement  un  coup  d'état  de  prononcer  fur  le 
fond  du  procès  un  jugement  définitif. 

Auffi  ne  put-il  fc  voir  fans  la  plus  vive  douleur. 


(  r.V  ) 

arracher  des  mains  une  aiiaire  dont  il  avoit  été  fai(i 
avec  tant  d'apareil  ;  &  vous  aviez  préparé  de  loin 
l'effet  que  devoit  produire  ù.  réfiftance  dant  refprit 
du  Roi ,  en  lui  repréfentant  qu'il  n'en  trouveroit 
aucune;  que  s'opofer  à  fes  droits  c'étoit  donner 
ateinte  à  fon  pouvoir  légifiatif  :  que  fes  officiers  du 
Parlement  étoicnt  des  fujets  trop  fournis  ,  des  nia- 
giftrats  trop  inftruits  pour  ne  pas  plier  en  fiience 
leurs  volontés  a  la  fienne  dans  une  occafion  où  fa  bon- 
té paternelle  fe  manifefloit  û  clairement  en  fliveur 
d'un  fujet  qu'il  aimoit,  où  fa  propre  adminiflra- 
tion ,  dont  il  ne  devoit  compte  qu'à  Dieu  feul ,  fe 
trouvoit  neceiTuire nient  compromifc  :  6:  c'étoit  vous 
feul  cependant  qui  en  étiez  la  caufe. 

On  dit,  Monfeigncur,  que  vous  n'ignoriez  pas 
combien  le  Roi  mettoit  de  vivacité  dans  cette  affai- 
re ,  &  que  vous  ne  lui  aviez  fait  entrevoir  le  plus 
heureux  fuccès  qu'afin  de  l'aigrir  davantage  lorfqu'ii 
verroit  fon  atente  fi  cruellement  trompée-  La  déS' 
obéifflmce  de  Hi  Cour  de  Parlement  que  vous  lui  a- 
viez  repréfentée  fi  humble  6c  fi  foumife,  lui  parue 
un  atentat  contre  fon  autoiité  dont  les  Princes  font 
toujours  fi  jaloux-. 

On  dit  que  vous  eûtes  grand  foin  d'entretenir  & 
d'augmenter  le  fecret  dépit  qu'il  en  avoit  conçu  ; 
que  vous  lui  fîtes  envifager  les  efforts  du  Parlement 
pour  faire  parvenir  la  vérité  jufqu'au  Trône  comme 
une  réfiftance  féditieufe,  comme  autant  de  nouve- 
aux crimes ,  comme  autant  d'atteintes  portées  à  la 
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réputation  de  fon  favori  dont  il  auroit  voulu  confef* 
ver  l'intégrité. 

On  dit  que  M.  votre  ami ,  que  vous  trompiez  par 
Vos  flateries  &  vos  confeils  perfides,  vous  aida  à 
atifer  le  feu  de  la  colère  d'un  Monarque  qui  n*a 
jamais  péché  que  pour  avoir  été  trop  bon. 

On  dit  que  vous  n'aviez  mis  Sa  Majefté  dans  le 
dernier  embaras,qu'afîn  de  vous  faire  un  mérite  de 
l'engager  à  vous  ouvrir  fon  cœur  comme  à  un  mi- 
niftre  plein  de  zèle  pour  fa  gloire  &  pour  fes  inté- 
rêts ,  ainfi  que  pour  ceux  de  fon  fiwori  que  vous 
étouffiez  en  feignant  de  le  carreffer. 

On  dit  qu'alors  parvenu  à  un  degré  de  confiance, 
dont  vous  pouviez  tout  vous  proraetre,  vous  vous 
engageâtes  à  former  une  entreprife  qui  feroit  obte- 
nir au  Roi  la  fatisfadion  qu'il  demandoit,  &  qui  a- 
raclieroit  enfin  fon  fivori  aux  fuites  fâcheufes  d'ua 
procès  commencé  fous  de  fi  mauvais  aufpices. 

On  dit  que  ces  fuites  fâcheufes  que  vous  apré- 
hendiez,  étoient  de  le  voir  déclarer  innocent  par  le 
Parlement,  s'il  rcprenoit  l'affaire  à  la  rentrée.  Voi* 
là  dit-on,  ce  qui  vous  détermina  à  ouvrir  la  tran- 
chée devant  lui ,  afin  de  lui  donner  tant  d'occupa- 
tion, qu'il  fut  contraint  de  renoncer  à  la  pourfuite 
de  ce  fameux  procès. 

Tel  cft,  Monfeigneur,  le  langage  de  vos  acufa- 
teurs  ;  Il  n'y  entre  pas  une  filabe  qni  foit  de  moi. 
Je  ne  vous  abandonne  pas  encore  tout  à  fait  l'ancierv 
Parlement,  ni  la  manière  dont  vous  l'avez  détruit, 
qui  fent  beaucoup  le  dcfpotifme  &  la  tyranie.  Mais 
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pour  l'affaire  de  M,  d'Aiguillon,  il  fautabfolument 
que  j'en  ave  le  cœur  net,  que  vous  m'expliquiez 
clairement  tout  ce  qui  la  concerne  ;  car  fi  cet  ar- 
ticle raanquoit  dans  votre  apologie,  votre  condui- 
te prendroit  la  plus  mauvaife  couleur.    On  ne  ces- 

fe  de  me  répéter  que  quand  même  il  n'y  auroit 
que  la  moitié  de  vrai  dans  tous  ces  on  dit ^  vous 
feriez  un  des  plus  grands  fcéldrats  qui  eût  jamais 
exifté. 

Pour  Dieu,  Monfeigneur,  n'oubliez  pas  ma  pe- 
tite penfion ,  ni  M.  d'Aiguillon  ;  &  fouvenez-vous 
bien,  fi  jamais  ce  Duc  efl  nommé  minillre,  de  cou- 
rir fur  le  champ  chez  Mesdames  du  Barry  pour  les 
embrafler  avec  les  démonftrations  de  joie  les  plus 
fortes,  en  l'appelant  cent  fois  votre  ami  j  vot'^'îbien- 
^iteur,  &c.  &:c.  &c. 

Je  fuis  avec  un  profond  refped,  Monfeigneur,  de 
Votre  Grandeur,  le  plus  zélé,  le  plus  fournis  &le 
plus  obéilTant  ferviteur.    D&  Sorhotiei. 

A  Paris  ce  iS  7nni  1771, 

Ve.      LETTRE 

De  M,  de.  Maupeou^   à  M.  de  Sorhoiiet. 

A  Verfaillcs  ce  22  Mai  1^71, 

C'efl  mal  à  propos,  mon  ami,  que  vous  voulez 
intérompre  la  fuite  de  ma  jullification,  en  vous 
arrêtant  à  l'examen  de  ma  conduite  dans  l'affaire  de 
M,  le  Duc  d'Aiguillon.  Je  vous  avois  dit,  je  crois» 
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qu'elle  étoitun  hors  d'ccuvre  ,  un  incident  dont  il 
m'a  falu  faire  ufage  malgré  moi ,  enfin  un  prétexte 
dont  je  couvrois  une  vengeance  légitime.  Qu'^im- 
portent  les  moyens  par  lefquels  j'ai  pu  parvenir  à 
mon  but?  Excepté  Farticle  de  perfidie  ,  toutes  les 
accufations  contenues  dans  votre  dernière  lettre,  font 
autant  de  vérités.  J'avoue  qu'il  cfl  malheureux 
pour  le  Duc  d'Aiguillon  de  n'avoir  pas  été  jugé. 
Mais  en  facrifiant  à  regret  l'honneur  d'un  feul 
homme,  qui  n'en  a  pas  moins  confervé  fon  état, 
fes  biens,  fa  faveur,  &  qui  ne  m'en  croit  pas 
moins  fun  ami,  je  fauvois  une  nation  entière.    Si 

M.  le  Duc  eft  bon  citoyen,  il  doit  fe  réjouir  de  cet- 
te perte  légère  qui  cft  devenue  le  falut  de  la  pa^ 
trie.  Car  enfin,  û  fon  procès  eût  eu  le  terme  pres- 
crit par  les  ordonnances,  le  Roi  m'échapoit  ablolu- 
ment,  &  le  Parlement  que  je  youlois  anéantir j  é- 
toit  lauvé. 

Tombe  donc  à  m.es  genoux,  mon  ami,  rends  bo- 
rnage à  mon  vafte  génie,  &  à  l'étendue  de  mes  vues 
politiques,  il  f al  oit  rendre  fufpecte  au  Roi  la  pre- 
mière Cour  de  Magillraturc  du  Royaume;  je  l'ai 
fait.  H  fah)it  exciter  fon  indignation  contre  elle;  j'y 
ai  réuili.  Il  faluit  que  je  l'obligeafle  de  recourir  à 
moi,  pour  fortir  de  l'embarras  où  je  Pavois  mis,  & 
de  m'accorder  fa  confiance  finsréferve;  quel  minis- 
tre peut  fe  vanter  d'avoir  fô  mieux  que  moi  met- 
tre à  profit  toutes  fes  foiblefles,  <Sç  régner  plus  des- 
poiiqucment  dans  fon  efpritP 

Ce  lut  alors  que   je  fis    briller  à  fes  yeux  le 
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chef-d'œuvre  que  je  confervois  foigneufement  dans 
mon  porte- feuille,  le  phœnixdes  Edits,  le  non phn 
ultra  desminiftres  zélés  pour  rafl^ermiflement  del'au- 
torité  royale.  Jerappeloismodeftement  un  règlement 
de  difcipline.  Je  Pavois  conçu  en  termes  amphi- 
bologiques tous  pefés  avec  le  plus  grand  foin.  J'y 
expofois  la  bonté  du  cœur  de  Louis  le  bien-aimé. 
Cependant  j'avois  fû  fort  adroitement  y  renfermer 
un  article  qui  pou  voit  paroître  contredire  un  peu 
les  premières  conftitutions  de  l'Etat,  fans  cependant 
leur  porter  des  coups  directs.  D'ailleurs  le  préambule, 

morceau  d'éloquence  achevé,  foit  pour  le  ftyle, 
foit  pour  la  finefle  avec  laquelle  l'orateur  y  dcve» 
lope  des  points  très-importants,  contenoit  les  plus 
graves  inculpations  contre  la  magiftrature ,  mais  en 
termes  vagues  &  généraux.  J'avois  fi  bien  tour- 
né l'çfprit  du  Roi,  qu'il  en  faifoit  lui-même  l'apli- 
cation  à  la  réfiftance  opiniâtre  qu'il  venoit  d'éprou- 
ver de  la  part  de  fa  Cour  des  Pairs  dans  l'affaire 
du  Duc  d'Aiguillon.  J'avois  encore  eu  foin  de 
lui  faire  lire  un  mémoire  bien  circonftancié  de  tou- 
tes les  faufTes  démarches,  où  les  Parlements  s'é- 
toient  laiflés  entraîner  jadis  dans  des  temps  de 
trouble  &  de  fermentation.  Mon  Edit  traitoit 
encore  d'alfociation  criminelle,  de  complot  formé 
contre  fon  autorité,  cette  union  qui  paroiifoit  vi- 
fiblement  entre  les  différentes  Cours.  J'avois  fine- 
ment fait  fentir  au  Roi,  qu'il  étoit  bien  plus  faci- 
le de  les  fouraettre  à  l'obéifTance  à  toutes  fes  vo- 
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lontés  ,  lorfqifelles  ne  feroient  plus  chacune  qu'un 
corps  diflind  &  particulier,  que  réunies,  &  for- 
mant comme  une  cfpcce  de  Icnat,  Corps  incorupti- 
ble  avec  la  Monarciîie ,  &  toujours  oppofé  aux  vu- 
es du  Gouvernement,  par  des  vues  ambitieufes  aux^ 
quelles  les  peuples  applaudirent  trop  facilement. 

Tous  ces  objets  demandoient  des  explîcationa 
claires;  mais  dans  la  crainte  qu'elles  ne  filTent  ces- 
fer  le  trouble ,  que  les  chofes  ne  fe  racomodafTent 
en  s'éclairciflant,  j^avois  fait  promettre  au  Roi  dq 
n'en  donner  aucune.  Je  l'avois  engngé  à  me  char- 
ger feul  du  foin  de  le  faire  obéir,  à  figner  tout  aveu- 
glément, &  fans  d'autres  informations.  Mais  ces 
précautions  ne  fuffifoient  pas.  Il  faloit  encore  fer- 
mer toutes  les  avenues  qui  conduifoient  au  pied  du 
Trône,  &  que  ma  voix  fût  la  feule  qui  pût  s'y 
faire  entendre.  J'en  ai  fait  mon  unique  étude,  & 
mon  entière  réuifite  m'a  rccompenfé  avantageufe- 
ment  de  tous  les  foins  qu'elle  m'a  coûtés,  ôl  des 
moyens  auxquels  j'.ii  été  obligé  d'avoir  recours. 
Une  baflciTe  ne  l'cll  plus,  quand  elle  eft  diélée  par 
un  bon  motif,  <Sc  qu'elle  efl:  fuivic  du  plus  heu- 
reux fuccès. 

Voilà,  mon  ami ,  quelle  dtoit  au  vrai  la  pofitioii 
des  chofes,  lorfque  le  Roi  fe  détermina  à  fiiro 
ufigc  de  fon  Edit.  Il  lança  bientôt  la  foudre  que 
j'avois  forgé,  &  fon  tonerre  produifit  les  eflets  les 
plus  prompts  &  les  plus  terribles  ,  m;iis  auflTi  les  plus 
juftes.  Je  les  avois  tous  prévus.  En  efict  il  n'y 
Hvoit  point  de  milieu.    Il  faloit,  que  le  Parlement 
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vérifiât  Ton  déshoneur  &  Térigeât  en  loi ,  (delà 
Jufquà  fa  ruine  totale  il  n'y  avoit  plus  qu'un  pas. 
Il  étoit  perdu  dans  l'efprit  du  Roi,  j'achevois  dels 
perdre  dans  refprit  du  peuple)  ou  bien  qu'il  refu- 
fât  Tenrégidrement  d'un  Edit  de  defcipline  que  le 
Roi  ne  conoilToit  gueres  que  par  le  titre  &  les  plus 
brilians  endroits  que  je  lui  avois  montrés.  Dans 
ce  cas  le  Parlement  aux  yeux  du  Prince,  refu- 
foit  de  reconnoîire  fun  pouvoir  légiflatif.  Je  le 
çonfirmois  dans  Topinion  qu'il  avoit  conçue  au  fu- 
jct  de  cette  Cour  ambitieufc  ;  j'achevois  de  lai  per- 
fuader  qu'elle  en  vouloit  aux  fondemens  fur  lefqu- 
els  fon  Trône  eft  affermi.  La  vengeance  de  ma 
patrie  devenoitplus  prompte,  &  fon  falut  plus  as- 
furé.  Je  les  faifois  traiter  comme  des  criminel  in- 
dignes de  grâce,  &  à  qui  même  il  n'étoit  pas  per- 
mis de  fe  juftifier.  Je  confifquois  leurs  charges; 
je  devenois,  fous  le  nom  du  Roi,  le  feul  juge  d'u- 
ne Compagnie  odieufe  qui  ne  pouvoit  être  condam- 
née par  perfonne,  puifquc  le  délit  dont  je  l'accufo- 
is  n'avoit  de  réalité  que  celle  que  j'avois  fu  lui 
donner.  La  compétence  du  juge  étoit  démontrée, 
la  publicité  de  l'opofition  à  ma  volonté  en  conftato- 
it  la  preuve,  &  quoiqu'on  en  puiiïe  dire,  il  n'y 
avoit  rien  que  de  jufte  dans  la  condamnation,  po- 
int d'autres  formes  à  obferver  que  la  fignilication 
d'un  Arrêt  du  Confeil  que  j'avois  dreffé  tout  feul, 
&  que  perfonne  ne  pouvoit  contredire,  puifque  j'a- 
vois fupléé  mên^e  à  la  fignature  du  Secrétaire 
d'Etat ,  en  le  faifant  eftampiller.   Les  lettre?  d'exil 
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fui  voient  naturellement:   elles  étoient    ûgnéts   de- 
puis plus  de  quinze  jours,  &  le  réduit  de  chaque 
magidrat  étoit  déjà  fixé. 

Je  l'aveu  erai,  dans  ma  jufte  indignation  j'ai  pafle 
plus  d'une  nuit  à  déterrer  fur  les  cartes  détaillées 
de  chaque  province  les  lieux  les  moins  connus, 
les  plus  éloignés  de  toute  communication,  les  plus 
infâmes  par  leur  fituation,  parle  manque  univcr- 
verfel  de  toute  fociété ,  &  des  chofes  les  plus  né- 
ceffaires,  pour  en  faire  la  demeure  de  ces  petits 
defpote's,  pour  leur  faire  connoître  dans  toute  fon 
étendue  la  mifere  de  ces  peuples  qu'ils  avoient 
oprimés.  Mais  ces  traîtres,  ces  cruels  tyrans  de 
rua  chcre  patrie  dévoient  encore  fe  trouver  trop 
heureux.  Entre  tous  les  fuplices  qu'ils  méritoi- 
ent,  ma  bonté  a  certainement  choifi  le  plus  doux. 

Vous  me  direz  peut-être ,  mon  cher  ami ,  que 
dans  une  affaire  d'une,  aufli  grande  conféquence, 
dont  les  fuites  fâcheufes  font  fi  longues,  &  rc- 
naifi^ent  à  tous  momens ,  il  faloit  agir  avec  plus 
de  franchife,  &  imputer  au  Parlement  un  crime 
véritable  au  lieu  d'un  forfait  imaginaire.  Mais  no 
fcntez-vous  pas  que  de  cette  façon  il  m'eût  été 
impoffible  de  réuifir.  De  plus  ce  crime  imaginai- 
re ne  l'efl:  pas  tant  qu'on  le  penfe.  S'ils  n'en  étoi- 
ent pas  coupables,  ils  î'euflent  pu  devenir.  Un 
miniftre  clair-voyant  doit  prévenir  le  danger,  ôc  cou- 
per le  mal  dans  fa  racine,  avant  qu'il  ait  fiiit  au- 
cun piK)grès.    En  tout  cas ,  je  ne  faifois  que  fuivrc 
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à  la  lettre  les  maximes  de  politique  dont  ils  ont 
fait  ufage  lors  de  la  difTolution  d'une  digne  focié- 
té  qui  étoit  en  France  la  protedrice  de  la  vraie  reli- 
gion, la  fureté  des  Rois,  la  propagatrice  des  faines 
maximes  &  des  bonnes  mœurs.  Ils  lui  ont  fait  un 
crime  de  la  nature  même  de  fes  conflitutions,  après 
les  avoir  tolérées  pendant  plus  de  deux  cens  ans. 
Mais  fon  véritable  crime  aux  yeux  àes  Parlemens, 
étoit  de  diriger  la  confcience  des  Rois ,  de  leur 
aprendrc  à  régner  par  eux-mêmes ,  à  réprimer  Tara- 
bition  de  leurs  Cours,  &:  à  contrebalancer  par  des 
inftitutions  religieufcslapuilTance  formidable  qu'el- 
les fongeoijnt  à  établir  aux  dépens  de  celle  âes 
Princes,  j'aifù,  mon  ami,  qu'on  m'accufoit  d'ac- 
corder ma  protection  &  ma  confiance  aux  malheu- 
reuxdifciplesd'Ignr.ce,-  on  dit  que  malgré  l'Arrêt 
qui  profcrit  cette  fecle  du  royaume.  Arrêt  que 
j'ai  prononcé,  que  j'ai  figné  moi-même,  j'ai  rape- 
lé  plufieurs  de  fes  membres,  qu'ils  font  enfermés 
dans  ma  raaifon,  que  je  travaille  avec  eux,  foit  à 
l'exécution  de  mes  projets,  foit  à  leur  glorieux  ré- 
tabliflement -,  pour  me  foutenir  enfuite  par  leur 
crédit.  Mais  li  l'on  ajoutoit  foi  à  toutes  ces  accu- 
fations,  les  plus  gens  de  bien  deviendroient  fou- 
vent  des  fcéldrats,  &  s'il  faloit  qu'un  minidre 
s'abaiflat  à  y  répondre,  il  ne  lui  rcfteroit  plus  dç 
temps  pour  gouverner  l'Etat.  Adieu,  mon  ami,  je 
vous  c|uitte.On  m'attend  pour  un  comité, 


C  140  ) 
Vie      L    E    T    T   R    E 

De  M.  de  Maupeou  à  M.  de  Sorhouet. 

A  Verfailles  ce  24  Mai  1771. 

De  tous  les  chefs  d'accufation  contenus  dans  vo- 
tre première  lettre,  mon  ami,  il  ne  m'en  refte  plus 
f  qu'un  à  détruire;  je  parle  des  juftes  repoches  que 
vous  pouriez  me  faire  fur  .  la  mauvaife  compofition 
de  mon  nouveau  Parlement.  Des  foixante  mem- 
bres dont  il  eft  compofé ,  il  y  en  a  les  deux  tiers 
&  plus,  que  vous  rougiriez  intérieurement  d'avoir 
pour  confrères,  &  vous  n'avez  pas  tort.  Ils  font 
fans  najflance,  fans  mérite,  fans  étude  ces  loix  ni 
d'aucunes  (i^o,^  formes  judiciaires,  &  tels  enfin  que 
le  hafard  me  les  a  préfcntés. 

Mais,  mon  ami,  ce  crime  eft  celui  des  circon- 
ftances  plutôt  que  le  mien.  Jem'étois  imaginé  qu'u- 
ne quarantaine  au  moins  des  Officiers  de  l'ancien 
Parlement  étoit  abfolumcnt  à  ma  dévotion  ,  que  je 
n'avois  qu'à  parler  pour  trouver  en  eux  de  bons  & 
fidèles  ferviteurs.  Les  ingrats!  je  ne  fais  trop  par 
quel  faux  point  d'honneur  ils  m'ont  manqué  au  be- 
foin.  Cette  dcfertion  m'avoit  mis  dans  le  plus  cru- 
el embarras  vis-à-vis  du  Roi,  à  qui  j'avois  fait  voir 
tout  changement  non  feulement  polTibie  ,  mais  on 
ne  peut  pas  plus  facile.  Le  don  de  charges  qui  ne 
s'achetoient  plus,  &  les  g.igcs  promis  me  l'avoient 
fait  croire  ainfi.  Car  j'imaginois  bien  que  pcrfon- 
ne  ne  fçroit  jamais  tenté  d'en  pofl'éder  moycnnaut 


finance.  J'en  ai  verfé  des  larmes  bien  ameres* 
Enfin  je  ne  favois  plus  où  donner  de  la  têie,  lors- 
que le  génie  &  le  zèle  patriotique  du  fils  d'un  de 
ines  prédécefTeurs,  de  l'illuftre  Doyen  des  Con- 
feillers  d'Etat,  efl  venu  me  tirer  de  cetce  peine 
cruelle.  Il  s'eft  chargé  courageufement  de  tenir 
le  Parlement/^;-  intérim.  A  latêtedefes  Confeil- 
îers  d'Etat,  il  a  bravé  pour  me  plaire  pendant  2  mo- 
is entiers  les  huées,  les  fots  difcours  &  les  inful- 
tes  d'une  nation  peu  éclairée  fur  i't%  véritables  in- 
térêts. J'aurois  défiré  bien  fincéremcnt  qu'ils  eus- 
fent  poufles  l'héroîfme  jufqu'au  point  de  loutenir 
encore  pendant  cette  année  une  ignominie  aparente 
qui  les  couvrira  un  jour  d'une  gloire  véritable  aux 
yeux  de  la  poftérité.  Ils  m'auroient  donné  Ictempç 
de  confomer  mon  ouvrage;  mais  Tennui  d'être 
aflis  pendant  les  audiences  fur  les  bancs  à  fe  re- 
garder mutuellement  fans  mot  dire,  les  a  tout-à- 
fait  dégoûtés  de  la  commiflion.  Ils  m'avoient  trop 
rendu  fervice  pour  chercher  à  les  contraindre,  & 
je  ne  me  voyois  gueres  plus  avancé  que  dans  le 
premier  moment.  Il  m'a  donc  falu  tendre  moi- 
mcme  la  main  au  premier  venu  qui  vicndroît 
m'aider  à  fortir  d'un  fi  mauvais  pas.  Je  n'avois 
pas  à  choifir.  Il  m'a  falu  déterrer  tous  ceux  que 
j'ai  cru  fufceptibles  d'être  déterminés  prompte- 
mcnt  par  l'intérêt  &  par  l'expectative  des  grâces. 
Faveurs,  places  dans  le  miniftere,  argent,  pen- 
'.  fions,  belles  promefTes  fuivies  de  quelques  efîtts. 
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j'ai  tout  fait  fervir,  j'ai  tout  mis  en  œuvre,  <5c  je 
n'en  rougis  pas.  La  crainte  des  revenans  ne  lais- 
foit  pas  lieu  à  la  réflexion.  Il  faloit  fucomber  fi  je 
tardois  a  réuflîr.  L'apétit  d'afifez  bons  gages ,  Tef- 
pérance  des  gratifications  m'ont  ouvert  bien  des 
portes.  Dans  un  infiant  plus  favorable  j'aurois 
trouvé  de  meilleurs  commis  &  à  meilleur  compte; 
mais  il  étoit  néccifaire  d'en  paffer  par  -  là.  Enfin 
par  une  grâce  incfpérée  du  Ciel,  ma  nouvelle 
Compagnie'  a  paru  fur  pied  tellement  quellement. 
J'ai  dit  à  mes  officiers  qu'ils  étoient  inamovïbles 
comme  les  anciens  ;  mais  j*efperc  ne  pas  tarder  be- 
aucoup à  leur  ouvrir  feiprit  &  à  leur  faire  compren- 
dre avant  peu  ce  que  parler  veut  dire. 

Croyez  -  vous  par  exemple  que  je  puiffe  garder 
long-temps  pour  premier  Préfident  un  Sauvigny 
qui  ne  fait  pas  dire  deux ,  qui  efl  au  Palais  comme 
une  flatue  de  cire,  fans  pouvoir  feulement  pronon- 
cer l'arrêt  que  le  Greffier  lui  foufHc  tant  qu'il  peut; 
qui  fe  laide  mener  par  le  nez  par  une  petite  pigriefche 
de  femme  à  qui  j'ai  été  obligé  de  faire  bafîement 
ma  cour  &  de  donner  cent  mille  francs ,  à  qui  j'ai 
promis  la  place  de  Contrôleur  Général,  ou  une 
Intendance  des  Finances  pour  l'illuflre  M.  Foulon , 
afin  Qu'elle  déterminât  fon  imbécillc  de  mari.  C'efl 
à  jufle  titre  que  je  le  qualifie  de  la  forte ,  puifqu'il 
n'a  pas  eu  affez  de  bon  fens  pour  s'apercevoir  qu'il 
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efl  très-poflîble  qu'un  Intendant  foit  ignare  &  non 
lettre' ,  mais  qu'un  premier  PrcTident  doit  avoir  au 
moins  autant  d'cfprit  que  le  bon  homme  d'Aligrc. 
Ah  !  je  lui  apprendrai  bientôt  à  le  croire  un  peifo- 
nage ,  à  me  faire  des  conditions ,  &  à  ne  pas  met- 
tre fon  déshonneur  à  fi  haut  prix.  Un  de  ces  jours 
il  quitera  le  Palais  pour  conferver  Ton  Intendance , 
encore  fuppofé  que  je  ne  le  chafîe  pas  de  Fun  à:  de 
l'autre  logis. 

Vous  imaginez  -  vous  auffi  que  je  foulfrirai  long- 
tcms  pour  Procureur  Ge'néral  un  poliflbn  de  Fleury, 
rongé  de  dettes  ôz  perdu  de  débauches.  Un  de  ces 
jours  je  dirai  à  un  de  fes  créanciers ,  car  je  ne  les 
ai  pas  tous  payés,  faifis-le,  &  cet  homme  fera 
tout  d'un  coup  anéanti.  Ainfi  de  plufieurs  autres , 
mon  ami,  qui  font  bien  éloignés  de  vous  reffcm- 
blcr.  Il  me  fuit  dans  mon  Parlement  des  gens 
doux  &  complaiCms ,  '  mais  honnêtes ,  qui  aient  au 
moins  aflez  d'eÇuit  pour  juger  la  m.ultitude  des  pe- 
tites affiiires  dans  le  détail  defquellcs  je  ne  puis 
pas  entrer.-  Le  peu  de  temps  que  j'avois  devant 
moi ,  le  préjugé  national ,  le  malheur  des  circonf- 
tances ,  le  lâche  abandon  de  plufieurs  fur  lelquels 
je'croyois  pouvoir  compter,  fc  font  oppofés  à  la  meil- 
leure compofîtion  de  la  Compagnie  dont  vous  êtes 
un  des  plus  illuilres  membres  Je  voudrois  que 
tous  les  autres  fulTent  formés  fur  un  auffi  beau  mo- 
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dele;  Mais  fi  cette  efpérance  efi:  trop  flateufe,  à\i 
moins  poiirai-je  réuflir  pétit-à-petit  a  vous  donner 
des  confrères  qui  ne  foient  pas  abroîument  indignes 
de  fiéger  fur  les  lys  avec  vous.  J'ai  frop  à  cœur 
l'intérêt  de  ma  patrie  pour  lui  lai  fier  encore  long*- 
temps  de  pareils  Jages ,  &  je  me  vois  maintenant 
tout  le  temps  nccefiaire  pour  choifir  comme  il 
faut. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  defertion  du  Châte- 
let.  C'efl  un  Houveau  trou  à  boucher.  Mais  INI. 
Dufour  de  Villeneuve  m'a  fait  preTent  d'un  Edit 
de  fuppreiïion  &  de  création  nouvelle  qui  pourrd 
fervir  d'une  bonne  cheville.  Ce  petit  manque  ne 
fera  pas  feulement  de  fenfation.  En  tout  cas,  s'il 
renaiflbit  encore  quelque  nouvelle  difficulté,  on  y 
pourvoiroît  de  manière  ou  d'autre.  Mais  l'avanta- 
ge réel  que  j'y  trouve ,  c'eft  que  la  France  ne  fera 
plus  déchirée  par  hsi  dilfiutcs  du  Parlement,  qu'el- 
le m'aura  bientôt  l'obliiration  de  pouvoir  préfenter 
elle-même  fes  tributs  à  fes  Rois  comme  elle  a  fait 
depuis  Clovis  jufqu'à  Louis  XTII ,  de  fuivre  l'em- 
ploi des  deniers  qu'elle  leur  aura  volontairement 
fournis  dans  leurs  befoins:  ôc  les  Rois,  eu  fait 
d'adminiflration  de  juflice  &  police,  deviendront 
les  feuls  légidatcurs,  les  feuls  maîtres.  Sous  le 
minillcredu  Cardinal  de  Richelieu  on  a  vu  la  nobloffe 

lui' 
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îîumiliée  rentrer  dans  fon  devoir  ;  fous  le  mieil 
l'hydre  de  la  magiitratiire ,  dompté  par  mon  cou- 
rage ,  aura  perdu  fon  venin ,  rendu  à  la  nation  les 
dépouilles  dont  elle  s'étoit  enrichie,  (3c  à  nos  Pvois 
la  plénitude  du  pouvoir  qu'elle  leur  avoit  arra- 
ciiée.  a 

J'ai  pour  garant  de  la  droiture  de  mes  inten- 
tions ,  (S:  de  la  pureté  de  mes  vues  Tafcendant  mer- 
veilleu::  que  j'ai  m  prendre  fur  Telprit  du  Roi.  J'ai 
pour  garant  de  mon  zèle  patriotique,  la  haute  elli- 
me  dont  je  jouis  dans  l'opinion  même  de  ceux  de 
l'ancien  Parlement  qui  ne  fe  font  pas  lailTés  aveu- 
gler par  des  vues  ambitieufcs.  S'ils  font  en  petit 
nombre,  ce  n'cic  pas  une  raifon  pour  regarder 
comme  fufoccls  ks  éloges  qu'ils  me  donnent.  Les 
figes  &  les  vrais  citoyens ,  font  toujours  la  paitie 
la  moins  nombreufe  de  la  nation  &  de  fhumanité* 
Je  pourois  citer  encore  la  félicité  publique  qui  fait 
toujours  le  fujet  principal  de  mes  difoours,  parce 
qu'elle  efl:  l'unique  objet  de  mes  defirs.  Je  ferois 
encore  en  état  de  donner  une  garantie  plus  fùre, 
ce  font  les  vertus  particulières  dont  j'ai  donné  la 
ipreuve  pendant  le  cours  de  ma  vie ,  la  tendrelTd 
que  j'ai  témoignée  pour  une  époufe  qui  m'a  diifort 


a  M.  le  Chancelier,  en  paroiflant  vouloir  la  plciîi- 
tiidc  de  la  puifTance  du  Roi,  la  détruit;  Car  il  conduit 
lu  nation  ù  vouloir  ralTcmhlée  des  Etats. 
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feonheur,  îe  refpedl  profond  que  je  conferve  pou? 
tin  père  tendre  qu'on  me"  reproche  bien  injuftemenï 
fans  doute  d'avoir  adroitement  fuplanté  pour  occu- 
per fa  place,  la  fage  e'ducation  que  j'ai  donnée  à 
mes  enfants  dont  ils  ont  fi  bien  profites ,  &  la  recon- 
noiffance  dont  ils  payent  tous  les  foins  que  j'ai  pris 
de  les  infîruire,  mais  fur-tout  les  fervices  èminents 
que  j'ai  rendus  à  mon  ami  M.  d'Aiguillon.  La 
chaleur  que  j'ai  mife  pour  terminer  fon  affaire  à  fon 
avantage,  eft  la  folution  de  toutes  les  difficultés 
que  vous  m'avez  opofôes  fur  ce  fujet,  &  je  vous  prie 
de  vous  cncontcnti^r,  fivous  ne  voulezpasje  prenne 
de  l'humeur  contre  vous.  C'efl  à  vous  à  la  faire  valoir 
en  orateur  habile,  «5c  à  répandre  ici  les  plus  belles 
fleurs  de  votre  rhétorique,  car  je  n'ai  rien  de  plus 
à  vous  dire.  Cet  homme  là  me  donne  bien  du  cha- 
grin, je  vous  en  avertis,  afin  que  vous  ne  m'en  par- 
lies  plus. 

Fidèle  à  mon  Roi,  fidèle  à  ma  patrie,  fidèle  à 
remplir  tous  les  devoirs  de  Citoyen  zélé,  de  Ma- 
giftrat  intègre,  de  fils  refpeclueux,  de  père  fage, 
d'époux  tendre,  d'ami  fin cere ,  je  me  vois  au  dés- 
fus  des  ateintes  de  la  médifance,  &  je  délie  la  ca- 
lomnie de  pouvoir  rculTir  mieux  qu'elle.  La  tran- 
quilité  règne  dans  mon  cœur,  la  franchife  remue 
mes  lèvres,  la  candeur  conduit  ma  plume,  la  modcftie 
eft  fur  mon  front,  la  férénité  dans  mes  regards,  &  la 
noble  afîurance  dans  toutes  mes  démarches.  Les 
peuples  m'ont  accablés  de  malédidions,  les  Parle- 
ments d'injures 3  les  Princes  fe   font  unis  cc>ntre 
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moi,  un  feul  excepté,  qui  peut-être  aiiroit  mieux 
fait  de  fe joindre  à  eux;  car  le  nombre  des  enne- 
mis ne  m'effraye  pas ,  &  ajoute  encore  à  la  gloire  de 
les  vaincre.  Mon  innocence  a  diffipé  leurs  brigues. 
Les  traits  dont  i!,?  me  vouloient  percer,  font  impu- 
iiTants,  &  déjà  quelques  écrivains  s'emprefTent  de 
rendre  houiage  aux  vaftes  reffources  de  mon  génie, 
à  la  fainteté  de  mes  mœurs,  &  à  la  fageflc  de  mes 
defleins.  Ma  patrie  raalheureufe  ne  gémira  plus 
fous  Tefclavage  de  fes  tyrans ,  que  mon  foufle  ach- 
èvera bientôt  d'anéantir  fans  efpérance  de  retour, 
&  la  gloire  de  mon  Roi  acrue  fous  mon  miniftere, 
, volera  de  bouche  en  bouche  &  dMge  en  âge,  pour 
ne  finir  qu'avec  la  Monarchie,  dont  j'ai  fi  biencoU' 
folidé  les  refTorts  &  raffermi  les  fondements. 

Voilà,  mon  ami ,  ce  que  je  vous  ai  cru  digne 
d'entendre.  Par  ce  que  j'ai  pil  exécuter  jufqu'à 
cette  heure,  il  vous  eft  aifd  de  voir  ce  que  je 
voudrai  dans  la  fuite. 

P.  S.  Je  vous  enverrai  demain  ,  mon  ami ,  quel- 
ques recherches  fur  le  droit  national  d'accorder  l'im- 
pôt. J'avoue  qu'on  m'a  un  peu  aidé  dans  ce  tra- 
vail, car  il  y  a  long-temps  que  je  ne  lis  gueres,  & 
plus  long-temps  encore  que  je  ne  fiits  plus  d'extra- 
its. Mais  qu'importe  le  fcribe  qui  m'a  prêté  fa 
main.^  Je  puis  bien  m'atiibuer  toute  la  gloire  de 
ce  petit  ouvrage,  puifque  j'en  ai  donné  le  plan  ,  & 
que  j'ai  préfidé  à  fa  compofition. 

Ceci  vous  fcrvira  à  conftatcr  le  crime   des  Parîe 
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ments,  &  la  juftice   de  la  févérité  avec  laquelle  le 
Roi  a  févi  contre  celui  de  la  capitale. 

Adieu,  mon  ami,  j'efpcre  que  vous  viendrez  me 
voir  fous  peu  de  jours.  J'achèverai  de  vive  voîx 
ce  que  mes  lettres  n'ont  fait  qu'ébaucher.  Vous 
m'aportcrez  les  premiers  cahiets  de  mon  apologie 
&  vos  vers ,  fi  vous  avez  le  temps  de  les  faire. 

Je  vous  remettrai  une  ordonnance  de  comptant 
fur  le  tréfor  royal.  Pour  la  penfion ,  il  faut  encore 
atcndrc. 

V   I    I=.     LETTRE 

Le  M.  de  Maupeou  à  M.  de  Sorhoiicî, 

A  Vcrfailles  ce  25  Mai  1771," 

Recherches  fur    le     droit  national  d"* accorder  /'/;?;- 
pol^  ufurpé  par  les  Parlements  fur  la  Nation. 

Toutes  nos  hilloires  font  foi,  mon  ami,  qu'a- 
vant Philipes  le  Bel  en  1314,  il  n'y  avoit  certaine- 
ment point  encore  eu  d'impôt.  Le  gouvernement 
François  ignoroit  ce  nom  odieux,  dont  l'exiftence 
eft  une  prfruve  de  l'afTerviflement  des  nations.  On 
s'en  îcnoit  à  cette  maxime  confignèe  dans  les  livres 
faints ,  que  les  Rois  de  la  terre  n'' exigent  les  tribuCs 
â?  les  impôts  que  des  étrangers^  mais  que  leurs  fils^ 
(c'efl:- à-dire  leurs  propres  fujets)  en  font  exempts,  a 
Or  la  monarchie  dtoit  âgée  de  900  ans.  Philipes 
par  les  confeils  d'Enguerrand  de  Marigny-,  voulut 
de  fon  autorité  privée,  &  fuis  y    aporter   d'autres 

«  Saint  Mathieu  ch.ipitre  17. 
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précaution,  faire  percevoir  le  50-^  denier  fur  tous 
les  biens  de  fes  fujcts.  Qu'arriva-t'-il  de  cet  abus 
.de  puiflance  ?  Les  bourgeois  des  bonnes  villes  du 
Royaume,  telle  que  Paris,  Rouen,  Orlé:ins  & 
Rheims,  qui  en  étoient  les  quatre  capitales,  pro- 
noncèrent entr'eux  un  arrêt  de  mort  contre  les  pré- 
pofés  à  la  levée  de  l'impôt ,  &  le  mirent  à  exécuti- 
on en  les  maiïacrant.  Piiilipes  effrayé  ne  pouffa 
pis  plus  loin  la  chofc  ,  mais  il  voulut  favoir 
au  moins  la  caufe  d'une  réfiftance  qui  paffoit  les 
bornes  du  refpecl,  &  avoit  eu  des  conféquences  fi 
fâcheufds.  Il  lui  fut  répondu  que  c'ctoit  parce 
qu'il  avoit  violé  lui-même  la  première  loi  de  l'Etat, 
la  plus  effentielle,  plus  facrée  même  que  celle  de 
îa  fucceffion  à  la  couronne ,  celle  de  la  propriété  que 
tout  impôt  détruit  dans  fon  principe.  Philipc  avoua 
que  fon  miniflrc  avoit  eu  tort,  &  pour  le  réparer, 
il  fit  affembler  à  Paris  les  Etats  de  fon  Royaume,  & 
leur  demanda  gracieufemcnt  ce  qu'il  n'étoit  pas  en 
droit  d'exiger  par  force.  La  nation  conoillbit  fes 
bcf)ins.  Il  lui  faloit  une  augmentation  de  finan- 
ces pour  foutcnir  la  guerre  de  Flandre.  Auffi  les 
Etats  ne  firent-ils  pas  difiiculté  de  confentir  à  une 
taxe  fur  certaines  denrées  &  marchandifcs  qui  fe- 
roit  perçue  au  profit  du  Roi ,  mais  feulement  pen- 
dant le  temps  que  dureroit  la  guerre.  Ce  droit  fut 
apcllé  le  avait  d'' Aydes  ^  qui  lignifie  fecotirSy  &  fon 
iioîn  eft  une  preuve  toujours  fubfiltantc  de  forj 
origine. 
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Tout  le  monde  fait  h  fin  tragique  à''Engucr- 
rand  de  Marigny -i  Chevalier  .^  Coadjiiteur  du  Roi 
dans  tout  h  ro  au  me  de  France.  Il  ne  la  mcrîtoit 
peut-être  pas  comme  quelques  Contrôleurs-Géné- 
raux de  ces  temps-ci ,  pour  avoir  détourné  les  de- 
niers publics  à  fon  profit,  mais  pour  le  mauvais 
confeil  qu'il  avoit  fuggére'  à  un  Prince  avide  d'ar- 
gent, de  furcharger  injuftemcnt  fon  j-ieuple.  Dieu 
réfcrve  une  Jiareille  punition  à  tous  ceux  qui  com- 
me lui  cl:icrchent  à  corrompre  le  cœur  des  Prin- 
ces, &:  j'ai  trop  fa  crainte  devant  les  yeux,  pour 
fuivre  un  fi  pernicieux  exemple. 

J'ai  commencé  par  Pbilipes  le  Bel,  pour  ne  pas 
interrompre  l'ordre  de  mes  citations.  Ce  fait  eft 
tiré  de  Wlnti-Financicr ,  &  je  l'ai  vérifié  fur  les 
oriiiiinaux. 

Ce  qui  va  fuivre  ed  cr.pié  mot  à  mot  d'un  petit 
livre  déJié  à  Louis  XIII,  imprimé  avec  permilTion 
du  Gouvernemenr,  &  compofé  par  le  fameux  jean 
tSavaron^  un  de  nos  plus  favans  publiciftes,  fjus 
le  titre  de  Chronologie  des  Etats  généraux. 

Vous  y  verrez  que  depuis  l'oriGiinc  de  la  Mo- 
iip.rchie,  jufqu'à  Tc^poque  où  l'Auteur  s'arrête, 
l'année  1^15,  les  Etats  généraux  ont  été  en  poffcs- 
fion  de  concourir  aux  loix  générales  que  les  Rois  ne 
publioient  que  dans  leur  affemblée,  de  décid,er  du 
droit  .le  fucceflion  à  la  couroiine,  &  de  confentirà 
l'impôt  qui  leur  étoit  toujours  demandé  d'après 
rcxpofition  préalable  des  bclbins  de  l'iCtat,  com- 
me auOi  d'exiger  un  compie  HJeîe  de  l'emploi  des 
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deniers  perçus,  ou  hipunition  de  ceux  qui  lesavoi- 
cnt  détournés  à  d'autres  ufliffes. 

O 

Etats  de  Salifon  en  422,  fous  le  règne  de  Phara- 
mond  pour  drciTer  la  loi  falique. 

Etats  d'Attigny  fous  Childebert  en  534,  pour 
drcfler  des  loix  &  des  ordonnances. 

Etats  de  Troye  fous  Clotaire  II  en  629.  Us  n- 
connoijfent  n'avoir  d''autre  Supérieur  que  Dieu  â? 
le  Roi. 

Etats  tenus  à  Aix  par  Charlemr.gne  en  777.  H 
y  cfl:  ordonîiéparhRoi  &  fet  Barons^  que  le  penph 
(c*efl:-a-dire  le  tiers  (:'i^t.^  fera  interrogé  furies  nou- 
i:caux  capilulaires  ,  6?  que  rien  de  ce  qui  y  ejl  ajouté 
n'aura  force  de  hi^  s'' il  n''eft  conCcnti  par  tous  ^  ^  fi 
tous  nont  donnés  pour  fignature  la  preuve  deleurcon- 
fentement  au  bas  de  V ordonnance. 

J'en  omets  ici  pluficurs,  où  l'on  retrouve  les  m^- 
mes  chofes. 

Etats  tenus  à  Paris  dans  la  grande  fille  du  Pahis 
fous  Philipes  leBel  en  1314.  Nous  en  avons  par- 
lés plus  haut. 

Même  année,  où  la  fuivante,  fimeufc  charte  de 
Louis  Hutin  publiée  dans  une  nouvelle  aflemblce 
d'Etats,  dont  vous  lirez  le  contenu  dans  l'extrait  de 
l'afTeniblée  de  1338. 

ï'"  ^33"»  Arrêt  des  Etats  généraux,  pnrlequella 
couronne  de  France  eft  adjugée  à  Philipes  de  Valois 
en  vertu  de  la  loi  falique. 

En    1338  ou  39,  en  fuivant  h  privilège  de  Lo'^js 
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Ha  fin  ,  Roi  de  FiT.nce  £f  de  Navare^  fut  conclu  par 
les  gens  des  EjQats  de  France^  préfcut  k  dit  Roi  Pbi- 
llpcs  de  Valois  qui  j'j  accorda  ,  que  Pon  ne  pouroitlm- 
pofcr  ^  ni  lever  taille  en  France  Jur  le  peuple^  fi  ur- 
gente nécefiié  ^  ou  évidente  utilité  ne  le  requérait-)  & 
de  Voctroy  des  gens  des  Epiais. 

^"  ^355'  ^^  Roi  Jean  jura  de  ne  faire  employer  à 
autre  ufage  fes  deniers  ^  que  pour  le  fait  de  la  guerre^ 
comme  aufft  les  députés  généraux  jurèrent  fur  Icsfainis 
Evangiles qu'' ils  ne  les  converti roient  ailleurs^  nonoh- 
jlant   quelques  înandemens  qu^lh  cujjcnt  du  Roy;   & 
i'' il  advenait    que  fous  ombre  de  quelque  impét  ration^ 
les  oficiers  du  Roy  les  voulu jfent  contraindre  d"" inter- 
vertir en  autres  ufagcs  ces  deniers^  permis  aux  dépu- 
tés généraux  de  s''y  opofer  par  voie  de  fait ,  voie  d''lnu 
plorer  tout  confort  6?  ayde  des  bonnes  villes  circonvoi- 
jlnes  Cl  cet  ejfeà.    Le  ferment  du   Roi  étoit  fait  en 
prëfcnce  de  la  nation  ou  de  ces  députés,  afiemblcs 
lé^itimeinent  à  Paris  au  Palais,  &  il  avoit  été  dé» 
ciilé   par  lefdits  lùats  ,  (\\i'aux  cas  de  contejlatlons 
au  fujet  de  rjmput  ^  en.  s'' ad re fer  oit  aux  Commlf aires 
particuliers  »  élus  ncttf  en  chaque  province ,  trois  de 
chaque  ordre  ^  pour  le  jugement  de  ces  procts  ^  ^  deux 
par  apel  aux  députés  généraux  des  Aydc« ,  qu^ juge- 
raient en  dernier  reffort^lefqueh  au  fait  de  leur  char- 
ge ^  adinlnijîration  ne  pouralcnî  rien-i  s" Us  11' étalent 
tous d'' accord  ctifcmble.     Fa    néanmoins ,    au    cas   de 
dlfcord  ^    la    Cour    de    Parlement    pourolt  les   ac- 
çord'-r. 

i^'^  ^557î  f'^i'is  le  même  rè^'-».c,  pendant  la  prilbu 
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du  Roi,  ks  ordonnés  par  les  trois  Ejîats  ^  tant  au 
Grand-  Confeil  des  généraux  fur  h  fait  du  fuhfidç^ 
comme  les  réformateurs^  com?nencerent  à  décliner^  S 
leur  puijfance  à  apetiffer.  Car  la  finance  qu''ils  «- 
voient  promife  ne  fut  pas  fi  grande  de  plus  de  dixparts^ 

^  les  laijferent  hsnoiles^  ii  ne  voulurentpas  payer  ^ 
ni  les  gens  d'^égUCe^  ni  aujfi  les  gens  des  bonnes  villes 
qui  connurent  â?  aperçurent  riniquité  des  Gouver- 
neurs principaux  des  finances. 

En  1369,  fous  le  règne  du  Roi  Charles  V,  les 
Etats  généraux  ailemblés  à  Paris  confentent  à 
rimpofition  d'un  ibl  pour  livre  fur  le  fel,  de  qua- 
tre livres  fur  chaque  feu  dans  les  villes,  &  de 
trente  fols  dans  la  campagne,  &  de  quelques  au- 
tres droits  d'entrée  fur  marchandifes  ou  objets  de 
confimmaîion.//j' j  confcntirent  paiement  ^  ditMeze- 
rai,  parce  qu'ails  fav oient  bien  que  ces  kz-écs  feraient 
ménagées  ,  £?  ceffcr oient  avec  la  guerre 

Charles  VII  eft  le  premier  de  nos  Rois  qui  ait  mis 
(des  impôts  fans  le  confentement  de  fes  peuples; 
mais  dans  quelles  circonftances?  lorfquc  la  moitié 
de  11  France  étoit  au  pouvoir  des  Anglois,  &  que 
l'alfcmblée  des  Etats  étoir  impoflible.  Encore,  dit 
Philippes  de  Comines,  dcmauda-t-il  l'avis  de  plufi- 
eurs  fages  &  bons  ch.-valicrs.  Ces  impôts  toutes- 
fois  ne  confiftoient  que  dans  l'augmentation  des  tail- 
les, &  naturellement  cet  objet  exigeoit  moins  la 
popyocation  des  Etats,  parce  que  ce  droit  devoit 
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croître  en  progreffion  de  l'augmentation  du  revenu  dei 
terre?  &  de  l'argent  au  marc  la  livre. 

Etats  tenus  à  Tours  en  1483,  fous  le  rè^ne  de 
Charles  VIÎI.    Il  y  eft  ordonné  que  toutes  tailles  ê? 
attires  équipolents  de  taille  extraordinaires  qui  par 
■çy -devant  ont  eu  cours ^  foyent  tollues  S  abolies^  â? 
que  déformais-,  enfuivant  la  naturelle franchife  de  Fran- 
ce^ c?  la  doàrine  de  Saint   Loys^    qui  commatida  à 
fin  fils  de  ne  prendre  ni  lever  taille  fur  fan  peuple 
fans  grand   hefoin  c?  néce/Jité ,  ne  foient  impofdes  ny 
exigées  lefdites    tailles ■>  ni  aydes ^  équlpolents  à  taille^ 
fans  premièrement  affemhkr  lefdils   trois   Eflats  ,  â? 
déclarer  les  caufes  c?  nécefités  du  royaume  pour  cefai- 
-rCi  &  que  les  gens  defdtts  Etats  la  confentcnt  en  gar- 
àant  les  privilèges  de  chacun  pays. 

Nouvelle  preuve  de  l'autorité  des  Etats  dans  l'as» 
femblce  de  Cognac  en  1526,  où  ils  déclarent  nulle 
le  Traité  de  Madrid  fait  par  François  i"  pendant  fa 
prifon,  comme  outre  pafTant  le  pouvoir  que  les  Rois 
ont  fur  les  provinces  de  leur  Royaume,  dont  il  ne 
leur  eft  loifible  de  difpofer. 

En  1558.  Demande  du  Roi  Henri  II.  aux  Etats 
affemblés  à  Paris,  àz  croître  fis  finances. 

Etats  de  France  fous  Charles  IX  tenus  à  Orléans, 
&  continués  à  Pontoife,  pour  prendre  garde  au.i: 
dettes  du  Roi  ^  6?  que  les  Ecléfiafiiques  foulageaffent  le 
Roi  d''une  charge  fi  excejfivc, 

Je  ne  vous  en  ai  dit  qu'un  mot  &  comme  en  pas- 
fant,  pour  en  venir  aux  Etats  de  Bloisfous  Henri 


lîl  cil  1576,  defquels  il  eft  important  de  vous  dou- 
ner  un  plus  grand  détail. 

Lirez  enfuitc,  mon  ami,  dans  les  Mémoires  du 
Duc  de  Nevers,  les  différents  avis  doniiés  à  Henri 
III  par  Tes  Confeillers  d'Etat,  qui  étoient  filrcmcnt 
plus  au  fait  des  droits  du  Roi  &  de  ceux  de  la  na- 
tion, que  ne  le  font  nos  plus  habiles  miniftres,  fans 
en  excepter  M.  d'Agueffeau,  Doyen  de  nos  Confeil- 
1ers  actuels,  entr'autres  l'avis  de  M.  de  Morvil- 
îiers,  p.  264. 

Celui  de  JNI.  TEvêque  de  Limoges,  p.  273. 

Celui  de  M.  de  Bi^llievrc,  p.  £87. 

Le  Roi  les  confultoit  fur  les  refTources  qu'il  dc- 
voit  employer  pour  la  nouvelle  guerre  qu"'ll  pro- 
jetoit  contre  fes  Sujets  de  la  Religion  prétendue 
Réformée. 

Il  fcmhle^  dit  M.  de  Morvilliers,  que  Votre  Ma- 
jcjlé  doit  induire  raf[c:nblée  des  Etats  à  confeniir  à 
quelques  contributions  générales  par  tout  votre  Royau- 
me ,  pour  vous  fecourir  en  une  fi  urgente  nécejfité, 
car  fi  tous  vos  bons  fujets  de  quelque  qualité  qu'ails 
[oient ,  ne  fe  difpofent  pas  volontairement  à  vous  fe- 
courir chacun  félon  fes  facultés  ^  je  ne  puis  imaginer 
aucun  autre  moyen,  J\Iais  il  faut  que  lefdits  Dépu- 
tés qui  voient  maintenant  à  Pœil  Pétat  de  vos  affaires  , 
Vaprouvent  6?  y  confentent  ;  car  nul  n''y  pourra  contre- 
dirç  ^  &  cP  ailleurs  s""  il  f al  oit  contre  quelques-uns  mal 
affection  es  ufer  de  contrainte^  cette  action  fcroit'jufii- 
ûée  par  Paprobation  des  Etats.  Autrement  il  fer  oit 
-'  craindre  que  les  contrai  nies  (lui  ont  toujours  été  for  i 
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ùdicufci ,  ii'aponajfent  trop  de  méconientement  C^fort 
Jicit  de  fruit. 

Ce  point- ci ^  dit  M.  de  Limoges,  (c'efl:  l'argent 
dont  il  parle)  efl  le  nerf  de  la  guerre.  Il  efi  aujft 
plus  prejfé  à  débat re  entre  les  députés  des  Etats  ^  que 
les  autres  articles  ,  qui  étant  de  moindre  importance 
dépendent  au  fi  davantage  de  votre  volonté  ^  de  vo- 
ire ordonnance.  Il  72' en  efl  pas  de  même,  de  celui-ci , 
Sire;  mais  il  dépend  des  facultés  ,  des  biens  c?  des 
îthér alités  d"" autrui ,  Z?  plus  Votre  Majeflé  aura  né- 
ce  ffité  de  fiîiances^  d'' autant  plus  elle  aura  bcfoin  de 
rajpftance  des  Etats  ^  defquels  feuls  dépcîid  ce  remède. 
Nous  ne  f avons  que  trop  ^  dit  M.  de  Bellievre,  les 
moyens  de  lever  fur  vos  peuples-,  mais  il  efl  queJliond''a- 

>  vifer  à  ce  qui  fe  pourra  ^  z£  à  ce  que  volo7itairement 
on  peut  faire ,  les  moyens  71e  peuvent  bo77nement  vc- 

'  7iir  que  de  leur  franche  volonté.  Cejl  pourquoi  il 
fcmble  néceffaire ,  avant  que  cette  notable  Compagnie 
fe  defparte^  que  tous  enfemble  dife/it  à  Votre  Ma jcjté-) 
combien  ils  prétende7it  que  leurs  provinces  lui  donne  • 
ront  de  fecours  en  un  fi  gra7id  befoin. 

Vous  trouverez  encore  un  paffbge  qui  vous  fera 
plaifir  dans  ces  mêmes  Mémoires,  p.  361.  II  s'a- 
git de  rajticlc  79  de  la  négociation  au  fujet  del'Edit 
de  pacification.  Les  Députés  de  ceux  de  la  Rcli 
gion  avoient  demandés  une  nouvelle  convocajtion  des 
Etats.  Le  fieur  de  P>cllievre  dit  de  bouche,  que  le 
Roi  feroii  ce  qu''ilverroit  bon  Ure.  Les  fieur  Da)-C7i' 
■lies  répo72dii  cequG  tout  bon  citoyen  diroit  aujourd'- 

[  î]ui  avLC  plus  de  raifon  encore ,  que  la  néccjjité  des 


et f aires  de  France  ne  fat  depuis  long  temps  fi  grandi  y 
que  c'était  le  vrai  ô?  le  feul  moyen  pour  y  pourvoir  ^ 
que  le  Roi  pour  en  for  tir  ne  fauroit  prendre  chemin 
p>lus  propre  au  bien  de  fan  fervice^  ni  plus  agréable  à 
tous  ceux  de  fon   Royaume,     Car  par  ladite  convoca- 
tion fes  fujets  mimes  aviferottnt  aux  moyens  plus  com- 
modes Cf  aifés  pour  eux  ,  pour  for  tir  d""  affaire^  rcme- 
ire  ce  Royaume  en  fa  première  dignité  (S  fplendeur^ 
acquit er  les  dettes  de  Sa  Majcfté^  cf  racheter  fon  do* 
viaine  ;  que  les  Etats  font  toujours    utiles  ^  formi- 
dables fculcjnent  à  ceux  qui  abufant  du  nom  des  Rois^ 
ont  été  plus  curieux  d''employer  leurs  bourfes  que  dô 
tendre  fidèlement  le  fervice  par  eux  dit  à  Leurs  Ma' 
jefiés. 

Vous  retrouveriez  encore  dans  les  détails  que  je 
pourrois  recueillir  fur  les  Etats  de  Blois  en  1588^ 
des  preuves  inconteflables  de  cette  même  doctrine, 
que  les  Ccnfeillers  des  Pvois  &  leurs  miniftres  n'a- 
voient  pas  ofé  méconnoître. 

Cinq  ans  après  Henri  le  Grand  faifoit  décider  par 
la  Nation ,  que  les  Papes  n'avoient  aucun  pouvoir 
fur  le  temporel  du  Royaume. 

Je  ne  vous  entretiendrai  pas  de  l'afTemblée  des 
Etats  tenus  en  1615,  tout  le  monde  fii  qu'ils  ré- 
clamèrent hautement  contre  l'ambition  des  minières 
qui  cherclioient  à  les  dépouiller  de  leurs  droits,  & 
le  minifterc  a  eu  depuis  tant  d'apréhcnfion  de  fe 
voir  rogner  les  ongles,  qu'il  a  détourné  nos  Rois, 
en  qui  feuls  réfidele  pouvoir  de  convoquer   cette 


afiemblée,  d'avoir  recours  à  ce  moyen  ii  flige  dé 
rérablir  le  bon  ordre ,  &  de  regagner  la  confiance 
de  leurs  fujets ,  fous  le  fpécieux  prétexte  que  leur 
autorité  pourroit  enfoufFrir,  &  qu'il  faloit  humi- 
lier h  nation  pour  pouvoir  régner  fur  elle. 

Ce  qui  me  refte  maintenant  à  vous  dire,  c'eft 
que  le  confentement  libre  de  la  nation  à  la  loi   de 

l'impôt,  n'eft  pas  feulement  de  droit  divin,  &  la 
|)lus  facrée  des  îoix  conftitutivesdu  Royoume,  mais 
qu'elle  ell  de  droit  naturel,  &  une  des  conféquen- 
ccs  les  moins  éloignées  des  premiers  principes.  A-t- 
il  jamais  pu  venir  dans  Tefprit  d'aucun  peuple^ 
d'aucun  homme  de  dire  à  un  autre  de  propos  déli- 
béré. Sois  mou  Roi  pour  prendre  une  partie  de  mon 
bien^  pour  me  îc prendre  mime  tout  entier^  félon  ton 
bon  plaifir  -,  fans  que  je  me  rcferve  feulement  le  droit 
de  me  plaindre  de  ton  injufllce'^  En  eifet,  quia  le" 
droit  de  m'ôter  un  écu  de  ma  bourfe  lorfque  je 
ne  confens  pas  à  le  lui  donner,  &  fans  que  j'aie 
celui  de  réclamer  contre  fa  violence ,  a  bien  aufîî 
la  permifiTion  d'emporter  labourfe  avec  tout  ce  qu'el- 
le peut  contenir.  Il  cf!:  condamné  par  les  7e  &  loc 
commandements  du  Décalogue.  Biens  d''autrui  ne 
prendras  pour  les  avoir  injuflement.  Or  c'eft  bien 
me  prendre  mon  bien,  que  de  me  contraindre  à  le 
donner  lorfque  je  n'en  fuis  pas  d'avis. 

C'eft  donc  une  folie  abfurde,  que  d'ofcr  dire 
qu'en  France  le  confentement  libre  de  la  nation  n'cî 
jamais  été  néccflaire  pour  établir  l'impôt.  Dans  les 
Etats  defpotiqucs-raôme,  tels  que  la  Ruffie   &    la 
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Turquie,  les  Czars  &  les  Sultans  ont  bien  fjin de 
ne  toucher  à  la  propriété  de  leurs  fujets,  que  fui- 
vant  les  formes  confacrées  par  Tufage.  S'ils  ofoi- 
ent  y  donner  ateinte  d'une  manière  trop  arbitraire, 
^  les  peuples  auroient  bientôt  mis  en  pièces  l'idole 
qu'ils  fe  font  faite  à  eux-mêmes  &-qu'ils  ont  rem- 
plie d'or.  Linguet  lui-même,  l'admirateur,  le 
prôneur,  le  héraut  du  dcfpotifme  oriental,  encon- 
vient  dans  fon  ouvrage  de  la  Théorie  des  loJx,  où 
il  recomande  aux  dc-rpotes  le  plus  grand  refpcclpour 
la  propriété,  de  peur,  dit-il,  que  û  le  pafteur  s'a- 
vifoit  d'ôter  à  fes  brebis,  les  droits  qu'elles  ont 
aux  pâturages,  elles  ne  fe  changeafTent  en  lions 
furieux,  &  ne  fe  jetafTent  fur  lui  pour  le  déchi- 
rer. Avec  cette  précaution  le  defpote  n'a  rien  à 
craindre,  mais  les  brebis  n'entendent  jamais  raillerie 
fur  cet  article. 

Louis  XIV  lui-même  a  fenti  la  force  de  cette 
vérité,  foit  qu'il  l'ait  aperçue  dans  le  droitnaturel, 
ou  dans  celui  de  fa  nation.  Une  illuflre  PrincefTe 
qui  l'a  vu  dans  les  dernières  années  de  fon  règne , 
&  qui  a  été  témoin  du  fait  que  je  vais  vous  racon- 
ter, le  dit  à  qui  veut  l'entendre.  Lorfque  ce  Prin- 
ce après  la  guerre  la  plus  ruîneufe  pour  fon  Etat 
voulut  mettre  le  dixième  fur  les  biens-fonds,  il 
déchira  tout  haut  à  ceux  du  Confeil  qui  tâchoient 
de  l'y  déterminer,  que  l'impôt  projeté  lui  fembloit 
bien  être  une  rcflburce  fùre  ,  mais  qu'il  pafToit  fon 
pouvoir;  car  jufqu'alors  il   n'avoit  employé  pour 
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augmenter  larecette  de fes finances,  que  de  ces  moy- 
ens qui  n'ont  pas  de  force  coaéi-ive,  qui  ne  font 
pas  deftrudeurs  de  la  propriété ,  lui  portent  auplus 
de  loin  quelques  légères  atteintes,  &  font  en  effet 
comme  Taveu  tacite  du  refpeft  que  les  Rois  font 
tenus  d'avoir  pour  elle.  Auffi  ne  fe  détermina-t-il  à 
envoyer  fon  Edit  que  fur  les  promeffes  des  princi- 
paux membres  de  la  Compagnie  qui  devoit  le  vé- 
rifier, fur  l'afTurance  qu'ils  lui  donnèrent  d'uii 
fuccès  plus  heureux  que  celui  qu'il  en  dcvoit  na- 
turellement attendre.  Le  jour-même  de  l'cnrégi- 
ftrement,  ilétoitfi  inquiète,  fi  impatient  d'en  apren- 
dre  des  nouvelles,  qu'il  partit  de  Verfailles  après 
avoir  dit  à  fes  Courtifims  qu'ail  alloit  à  Marly  pour 
éviter  au  premier  préfident  la  moitié  du  chemin  , 
&:  qu'il  s'alla  établir  jufqu'aufoirfurlaterrafie,  afin 
de  l'apercevoir  venir  de  loin,  &  de  lire  d'avance  dans 
fes  yeux  quel  étoit  le  fort  de  fon  Edit.  Les  me- 
fures  étoient  cependant  bien  prifcs  pour  que  le 
Parlement  n'en  pût  refufer  la  vérification;  mais  la 
certitude  où  il  étoit  d'outrepafler  fon  pouvoirdans 
cette  occafion,  le  tcnoit  en  fufpent.  Il  aprit  donc 
le  fuccès  de  l'enrégiftrement  avec  toute  la  joie  que 
caufe  la  nouvelle  d'un  bonheur  inatendu,  &  le  mê- 
me principe  qui  guidoit  alors  fon  équité  naturel- 
le,  l'enfrngc  à  fuprimer  quelques  années  après  cet 
impôt  ti-V onéreux,  &  que  la  néceffité  des  circon- 
ftances  pouvoit  feule  autorifer. 
Mais  depuis  cette  époque  le    Gouvernement  a 

trou-» 
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tfôuvé  tatît  de  facilité  de  la  pnrt  âes  pères  de  H 
patrie,  des  foi  difans- repréfentaris  de  la  nation, 
que  Louis  le  bien  aimé  a  mis  lui  ièul  plus 
d'irr.pots  fur  fus  peuples  que  fes  foixante-cinq  pré' 
déceffeurs  pris  collectivement  ^  ^  ce  qui,  avec  la 
banqueroute  de  Law  fous  le  Régent,  a  rcduit  la 
France  dans  Tétar  brillant  où  nous  la  voyons,  fans 
rendre  pour  cela  notre  Roi  plus  riche.  ' 

Il  fiut  dire  une  chofc  vraie,  car  fmcere  com- 
îne  je  fais  profefTioh  de  Têtre,  je  veux  toujours 
parler  à  charge  &  à  décharge,  c'eft  que  le  Gouver- 
nement a  beaucoup  aidé  les  Cours  chargées  de  Ix 
vérification  des  impôts  dans  ce  mydcre  d'iniquités 
Les  miniftres  fiv^oient  très-bien  ce  qu'ils  faifoient. 
On  a  repréfcnté  fur-tout  au  Parlement  de  Pairs  que 
François  I  en  établifllint  d'une  mnniere  ftable  la 
vénalité  des  ofTiCf s,  les  avoit  rendus  inamovibles; 
qu'étant  un  corps  toujours  fubfilbant  dans  l'Etat, 
objet  du  refpeft  des  peuples,  ils  pouvoienten  quel- 
que forte  fe  regarder  comme  Ces  interprètes,  com- 
me fes  Lieutenants;  que  d'ailleurs  les  Etats  de  BIo- 
is  avoient  décides  formellement  que  /es  Cours  de 
Parlement  pouvaient  fe  conficléj'er  coimne  des  Etats 
Généraux  en  racourci  &'  au  petit  pied^  qui  avaient 
provifoi  rement  au  înoins  le  pouvoir  de  modifier^  rc- 
fcrcindre^  fufpendre^  rcjetter  ou  enrégifrer  les  Edit^, 
On  leur  a  fait  fentir  de  plus  les  inct^ivénients  de 
l'afTemhlée  des  Etats,  les  frais  qu'elle  peut  coûter» 
l'incertitude  de  la  réiilfite  quand  on  la  convoque ^ 
les  retards  que  fa  lenteur  peut  aportcr  dans  des  mo- 

a  La  critique  de  M.  leCiianccliern'eil:,  comme  l'on 
voit,  qu'une  parabole;  mais  clic  cfi:  au  fond  très-!bn- 
fée.  II  valoir  mieiix  renvoyer  les  Edits  d'impôts  aux 
Etats  du  Royaume  que  de  s'expofer  (èuls  à  des  lettres 
de  juflidn,  ou  des  Lits  de  fulncc,  à  des  exils  &à!:o'j- 
îc  là  puillance  ii,\x  Monarque  fcduitpar  fes  miniurcs. 

L 


ffiens  cle  crife;  ôc  jufques-là  de  part  &  d'autre 
tout  étoit  dans  l'ordre,  tout  étoit  bien.  Mais  cc 
qui  fuît  commence  à  ne  l'être  plus.  On  les  a  flaté» 
en  paroiflant  leur  témoigner  plus  de  confidération, 
en  écoutant  quelques  remontrances  ,  &  faifant  droit 
fur  leurs  demandes.  On  les  a  amadoués  en  com- 
binant avec  eux  les  Edits  dont  on  défiroit'la  vérifica- 
tion, en  n'envoyant  que  de  loin  en  loin  les  loix  burfales 
qui  auroieitt  pu  paroître  trop  onéreufes  aux  peu- 
ples, en  foufFrant  qu'ils  \ts  modifiaflent,  ouen-re- 
tirant  enfuite  quelques-unes  de  ces  loix.  La  néces- 
fité  des  circonftances  pouroit  encore  leur  fervir  ici 
d'excufe.  Mais  voici  où  ils  n'en  peuvent  trouver 
aucune,  voici  le  grand  crime  que  la  nation  leur 
reprochera  éternellement.  Ils  fe  font  lailTés  corom- 
pre  par  l'efpérance  de  la  faveur,  &  par  l'expeda- 
tive  des  grâces,  &  devenus  courtifans  ils  en  ont 
pris  les  vices.  Le  minillere  lui-même  a  commeii 
ce  dès  lors  à  leur  tourner  le  dos.  Il  n'a  plus  eu  que 
des  égards  forcés,  &  lorfqu'il  a  trouvé  la  moin- 
dre réfiftancc  à  fes  prétentions,  il  a  bien  fu  les  pu- 
nir de  leurs  baffefîcs.  Il  a  employé  les  voies  de 
fait;  il  a  rendu  par  la  bouche  du  Roi  des  répon- 
fes  humiliantes;  il  a  multiplié  les  Lits  de  JufticCy 
les  actes  de  pouvoir  abfolu,  les  lettres  de  cachet, 
les  exils.  Des  commandans  de  province  ,  des  por- 
teurs d'ordres  ont  tranfcrits  illégalement  des  Edits 
fur  leurs  réaifires ,  ont  biÏÏ'és  leurs  arêtes  &  leurs  pro- 
teilations -.  &  quand  les  minillres  ont  vu  que  les 
peuples  fe  c^ntentoient  de  gémir  fur  des  défordres, 
ils  n'ont  plus  donnes  de  freina  leur  cupidité.  Les 
Parlements  foit  par  crainte  foit  par  féduction , 
y  ont  prêté  les  mains,  &  la  ruine  totale  de  la  nati- 
on a  été  leur  ouvrage. 
Je  finis  ces  recherches  par  vous  dire  que  dans 
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Tancien  Parlement,  j'ai  trouvé  des  gens  aïïez  peu 
indruits  pour  avancer  hardiment  que  les  Etnts  Gé- 
néraux n'avoient  le  droit  de  faire  que  des  doléan- 
ces. Cela  pouvoit  être  pour  les  abus  de  Tadmi- 
niftration  .Ténérale  de  l'Etat;  mais  il  ne  s'enfuit 
pas  que  leur  confentement  libre  ne  fiit  point  né- 
Ceflairc  pour  les  impôts.  Je  fais  bien  comme  eux 
^«e  c'étoient  ces  doléances  que  ce  miniftere  re- 
douto't  avec  tnnt  de  raifon,  parce  qu'elles  ataqu- 
ôientfouvert  ffs  opérations,  &  c'eft  pour  cela  que 
les  minières  avoient  tant  de  répuîrnn.nce  pour  ces 
affcmblées,  &  qu'il  n'y  avoit  que  la  réceffité  ab- 
folue  d'argent  qui  les  forçoità  les  convoquer. 

De  tout  ceci  il  eft  facile  de  conclure  que  pen- 
dant plus  de  neuf  cens  ans  les  Rois  ne  pouvoicnt 
lever  aucun  impôt  fur  leurs  peuples  ;  qu'ils  ont  cru 
avoir  beaucoup  f?çrr)é  de  pouvoir  en  obtenir  par  le 
confentement  des  Etat  Généraux,  que  cette fi.»rmé 
a  eu  lieu  pendant  trois  cens  ans:  que  les  minidres 
cmt  trouvé ,  à  caufe  des  doléances  de  ces  aifemblé- 
es,  qu'elles  étoient  trop  gênantes  pour  eux.  Ils  fe 
font  adreiïes  aux  Parlements,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  comme  des  Etats  au  petit  pied  a"  en  racour' 
ci,  qui  pouvoient  provifiircment  refrreindre,  mo- 
difier, &  même  rejetter  les  Edits.  Aujourd'hui  les 
minières  trouvent  qu'il  eft  encore  trop  gênant  de 
s'adrefler  aux  P;irlcments.  Que  réfleroit-il  donc  à 
la  nation  ?  Des  fers,  fi  mon  amour  pour  la  patrie  ne 
lui  rendoit  fes  Etats  Généraux. 

Faites  ufage  de  fcs  recherches,  mon  cher  ami, 
Jîour  les  fiirc  entrer  dans  mon  apolo;2;ic.  Infiftez 
beaucoup  fur  le  crime  que  je  reproche  aux  Par- 
lements, &  très-peu  fur  l'affaire  de  M.  d'Aiguil- 
\or\i 

On  m'a  dit  que  vous  trouveriez  encore  quelqu- 
L  2 
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es  bonnes  chofes  à  extraire  dans  les  mémoires  de 
Philipes  de  Comines;  &  comme  il  n'y  a  pas  de  mai 
d'infirter  fut  cet  article  important,  &  de  fixer  prin- 
cipalement là  defius  l'atention  du  public,  fervez- 
vous  en  avec  le  difcernement  que  je  vous  connois. 

Ville    LE     T    T    R    E 

De  M.  de  Sorhomt.  à  M.  de  Maiipeou, 

Je  vois  bien,  Monfcisneur,  qu'il  ne  faut  pas 
vous  prefTer  davantage  furraffaire  de  M.  d'Ais.uil- 
lon.  Je  ne  vous  en  parlerai  donc  plus,  &  je  tâche- 
rai de  m'en  tirer  de  mon  mieux;  mais  je  prévois 
avec  chagrin  qu'elle  me  donnera  bien  de  la  peine. 
Un  lecteur  judicieux  fait  plus  atention  aux  chofe» 
qu'aux  beautés  du  fbyle  ,  &  quand  il  voit  trop  de 
fleurs  de  rhétorique  femées  à  delTein  fur  un  article 
qui  ne  contient  que  des  mots  &  des  phrafes,  il  les 
écarte,  &fe  rapelle  alors  l'afpic  de  Cléopâtre  cac- 
hé dans  un  panier  de  fleurs.  C'efl:  à  vous,  Mon- 
feigneur,  d'y  prendre  garde  ;  c'efl  votre  affaire  en- 
core plus  que  la  mienne  ;  mais  je  me  tais  pour  ne 
pas  vous  donner  d'humeur. 

Pourquoi,  Monfeigneur,  en  parlant  de  l'établis- 
fement  du  premier  impôt  fous  Philipes-le-Bel,  n'a- 
vez-vous  rien  dit  de  h  Cour  des  Aides?  Eltce  ou- 
bli ou  réticence?  Je  prends  la  liberté  de  vous  faire 
part  des  petites  conoilfances  que  je  viens  de  recueil- 
lir fur  cet  objet. 

Il  efl:  à  remarquer, Monfeigneur,  qu'en  accordant 
à  Philipes  le  fecours  dont  il  avoit  befoin  pour  la 
guerre  de  Flandre,  lu  nation  voulut  éviter  en  mê- 
me-tems  les  vexations ,  les  injuftices,  les  violences 
des  prépofés  à  la  levée  de  ces  deniers.  Elle  établit 
elle-même,  fous  le  nom  de  Généraux  des  Aides, 
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certains  Officiers  qu'elle  chargea  d'avoir  l'œil  furies 
difputes  que  la  perception  de  l'impôt  pouroitoccafi- 
oner,  &  fur  l'emploi  des  deniers  perçus.  Ces  Of- 
ficiers dans  leur  origine  étoient  abfolument  à  la  no- 
mination des  Etats  ;  Ils  jugeoient  en  dernier  rcs- 
fort ,  &  avoient  fous  eux  des  CommilTaires  départis 
dans  chaque  Province ,  qui  décidoient  en  première 
inftance.  Enfin,  c'étoient  les  receveurs  de  la  na- 
tion, &  non  ceux  du  Roi  qui  levoient  les  deniers. 
Ces  formes  flicrées  &  inviolables  fe  confervent  en- 
core prefque  toutes  dans  les  Etats  provinciaux  de 
Bretagne  &  de  Languedoc ,  par  refpecl  pour  l'an- 
cien ufage  univerfel,  &  on  fait  jufqu'à  cette  heure 
de  vains  efforts  pour  les  dépouiller.  Ainfi  ce  que 
j'avance  eft  fondé,  comme  vous  le  voyez,  preuves 
qui  font  conues,  &  non- feulement  placées  dans  les 
monuments  de  notre  hiftoire,  mais  fubfiftantes  en- 
core aujourd'hui  &  à  la  vue  de  tout  le  monde.  Tel- 
le eft  incontellablement  la  première  forme  de  la 
perception  de  l'impôt,  l'origine  de  la  Cour  des 
Aides  érigée  depuis  en  Cour  fouveraine  en  1355, 
par  le  Roi  Jean,  à  la  requifion  des  Etats  géné- 
raux. 

LàdefTus  même  je  ne  puis  éloigner  de  ma  pen- 
fée  une  réflexion  qui  me  ferable  un  problême  très- 
difficile  à  réfoudre.  Comment  concilier,  Monfeig- 
neur,  la  haute  ellime  que  j'ai  conçuj-pour  vous  , 
la  perfualion  intime  où  je  fuis  de  l'utilité  de  vos 
projets,  &  de  la  juftice  de  leur  exécution  avec  la 
ïupreffion  illégale  d'une  Cour  fouveraine  fi  néces- 
faire  à  l'Etat,  C5c  qu'on  rie  peut  certainement  pas 
dire  dans  un  fens  véritable  avoir  été  crée  par  nos 
Rois,  mais  bien  parla  nation  légitimement  affem- 
blée,  fupreffion  fliiie  par  un  acte  du  pouvoir  arbi- 
traire dans  un  Lit  de  Juftice,  contre  le  vœu  des 
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prirxcîpaux  Seigneurs  de  France  &  les  proteftations 
de  tous  les  ordres  de  l'Etar,  ^  cela  dans  un  temps 
où,  comme  le  remarque  fort  bien  l'Arête  unanime 
de  J'Êledlon  de  Chartres ,  il  n'y  avoit  plus  de  Cour 

de  Parlement  qui  pût  être  dépofitaire  de  cette  nou- 
velle loi.  Car  par  un  premier  Edit,  l'ancienne 
étoit  cafTée  une  féconde  fois  ;  parle  fécond  Edit, 
la  Cour  dîs  Aides  étoit  fuprimée;  &  par  un  troifie- 
me,  néceiToirement  publié  le  dernier,  le  Roi  créoit 
une  autre  Cour  de  Parlement  dont  les  officiers  n'a- 
voient  pas  prêté  ferment,  &  n'étoient  point  inftal- 
\és  dans  leurs  ofiices. 

A  moins  que  vous  ne  difiez,  Monfeîgneur,  que 
les  gens  àes,  Aides  avoient  auffi  perdu  depuis  long- 
temps l'efprit  de  leur  première  inftitution,  &  que 
vous  les  en  avez  voulu  punir;  mais  cette  excufe, 
quoiqu'aflez  bonne  en  aparence,  fera  cependant 
toujours  infuflifante ,  puifque  le  Monarque  en  avoit 
bien  le  pouvoir,  mais  n'en  avoit  pas  le  droit.  Je 
dis  le  pouvoir,  à  caufe  de  la  raifon  du  plus  foré 
qui  fji  loi/ jours  la  meillturc. 

Me  permettez- vous  de  dire  bonnement  ce  que  j'en 
penfe?  C'eft,  Monfeigneur,  que  les  plus  vaftcs  gé- 
nies, les  plus  favans  paient  toujours  un  tribut  à 
l'humanité  par  l'inatention  fur  quelque  point  même 
eflentiel  dont  ils  n'ont  pas  fiiit  une  étude  particu- 
lière. Si  vous  eufïicz  bien  réfléchi  fur  l'origine  de 
cette  Cour  fouveraine,  vous  n'enfliez  pas  fins  dou- 
te, y?  ^>  la  légère  defccndu  daus  ce  puits  de  diflicul- 
tés,  dont  j'ai  peur  que  vous  ne  puifliez  pas  vous  ti- 
rer  fans  l'aide  des  cornes  de  votre  ami  l'Abé  Ter 
ray,  qui  cfl:  bien  aife  dY-tre  dcbarafle  de  gens  des 
Aides,  &  voudroit  que  pareille  .aventure  arrivât 
bientôt  à  ceux  des  Comptes,  afin  que  ceux  des  i"!- 
'nauccs  euflent  leurs  coudées  frauchtà.    Point    da 
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Parlement,  point  de  Chambre  des  Comptes,  nî 
Cour  des  Aides ,  &  vous  entendez  de  relie  ce  que 
je  veux  dire. 

Peut-être  auffi,  Monfeigneur ,  avez-vous  voulu 
faire  retomber  fur  ceux  des  Aides  qui  avoient  quel- 
ques relations  avec  les  membres  de  l'ancien  Parle- 
ment, la  jufte  punition  que  ces  derniers  méritoi- 
ent,  C'étoit  vraiment  bien  à  eux  qu'il  convenoit 
de  faire  de  belles  Remontrances  que  le  public  a 
lues  avec  tant  d'emprefîement  &  de  fatisfaction. 
Méritoient-elles  les  aplaudiffements  qu*'elles  ont 
reçues.  Si  les  François  cuffent  eu  envie  de  confer- 
ver  cette  Cour,  au  lieu  des  batemcnts  des  mains, 
&  aclamations  à  tout  rompre  qu'ils  fe  font  avifés 
de  fepermetre;  quand  ces  beaux  niagiftrats  refufe- 
rent  de  fiégeravec  lesConfeillers  d'Etat  auxgrands 
Auguftins,  lors  de  la  proceffion  pour  la  réduction 
de  Paris,  i!  faloit  que  ce  peuple  imbécille  eût  eu 
aflez  de  difcrétion  pour  fe  taire.  Son  filence  auroit 
opéré  leur  falut,  &  fa  fotife  a  caufé  leur  perte. 
Vous  avez  peutêtre  tort  dans  la  forme,  Monfeig- 
neur,  mais  dans  le  fond  je  vous  aprouve.  Les 
Conlèillers  d'Etat  valoient  bien  ces  petits  MeiTieurs 
qui  auroient  cru  fe  déshonorer,  s'il  étoient  refiés 
dans  leur  compagnie.  Il  eft  bon  d'avoir  maté  leur 
petit  amour  propre ,  fuivant  le  langage  de  l'Ecritu- 
re: quiconque  s* élevé ^  fera  abaifé.  Le  nom  même 
que  portoient  quelques-uns  d'entr'eux  les  rendoit 
criminels.  Il  devoit  entrer  dans  la  caflation,  fupres* 
fion,  profcription  générale.  Et  plût  à  Dieu  que 
celui  de  tous  les  ennemis  de  ma  patrie  fût  exter- 
miné, non  feulement  dans  leurs  propres  perfon- 
ncs,  mais  dans  celles  de  tous  ceux  qui  Iç  parta- 
gent. 

L  4 
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Je  paOe  naturellement  de  la  Cour  des  Aides  au 
fonlentement  libre  de  la  nation,  la  loi  de  l'impôt. 
I!  eft  afTurérnent    bien    dommage    qu'un    Ecrivain 
nuffi  éloquent,  aufli  bien  inftruit  des  moindres  dé- 
tails de  notre  hiftoire,  d'ailleurs  aufli  modefte  quo 
î'eft  le  judicieux  Auteur  des  réflexions  fur  les  pro' 
tefcîHojis  des  Princes  l'ait  méconu.     On   le  foupço- 
neroit  volontiers  d'avoir  eu  des  raifons  importantes 
pour  rendre   problématique   une   vérité  nécelTaire 
dont  la  démonftration  eft  fi  facile.   Je  lui   propofe 
beaucoup  d'excufes  pour  l'efpècc  de  démenti  que 
la  judiçe  qui  vous  eft  due,  Monfeigneur,  me  force 
à  lui  donner.     On  reproche   aigrement  à   tous    les 
auteurs  qui  ont  écrits  contre    Fancien    Parlement, 
depuis  l'origine  des  derniers  troubles  de  n'être  pas 
de  bonne  foi ,  d'être  vendus  à  des  ennemis  fecrets 
qui  les  mettent  en  jeu.    Ils  viendront  à  bt)ut   d'en 
perfiNdcr  le  public,  fi  aux  termes  peu  mefurés  qu'ils 
emploient  contre  ceux  qui  méritent  leurs  regrets, 
ils  joignent  encore  le  menfonge  ,  ou  une  ignorance 
aiflftéc  des  principaux   points   de    noire   hiftoire, 
qu'ils  conoifienc  fans   doute    beaucoup   mieux    que 
vous  &  moi.     Mais  cet  ennemi  fecret  qui  les  paie, 
n'efl  pas  certainemi'nt  vous,  Monfeigneur,  s'il   en 
faut  croire  les  lettres  que  vous  m'avez  écrites.  Vous 
avez  levé  le  mafque  trop  publiquement  pour  qu'on 
puifie  vous  fnpçonner  de  vouloir  forger  encore  dans 
les  ténèbres  de  nouvelles  armes  d'iniquités.     D'ail- 
leurs je  vous  crois  trop  de  grandeur  d'ame  pour 
faire  ufage  de  ces  moyens  obfcurs  qui   font  plutôt 
la  reffource  des  petits  tfprits,  C^  de  vils  intrigants 
qui  cherchent  à  fe  mettre  à  couvert  dçs  mépris  dus 
à  la  calomnie   &.  au   menfonge  ,    en    s'envelopant 
d'un  voile  épais  qui  les  dérobe  à  l'indignation  pu- 
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blique,  que  d'un  miniilredont  le  génie  efl:  auffi  vas- 
te que  le  vôtre. 

Une  dernière  raifon,  &  je  la  crois  pereraptoire, 
c'eft  que  ce  n'eft  pas  certainement  de  vos  propres 
deniers  que  vous  payez  ces  Ecrivains  mercenaires. 
Vous  êtes  trop  fage  &   trop  œconome ,    Monfeig- 
neur.  pour  aller  donner  mille  écus   à  vous  aparte- 
nantsà  l'Auteur  d'une  miférable  brochure  qui  méri- 
teroit  plutôt  la  baftonade  ou  bicêtre,  û  on  apréci- 
oit  dignement  fon  libelle.    Ce  ne  fera  pas  non  plus 
avec  l'argent  du  Roi ,  que  vous  pouriez  les  fouîioy- 
er.    Ses  Finances  font  trop   épuifces  dans   ce  mo- 
ment-ci, pour  que  l'Abé  Terray,  ce  fage  Admini- 
flrateur,  fouffre  qu'on  en  fafle  fi  mauvais  emplois 
d'où  je  conclus  que  ce  n'cft  pas  vous  qui  les  faites 
faire,  ni  vous  qui  les  payez.     Vous  fouffrez   tout 
au  plus  qn'on  les  imprime,  &  qu'on   les  diftribue 
|T;ratis,  parce  qu'autrement  ils  ne  fcroient  pas   lus. 
C'ell  fans  doute  quelque  Linguet,  ou  quelque  Je- 
fuite  qui  les  compofc  pour  fa  propre    fatisfaction. 
L'Auteur  des   réflexions  furies  protefliationsdes 
Princes  m'a  mené  plus  loin  que  je  ne  croyois.    Mais 
je  n'ai  pas  été  fâché  de  pouvoir  détruire  en  paflant 
une  acculation  aufli  nuifible  à  la  gloire  démon  hé- 
ros, que  celle  qui  le  feroit  regarder  comme  le  fou- 
teneur  d'écrivains obfcurs  &  mercenaires,  dont  phi- 
me,  au  vu  &  au  fu  de  toute  la  nation  efl  lâchement 
vendue  à  l'impofture.    Je  vous  demande  bien  par- 
don, Monfcigneur,  de  m'être  laiiï"é  entraîner  fi  loin. 
Cette  faute  m'.irrive  trop  fouvent,  &  je  hiù?  raadi- 
greftion,  de  peur  que  vous  ne  me  commandiez  vous 
ïii4me,  Monfejgneur,  de  n'en  plus  faire, 
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Ne  doutez  pas ,  je  vous  fuplie ,  de  tous  les  fenti- 
mens  de  refpcct  avec  lefquels  je  fuis ,  &c. 

A  Paris  ce  28  Mai  1771. 

P.  S.  Vous  trouverez  fous  la  même  envelope, 
Monfeigneur ,  quelques  pafTages  intéreflants ,  copiés 
mot  à  mot  des  mémoires  de  Philipes  de  Comines  au 
fujet  de  la  matière  de  l'impôt,  de  l'autorité  des  Etats 
généraux,  de  l'abus  du  pouvoir  arbitraire,  de  la 
foiblefledes  Rois,  qui  prêtent  l'oreille  aux  difcours 
infidieux  des  mauvais  miniftres,  qui  fous  leur  nom 
écrafent  les  peuples  par  des  vexations  tyraniques. 

Tout  le  monde  fait  que  Comines  étoit  courtifan 
&  miniftre  de  Louis  XI,  le  Prince  le  plus  foupço- 
neux  &  le  plusdefpotique.  Ce  feroit  faire  à  Louis 
le  bien-aimé  une  cruelle  injure  que  de  le  comparer 
à  ce  Prince  :  fa  réputation  de  fidèle  hiftorien  n'en 
a  point  fouffert,  &  perfonne  n'oferoit  récufer  fon 
témoignage.  Cts  extraits  viennent  à  merveille  à 
Fapui  des  recherches  fur  le  droit  d'accorder  l'impôt 
que  Votre  Grandeur  a  bien  voulu  me  comuniquer. 

Vous  aurez  la  bonté,  Monfeigneur,  de  marquer 
en  marge  les  articles  dont  vous  jugerez  à  propos 
que  je  falTe  ufage  pour  les  faire  entrer  dans  votre 
apologie. 

IXe      LETTRE 

De  M.  de  Sorhouct  à  M.  de  Maupeou. 

Extrait  des  Mémoires  de  Philipes  de  Comines, 

édit,  de  1615  ,  in  fol.  p.  189,  édit.  du  Louv, 

in-foL  1649  ,  page  218. 

?,  Doncques  pour  continuer  mon  propos,  y  à-t-il 
>9  Roi  ne  Seigneur  fur  la  terre  qui  ait  pouvoir  outre 
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„  fon  domaiTie  de  mettre  un  denier  fur  fes  fujets 
„  fans  oétroy  &  confentement  de  ceux  qui  le  doi- 
„  vent  payer ,  fmon  par  tyrannie  ou  violence.  On 
„  pourroit  répondre  qu'il  y  a  des  faifons  qu'il  ne  faut 
„  pas  attendre  l'afTemblée ,  &  que  la  chofe  feroit 
5,  trop  longue  à  comencer  la  guerre  &  à  l'entrepren- 
„  dre.  Ne  fe  faut  point  tant  hafler ,  &  l'on  a  allez 
„  de  temps  :  (5c  fi  vous  dy  que  les  Rois  en  font  trop 
„  plus  forts,  quand  ils  l'entreprennent  du  confen- 
„  tement  de  leurs  fujets,  &:  en  font  plus  craints  de 
„  leurs  ennemis.  Et  quand  fe  vient  à  fe  défendre, 
9,  on  voit  venir  cette  nuée  de  loin  ,  &  fpécialement 
„  quand  c'cft  d'étrangers,   &  cela  ne  doivent  las 

5,  bons  fujets  rien  plaindre,  ne  refufer Mais 

„  fi  notre  Roi,  ou  ceux  qui  le  veulent  louer  & 
„  aggrandir  difoient  :  j'ai  fubjeds  fi  bons  &  loyaux 
„  qu'ils  ne  me  refufent  chofe  que  je  leur  fiichc  de- 
„  mander,  &  fuis  plus  craint,  obéy  &  fervydemes 
„  fubjets  que  nul  autre  Prince  qui  vive  fur  la  tcr- 
„  re,  &  qui  plus  patiemment  endurent  tous  maux 
„  &  toutes  rudefies,  &  à  qui  moins  il  fouvient  de 
„  leurs  domages  pafîés,  il  me  femble  que  cela  lui 
„  feroit  plus  grand  los  (&  en  dyla  vérité)  que  non 
,,  pas  dire:  je  pren  ce  que  je  veux,  &  ai  privilège, 
„  il  me  le  faut  bien  garder.  " 

Page  194  ou  223.  „  Les  maies  îidventureç  font 
„  quand  Dieu  eft  tant  oirenfé  qu'il  ne  le  veut  plus 
„  endurer  ;  mais  veut  montrer  fa  force  &  fa  divi- 
3,  ne  JufticQ,  &  alors  premièrement  leur  diminue 
„  le  fens  Caux  Rois)  qui  eft  grande  playe  pour 
„  ceux  à  qui  il  touche.  Il  trouble  leur  maifon,  & 
„  la  permet  tomber  en  divifion  &  en  murmure.  Le 
5,  Prince  tombe  en  telle  indignation  envers  Notre- 
„  Seigneur,  qu'il  fuit  les  confeils  &  compagnies 
„  des  fages,  &  élevé  de  tout  neufs,  malfages,  mal 
5,  raifoi.ablcij,,  violents  «S;  fîatcurs,  6ç  quiiuiçoni- 


3,  plaifent  à  tout  ce  qu'il  dit.  S'il  fliut  itnpofcrun 
„  denier,  iis  difentdeux;  s'il  menace  un  homme, 
„  ils  difent  qu'il  le  faut  pendre,  &  de  toute  au- 
5,  tre  chofe  femblable,  &  que  fur- tout  il  fe  faffe 
99  craindre;  &  fe  montrent  fiers  &  orgueilleux eux- 
,5  mêmes,  efpérnnt  qu'ils  feront  craints  par  ce 
9,  moyen  ,  comme  fi  autorité  étoit  leur  hé- 
5,  ritage.  Ceux  que  de  tels  Princes  auront  ainfi  a- 
„  vec  ce  confeil  chafTés  &  déboutés,  &  qui  par 
„  longues  années  auront  fervi,  &  qui  ont  accoin- 
„  tance  &amitié  en  fa  terre,  font  malcontents,  & 
„  à  leur  occafion  quelques  autres  de  leurs"  amis  & 
„  bien  veuillons,  (5c  par  adventure  on  les  voudra  tant 
„  prefTer,  qu'ils  feront  contraints,  à  fe  défendre, 
5,  ou  de  fuir  vers  quelque  voifin  par  adventureen- 
„  nemi  ou  malvuillant  de  celui  qui  les  chafle,  & 
„  ainfi  par  divifion  de  ceux  de  dedans  le  pays  y  en- 
„  treront  ceux  de  dehors.  Efl-il  nulle  playe,  ne 
,,  perfccution  fi  grande  que  guerre  entre  les  amis& 
5,  ceux  qui  fe  cognoiffent,  ne  nulle  haine  û  horible 
„  &  mortelle?  Des  ennemis  étranhers ,  quand  le 
,,  dedans  eft  uny,  on  s'en  défend  aifément;  car  ils 
„  n'ont  nulles  intelligences  ne  accointances  à  ceux 
,,  du  Royaume.  Cuidez-vous  qu'un  Prince  mal  fa- 
„  ge,  folement  acompa^jné  cognoilTe  venir  cette 
„  malefortune  de  loin,  que  d'avoir  divifion  entre 
„  les  fiens,  ne  qu'il  penfe  que  cela  lui  puifie  venir, 
„  ne  qu'il  vienne  de  Dieu.  Il  ne  s'en  trouve  point 
„  pisdifné,  ne  pis  couché,  ne  moins  de  chevaux 
„  ne  moins  dérobes,  mais  beaucoup  m.ieux  acom- 
„  pagné.  Car  il  atire  les  gens  (Se  leur  promet  & 
„  départ  les  dépuilles  de  ceux  qu'il  aura  chafiés 
„  &  donne  du  ficn  pour  accroître  fi  renomée.  A 
5,  l'heure  qu'il  y  penfera  le  moins  Dieu  lui  fera 
„  fourdrc  un  ennemi  dont  par  adventure  jamais  il 
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I,  ne  fe  fut  advifé.  Lors  lui  naîtront  les  penfées 
î,  &  rafpicions  de  ceux  qu'il  aura  offenfés,  &  aura 
„  crainte  d'alTez  de  perfonnes  qui  ne  lui  veulent 
„  aucun  mal  faire.'* 


Xe      LETTRE 

De  M.  de  Sorhoua  à  M.  de  Maupeou, 

Plus  je  réfléchis,  îvlonfeigneur,  à  la  proteftation 
des  Princes,  &plus  j'y  aperçois  d'analogie  avec  vos 
vues,  de  raport  à  votre  façon  de  penfer.  Toute  vo- 
tre querelle  vient  d'un  mal  entendu,  &  j'explique 
ma  penfée.  Toute  paradoxale  qu'elle  puilTe  paroî- 
tre  d'abord  ,  elle  eft  dans  la  plus  exaéle  lojiique. 

Votre  deflein  ,  Monfeigneur ,  efl  de  rendre  à  la 
nntion  fes  loix  &  ïqs  droits.  Le  Princes  n'en  avoient 
point  d'autre  que  de  les  confcrver.  Votre  fyflême 
efl:  de  faire  déformais  la  demande  de  l'impôt  aux  E- 
tats  de  France  qui  font  le  corps  même  de  la  nation 
dans  lequel  elle  exifte  &  peut  voter.  Les  Princes 
du  Sang  qui  favoient  comme  vous  que  l'impôt,  pour 
être  légitime,  doit  être  accordé  par  la  nation  ou  fes 
Tepréfentants ,  &.  qui  voyoicnt  que  le  miniftere  s'a- 
dreffoit  aux  Parlements  pour  l'oélroi  &  la  vérifica- 
tion de  l'impôt,  fe  f)nt  imaginés  que  ces  Cours 
étoient,  ou  les  repréfentants  de  la  nation,  ou  les 
rtpréfentants  des  Etats  généraux,  &  comme  tels  in- 
deilruclibles  &  inamovibles  :  que  les  détruire  étoit 
donc  un  afte  de  defpotifme  qui  ataquoit  la  nation 
elle-même,  &  oprimoit  fa  liberté  dans  fon  princi- 
pe. Les  Princes  du  Sang  doivent  être  aujourd'hui 
bien  furpris  d'aprendre  que  le  officiers  de  juftice 
nommés  par  le  Roi,  amovibles  à  fi  volonté,  &  ils 
fe  demandent  l'un  à  l'autre:  Comment  donc  a-t-on 
ofé  exiger  U  vérification  de  l'impôt  de  gens  totale- 
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înent dans îa-dépendance  du  Roi?  Comment  ces  offi- 
ciers de  Juftice  ont-ils  pu  fe  prêter  à  vendre  ainfi 
les  droits  de  leur  patrie,  fans  qu'elle  les  leur  eût 
confiés?  Comment  la  nation  ne  s'eft-elle  pas  foule- 
vée  contre  de  pareils  abus  d'autorité  &  de  con- 
fiance P 

En  effet,  fi  les  Parlements  ne  font  qu'ofiiciers  de 
juftice  nommés  par  le  Roi  pour  promulguer  la  loi 
&  In  faire  exécuter,  fsire  pendre  les  voleurs  &  pro- 
noncer fur  les  procès  civils;  s'ils  font  amovibles  à 
volonté,  les  Princes  du  Sang  ont  dû  être  étrange- 
ment furpris  de  ce  que  l'on  avoit  ofé  exiger  la  vé* 
rification  de  l'impôt  de  gens  qui  par  leur  nature 
&  leur  eflfence  n'avoient  pas  plus  le  droit  de  l'acor- 
der  que  le  moindre  bourgeois  de  Paris. 

Les  Princes  du  vSang,  Monfeigneur,  en  favoient 
peut-être  autant  que  vous  fur  cet  objet,  mais  ils 
ont  aparemraent  penfcs  qu'il  étoit  plus  avantageux 
de  laifler  fubfifier  d'ancien?;  préjugées  que  le  temps 
rendoit  refpeftables  aux  yeux  des  peuples,  qu'il 
valoit  mieux  les  laifi^er  dans  l'erreur  fur  la  natu- 
re des  Parlements,  que  de  lever  le  voile  d'uri 
inyfi:ere  d'iniquité  auffi  épouvantable  tramé  par  le 
Gouvernement.  Pourquoi  aracher  cruellement  à 
un  peuple  efclave  de  bonne  grâce  le  mérite  défit 
foumiffion ,  le  phantùrae  qui  lui  repréfente  fon  an- 
cienne liberté? 

Savcz-vous  bien ,  Monfeigneur,  que  fi  les  minî- 
fiires  vos  prédéceflcurs  penfoicnt  efleélivement  que 
les  Parlements  ne  tcnoicnt  pas  la  place  des  Etats  gé- 
néraux, ils  n'ont  dû  ni  pu  les  engager  ni  les  obli- 
ger à  vérifier  l'impôt,  que  toutes  ces  vérifications 
fnnt  nulles  par  elles-mêmes,  &  n'obligent  aucun 
citoyen.  Savcz-vous  bien  qu'ils  ont  commis  vis  k 
vis  de  la  nation  un  crime  horible ,  &  que  fi ,  cov»- 
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Me  on  n'en  peut  douter,  il  exifte  un  Dieu  ven- 
geur ,  on  ne  peut  envifager  fans  frémir  les  fuplices 
qu'ils  doivent  un  jour  en  attendre.  A  leur  place  ma 
confcience  feroit  déchirée  de  furieux  remords,  & 
je  n'envifagerois  pas  cette  penfée  fans  un  trem- 
blement univerfel  de  tous  mes  membres.  Et  peut- 
être  le  peu  de  fiabilité  que  la  Providence  a  voulu  - 
laifler  à  toutes  les  places  du  miniftere  pendant  ce 
règne,  anonce  d'avance  le  châtiment  qu'elle  leur 
deftine. 

Ce  font  vos  vues  qui  m'ont  éclairci  le  raifonne- 
ment  des  Princes  que  je  n'avois  pas  bien  conçu 
d'abord.  Les  Parlements  font-ils  Tribunaux  de  la 
nation?  Ils  font  inamovibles,  &  il  efl:  de  notre  de- 
voir de  réclamer  contre  toute  entreprife  qui  peut 
donner  atteinte  à  leur  autorité.  Ne  le  font-ils  pas? 
Nous  le  voulons  bien,  mais  ce  n'efl:  donc  point  à 
eux  à  accorder  l'impôt ,  puifqu'il  ne  peut  l'être  que 
par  un  Corps  qui  f(»it  repréfentatif  de  la  nation,  ou 
par  la  naticjn  elle-même  légitimement  afTemblée  ôc 
rentrée  dans  ks  anciens  droits. 

J'ai  peur  que  M.  l'Obfervateur  n'ait  pas  fait  l'at- 
tention nécelîaire  à  la  force  de  ce  raifonnement. 
J'aurois  defiré  qu'il  eût  dit  moins  de  mots  &  plus 
de  chofcs,  &  qu'au  moins  il  eût  mis  un  peu  plus 
de  décence  dans  fes  termes.  En  eflet,  quand  mê- 
me les  Princes  du  Sangfe  trouvemient  avoir  tortdans  ' 
le  fait,  ne  devoit-on  pas  leur  fdvoir  un  gré  infini 
d'être  venus  courageufement  au  fecours  de  la  na- 
tion qu'ils  croyoient  oprimée,  &  d'avoir  réclamé 
fes  droits,  d'autant  plus  qu'aujourd'hui  peu  de  pcr- 
fonnes,  excepté  vous,  Monfcigncur ,  fe  mêlent 
d^être  les  Don  Quixotte  de  la  patrie. 

Je  conclus  de  tout  ceci  que  les  Princes  du  Snrg 
&  vous  devez  être  les  meilleurs  amis  du  monde.  ] 


Cependant,  Monfeigneur,  je  vous  confeille  d'avet* 
tir  le  Brun  votre  ami  de  ne  jamais  prononcer  le  nom 
de  rObfervateur,  car  il  pourroit  bien  mourir  fous 
le  bâton. 

Encore  un  coup,  Monfeigneur,  je  prends  la  li- 
berté de  vous  répéter  que  quand  la  proteilationdeâ 
Princes  feroit  tout-à-fait  dénuée  de  principes,  il  ne  ] 
faudroit  pas  s'en  prendre  abfolurr.ent  aux  Princes  mê- 
mes, il  faudroit  plutôt  les  plaindre  d'avoir  prêté 
l'oreille  aux  confeils  de  ceux  qui  les  aprochent; 
comme  a  dit  fi  élégamment  l'auteur  du  Fin  mot  de 
V affaire.  En  effet,  M.  le  Duc  d'Orléans  par  ex- 
emple eft  fi  mal  entouré!  Il  a  pour  premier  gentil- 
homme un  fieur  de  Pons  qui  n'a  pas  une  réputation 
établie  comme  la  votre,  Monfeigneur.  C'eft  cet 
hom.me  qui  cependant  étoit  chargé  de  préfider  à 
l'éducation  de  M.  le  Duc  de  Chartres.  Il  parta- 
geoit  ce  foin  important  avec  un  Foncemagne,  un 
Châteaubrun,  un  Abé  Allair,  tous  gens  fans  prin- 
cipes &  fans  mœurs,  &  qui  avec  cela  veulent  fai- 
re les  entendus.  Vous  favez  encore, Monfeigneur» 
qu'il  a  dans  ion  Confeil  //;;  BcUetfle^  un  Pithoijî 
&c.  petits  efprits  attachés  à  de  vieilles  maximes» 
&  fort  opiniâtres  dans  leurs  fentiments. 

Ah!  quelle  différence  entre  ceux  que  vous  ho- 
norez de  votre  confiance  &  ces  efpeces-là!  Vos  amis 
à  vous,  Monfeigneur,  font  un  N.  Lînfîuet,  le  Bru- 
tus  &  le  Cicéron  de  nos  jours;  un  M.  le  Brun, 
l'homme  le  plus  verfé  dans  la  conoiffance  de  notre 
droit  public;  un  M.  Mnyon  ,  la  probité  même;  un 
M.  Langelé  ,  lacandeurperfonifiée;un  M  .  Cromot, 
dont  on  n'a  pu  payer  le  mérite  qu'en  lui  donnant 
une  charge  occupée  du  tems  de  Gail:on  frère  du  Roi 
par  Dupieffis  Praflin  Maréchal  de  France,  &  pour 
Lien  l'apanage  Cx'i.s  puînés  de  la  Maifon  d'Alerçon, 
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Et  vos  Confeils,  Monfeîgneur,  qii els  font-ils  .^  L'iî- 
lu  fil  e  xA.bé  Terra^  ^  ce  génie  profond,  ce  favarit  ' 
calculateur  jufqu'à  la  fouftradidn  inclufivemcnt; 
M.  Foulon,  le  nec  plus  ultra  des  Intendans.  J'ou- 
bliois  votre  intime,  cet  incomparable  (je  ne  fais 
s"'il  faut  le  ranger  dans  la  clafic  de  vos  Confcillei-s 
ou  de  vos  amisj)  ALZamore,  gentilhomme  caudatai- 
re  de  Madame  du  Barry. 

Pcrfonne  plus  que  moi,  Monfcigneur,n'e{l  occu- 
pé à  vous  prôner  &  à  faire  votre  «pologie.  Vous 
trouverez  ci-joint  une  lettre  que  j'adreffe  à  un  de 
mes  anciens  confrères  du  Grand  Ccnfeil.  Je  crois 
qu'elle  eft  dans  le  ftns  que  vous  défirez,  (5c  que 
j'ai  faifi  parfaitement  bien  toutes  vos  idées.  C'efl: 
un  homme  fimple  qui  me  finfoit  le  plus  la  guerre 
fur  le  parti  que  j\ii  cru  devoir  fuivre  ;  du  refte  bon 
humain  ;  &  c'efl:  ce  qui  m'a  engagé  à  entreprendre 
faconverfion.J'efpcre  qu'il  fera  à  nousquelquejour. 
Ke  pouriez  vous  pas  m'autorifer  à  lui  faire  quel- 
ques petites  propofîrions  fonorcs? 

Quant  à  moî,  Monfeîgneur ,  je  fuis  bien  fâché 
que  le  piteux  état  auquel  je  fuis  réduit  me  force  à 
vous  toucher  ercorc  un  mot  de  la  pcnfion;  mais 
i'ofe  me  flater  que  mes  fervices  ont  encore  quel- 
ques degrés  d'importance  de  plus  que  ceux  de  M. 
rObfervateur,  qui,  pour  peu  qu'il  ait  été  payé  in 
(f-rc^  l'aura  toujours  été  trop  cher.  Je  ne  fuis  po- 
int jaloux  aflurémcnt  de  ce  que  votre  fril'eur  a  pu 
recevoir  ,  parce  qu'en  vérité  il  eït  tout-à-fait  drôle. 
je  n'envie  point  non  plus  la  récompenfe  de  l'auteur 
du  petit  écrit  intitulé:  La  tHe  leur  iournf.  Je 
trouve  effeftivement  qu'il  a  beaucoup  d'efprit;  c'cft 
à  lui  une  façon  honête  de  vous  faire  fi  cour,  que 
de  prendre  pour  titre  de  fon  livre  l'état  où  vous  a 
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réduit  la  malheureufe  paffion  que  votre  cœur  a  con- 
çue pour  la  patrie.  Je  me  fouviendrai  toujours, 
Monfeigneur,  que  vous  en  êtes  amoureux  fou.. 

Au  furplus ,  je  reconnois  dans  tous  ces  jolis  petits 
écrits,  le  dévelopen^ient  de  votre  fyftême  contre 
les  Parlements.  11  eft  vrai  qu'on  ne  parle  dans  au- 
cun des  droits  de  la  nation,  qu'ils  font  par-tout  re- 
gardés comme  nuls  ^  mais  c'efl  que  vous  vous  réfer- 
viez  le  fin  mot.  Vout  gardiez  pour  vous  l'honeur 
&  le  mérite  du  dénouement,  en  lui  anonçant  vous- 
même  que  vous  êtes  charge  du  foin  de  la  venger, 
Cs:  de  la  rétablir  dans  fon  ancienne  fplendeur. 

Je  finis  ma  lettre,  Monfeigneur,  en  vous  répé- 
tant une  plaifanterie  qui  court  tout  Paris  ,  & 
qui  poura  vous  accufer  :  On  dit  que  fi  M,  Foulon 
a  part  à  radminiftration,  comme  il  s'y  attend  lui, 
M.  de  Boifncs^  M.  l'Abé  Terray  &vous,  vous  ferez 
les  quatre  meilleurs  joueurs  de  Wift  du  royaume, 
parce  que  vous  êtes  tous  parfaitement  habiles  pour 
donner  à  gauche  ,  confcrver  pour  vous  les  honeurs 
&  gagner  toutes  les  parties,  en  mettant  les  gens 
au  cri. 

Je  fuis,  avec  le  plus  profond  refpccl,  Monfcig- 
ceur,  ô;c. 

A  Paris  ^  ce  <\  juin  1771. 

X  Te     L     E    T    T    Pv    E. 

De  M.  de  Sorbouet  à  il/.  *  *  * ,  ancien 
Confeiller  du  Grand-Confeil, 

M'acablerez-vous  encore  de  reproches,  mon  an- 
cien confrère,  &  me  regarderez-vous  comme  perdu 
d'honeur  à  jamais,  ainfi  que  tous  les  membres  qui 
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compofent  le  nouveau  Parlement.  Maintenant  que 
vous  avez  entre  les  mains  les  preuves  les  plus  com- 
plètes de  la  juHe  punition  de  l'ancien,  &  du  zèle 
patriotique  de  M.  de  IMaupeou. 

Ju^ez  vous-même  s'il  a  tant  de  tort  d'avoir  pul- 
vérifé  une  compagnie  que  les  vues  d'ambition avoi- 
ent  rendue  plus  pernicieufe  à  la  patrie,  qu'elle  ne 
lui  avoir  jamais  été  profitable,  dont  quelques  mem- 
bres s'enrichilToient  de  nos  dépouilles,  en  parois- 
fant  défendre  nos  biens  contre  l'avarice  des  mini- 
ères. BenifTcns-le  donc  enfemble,  cet  excellent 
citoyen,  digne  de  l'ancienne  Rome,  ce  Chancelier 
fi  vertueux,  fi  fage,  fi  atentif  au  bien  de  la  patrie, 
&  à  la  confervation  de  fes  droits ,  dont  la  politique 
habile  nous  a  délivrés  de  ces  petits  defpotes,  fabri- 
cateurs  de  tous  les  maux  que  nous  foufrons. 

Mais  vous  me  direz  encore  (car  votre  ancien 
Parlement  vous  tient  toujours  furieufement  au 
cœur):  „  Le  crime  des  particuliers  n'efi:  pas  tou- 
„  jours  celui  du  corps  ,  &  il  eft  injufi:e  de  confon- 
.,  dre  l'inocent  avec  le  coupable.  Que  dévoient 
„  faire  ces  Magillrats?  Que  pou  voient-ils  faire, 
,,  lorfqu'ils  ont  vu  que  la  matière  importante  de 
,,  l'impôt  prenoit  une  fi  facheufe  tournure.  Je  veux 
„  vous  mettre  au  pied  du  mur.  Je  fupofe  que  le 
„  Roi  ait  envoyé  à  fon  ancienne  Cour  de  Parlement 
„  l'Edit  de  création  d'un  nouveau  vingtième  à  per- 
„  pétuité.  Ne  devoit-elle  pas  fe  trouver  dans  le 
„  plus  affreux  embaras,  déplaire  fouv'.Tain.ment 
,,  au  Roi,  ou  figner  le  malheur  du  peuple?  Je  n'y 
„  voyois  pas  de  milieu,  &  aflurcment  je  la  trouve 
„  plus  digne  de  pitié  que  de  haine  ;  car  enfin ,  d'a- 
5,  près  la  coutume  de  lui  en  envoyer  la  vérificati- 
„  on,  qu'on  pouvoit  regarder  comme  ayant  acquis 
„  force  de  loi  par  le  laps  du  temps,  il  faloit  bien 
„  délibérer  fur  l'em-égifircment.  Elle  l'auroit  rcfii- 
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,5  fé?  C'eft  bien  dît;  mais  un  Lit  de  Juftice  Tau- 
„  roit  fait  faire.  Elle  auroit  fait  des  proteftations 
5,  contre  le  Lit  de  Juftice.?  On  les  auroit  bifées, 
„  &  l'impôt  fe  feroit  perçu  comme  bien  &  duement 
^,  vérifié,  &  légalement  enrégiftré.  Tirez  vous  de 
„  la  difficulté, fi  vous  voulez  que  je  croie  au  prétendu 
„  crime  de  félonie  tles  Cours  de  Parlement.  Mais 
,,  je  vous  vois  venir:  Il  fa'oit  que  la  Cour  fit  un 
„  Arrêt  de  dëfcnfe,  ôc  qu'elle  fit  pendre  comme  le 
„  Parlcm.ent  de  Rouen  s'^en  efl:  donné  les  airs,  il  y 
5,  a  quelques  années,  les  prcpofés  à  la  levée  des 
,,  impôts  établis  par  Edits  qu'elle  auroit  refufé 
„  d'enrcgiilrer  d'après  une  délibération  libre. 

Non  71  on  ,  mon  ancien  confrère ,  ce  n'eft  pas 
afiurément  là  m.a  penféc,  &  jamais  elle  ne  m'efl: 
venue  dans  l'efprlt.  En  effet,  outre  qu'il  eût  été  du 
dernier  ridicule  qu'une  Cour  qui  doit  intituler  fes 
Arrêts,  Louis  par  la  grâce  de  Dieu  ^  &c.  défendit 
à  Louis  par  la  grâce  de  Dieu^  &;c.  de  faire  exécu- 
ter fes  volontés,  une  pareille  démarche  auroit  pu 
s'appeler,  t\t\tY  autoritd  coiitre autorité^  autelcoû- 
tre  autel ^  &  Rome  contre  Rome  ^  ç"'auroit  été  déploy- 
er l'étendart  de  la  défobéiflance  trop  ordinairement 
fuivie  de  la  rébellion.  Dieu  me  garde  d'avoir  con- 
çu cette  idée.  Le  biais  que  les  Cours  dévoient 
prendre ,  n'étoit  pas  celui  d'atifer  le  feu  de  la  fédi- 
tion.  La  marche  qu'elles  avoicnt  à  fuivre  étoît 
plus  fimple  &  moins  dangereufc.  Elles  dévoient 
renoncer  génércufement  à  une  autorité  imaginaire 
pour  conferver  la  véritable,  la  feule  qui  leur  pût 
apartenir,  renvoyer  l'Edit  au  Roi,  &  au  lieu  de 
remontrances  inutiles,  lui  écrire  rcfpeducufement 
pour  le  remercier  de  l'honeur  que  S.  RI.  vouloît 
bien  leur  faire,  en  les  chargeant  d'un  point  impor- 
tant de  fon  adminiftration,  honeurqu'elles  ne  pou- 
voient accepter,  qu'elles  refuferoient  conflamment- 
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parce  qu'il  n'ctoit  point  de  leur  compétence,  & 
que  leurs  membres  n'étoier.t  ;;/  courtifans  ni  mini' 
jires^  comme  le  premier  Prcfident  de  h  Vacquerie 
ne  fit  pas  difficulté  de  le  dire  au  Roi  Louis 
XI.  au  nom  de  î\  compapiic  ;  qne  du  relie 
comme  les  premiers  officiers  de  la  jultice,  comme 
fes  bons  &  fidèles  ferviteurs,  ils  ofoient  lui  faire 
obfervcr  que  fon  Edit  ataquoit  la  loi  la  plus  facrée 
de  fon  royaume,  h  propriété  des  b^ens  de  ^<t?,  fu- 
jets;  que  le  confentement  libre  de  la  nation,  éioit 
Je  feul  moyen  qui  pût  concilier  le  befoin  de  fcs 
finances  avec  la  julHce  prefcrite  par  le  droit  de  la 
nature ,  autant  que  par  celui  de  la  nation  ;  que  pour 
l'obtenir  il  faloit  aflembler  les  Etats  généraux,  à 
qui  feuls  il  apartenoit  de  décider  fi  le  peuple  pou- 
voit  &  devoit  renoncer  à  l'intégrité  de  fon  droit 
primitif  fur  la  propriété  des  biens  qui  font  à  lui, 
comme  cela  avoit  toujours  été  pratiqué  en  pareil 
cas,  notament  depuis  le  temps  du  bon  Roi  Saint 
Louis  vers  l'an  1240,  jufqu'en  1615.  Cette  lettre 
lui  auroit  fait  fentir  d'une  fiçon  auffi  rerpectueufe 
qu'elle  s'atenduit  bien  que  fes  minières  tâchcroicnt 
de  le  déterminer  à  venir  tenir  un  Lit  de  Jullice,  ou 
à  faire  tranfcrire  militairement  &  illégalement  Tié- 
dit fur  les  régiftres ,  par  quelque  porteur  d'ordres 
revêtu  des  foudres  tle  Tautorité  ablblue;  mais  que 
le  faire,  ce  feroit  dire  publiquement  à  les  fujets 
que  fans  avoir  égard  à  la  loi  facrée  de  la  proprié' 
té ,  il  vouloit  envahir  leurs  biens  fuivant  fon  bon 
plaifir,  obtenir  par  la  violence  &  par  l'injuliice 
ce  qu'il  n'avoit  pas  droit  d'exiger;  que  bien  qu'il 
fut  crée  de  Dieu  &  choifi  par  la  nation,  dans  la 
perfonne  de  Hugues  Capet  fon  aïeul,  pour  la 
gouverner  fuivant  fes  loix,  pour  empêcher  les 
cntrcprifes  de  quiconque  ofcroit  tenter  de  s'apro- 
pricr  le  bien  d'autrui;  pour  punir  par  des  fupU" 
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ces  effrayants  ceux  cui  raur<3ient  ofés,  il  vouloit  ce- 
pendant que  fes  miiiiurcs  oli  intendants  de  pro- 
vince, pnlïent  voler,  vexer,  piller  fes  peuples  plus 
éfrontément  &  plus  impunément  que  les  Cartou- 
che, que  les  Raffiat,  &  tous  ceux  qui  ont  expirés 
fur  la  roue-  ou  fous  le  glaive  de  fi  juflice. 

Si  malgré  cette  lettre,  le  Roi  eût  voulu  paiïer 
outre ,  &  faire  enrégiflrer  ôz  percevoir  l'impôt ,  la 
Cour  auroit  arrêté  qu'atendu  que  jamais  un  Roi  de 
France,  ni  d'aucun  autre  pays,  defpote  ou  non, 
ne  pouvoit  rendre  un  pareil  Edit  ;  qu'attendu  que 
la  Cour  n'eût  jamais  le  droit  de  le  vériner;  qu'at- 
tendu qu'elle  vouloit  concilier  le  refpeél  pour  fon 
Souverain  avec  ce  qu'elle  doit  à  la  juilice,  à  la  na- 
tion &  à  fon  ferment  ^  elle  ne  protefteroit  point  con- 
tre la  tranfcription  illégale  dudit  Edit  fur  les  regis- 
tres ,  puifqu'elle  étoit  nulle  de  fait  &  de  droit ,  mais 
ne  concouroit  aucunement  à  fon  exécution,  avant 
qu'il  lui  eût  apnru  du  confcntcment  libre  des  Etats 
Généraux,  6c  ordonnoit  à  tous  officiers  inférieurs 
dans  l'étendue  du  reifort  de  tenir  la  même-condui- 
te. Il  en  feroit  arrivé  que  les  traitants  ou  receveurs , 
auroient  pourfuivis  le  citoyen  qui  auroit  vchiCé  le 
payement  du  quatrième  vingtième,  que  n'en  pou- 
vant rien  obtenir,  il  auroit  été  forcé  de  recourir 
à  la  juflice,  ôz  que  le  procès  fe  feroit  enfin  porté  de- 
vant la  Cour  qui  fe  trouvant  liée  par  fon  arrêté  ci- 
defT^.is,  ôc  ne  pouvant  concourir  à  une  violence  il- 
légale l'auroit  débouté  de  fi  demande ,  &  condam- 
né :\  payer  les  ûm. 

Voilà  quel  avis  j'aurois  ouvert ,  mon  ancien  con- 


frère,  dans  pareille  circonftance,  û  jeiifle  eu  Fho- 
neur  d'être  membre  de  l'ancien  Parlement.   Je  n'ai 
pas  moi  particulier,  le  droit  d'opofer  une  rtTiftance 
ac'tive  au  Souverain ,  s'il  lui  plaît  d'uter  la  vie ,  l'ho- 
neur  ou  les  biens  à  un  de  Tes  fnjets  quelconque 
contre  les  formes  prefcrites  par  les  loix,  mais  tout 
citoyen  a  une  force  d'inertie  qui  ne  lui  permet  pas 
de  concourir  à  une  injuffice  manifefte,  ôctout  bon 
magiftrat  doit  au  Roi  par  defllis  le  fimple  citoyen , 
de  prefenter  à  Tes  yeux  la  vérité,  jufqu^i  ce  qu'il 
Fait  reconnue ,  &  de  réclamer  éternellement  contre 
l'abus  de  Ton  pouvoir,  abus  auffi  funefte  au  vérita- 
ble intérêt  du  Prince,  qu'à  la  nation-même  dontfes 
minières  voudroient  le  faire  devenir  le  tyran.    Par 
ce  moyen,  au  lieu  de  m'atirerle  mépris  des  nobles, 
îa  haine  des  peuples ,  au  lieu  de  m'expofer  à  la  dis- 
grâce de  mon  Souverain,  j'aurois  concilié  Thoncur 
de  ma  Compagnie  avec  fon  devoir.    Je  ferois  res- 
té membre  de  la  Cour  des  Pairs,  de  la  premiè- 
re Cour  de  juftice   du  Royaume ,  dépofîtaire  des 
anciennes  loix  &  des  anciens  ufages  ;  chargée  par  Fes- 
prit  de  fon  infcitution  &  par  une  foule  d'Ordonan- 
ces  d'ouvrir  les  yeux  du  Roi  fur  l'utilité  ou  les  in- 
convénients du  pouvoir  légidatif  oc  de  fès  élfets, 
qui  réfide  en  eux  concurcmment  avec  les  Etats  gé- 
néraux du  Royaume,  chargée  d'enrégiftrer  les  trai- 
tés de  paix  &  d'aliance  ;  &  de  la  garantie  des  em- 
prunts du  Souverain  avec  ks  autres  nations,  con- 
fervatricc  de  la  foi  &dela  confiance  publique,  char- 
gée d'enrégidrer  ks  apanages  des  Princes ,  de  vé- 
rifier les  Duchés  Pairies,  Juge  de  la  noblefle  des 
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grands  Officiers  de  la  Couronne  &  des  peuples  de 
ion   immenfe  reiïbrt,   confervatrice  du   domaine , 
adminiftratrice  de  la  grande  police  du  Royaume, 
protectrice    des   bonnes  mœurs,  objet  du  rcfpect 
des   miniilres  &  de  l'amour  des  peuples,  inamo- 
vible dans  l'univerfiilité ,  comme  dans  la  perfonidi- 
té  de  fes  membres.    Content  de  ces  hautes  préro- 
gatives 5  mon  cœur  n'en  eût  point  ambitioné  d'au- 
tres.    Quand  les  finances  de  mon  Roi  auroient  été 
épuifécs ,  il  fe  feroit  adrefle  à  la  nation  pour  en  ré- 
parer le  défordre ,  comme  ont  fait  nos  plus  figes 
jMonarques.    Il  n'eût  efluyé  de  reftis  ,  &  fes  de- 
niers ne  feroient  pas  devenus  la'proye  des  vautours 
dévorants,  qui  font  fans  celle  autour  de  lui  pour 
lui  déchirer  le  foye ,  comme  celui  de  Prométhéc , 
dès  .qu'il  a  femblé  renaître.     L'c^il  vigilant   de  la 
nation  eût  toujours  été  ouvert  fur  les  mains  des 
niinillres ,  des  fous-minillres ,  des  intendants ,  &  de 
cette   foule  inombrable  de  voleurs  publics  qui  les 
entourent  pour  les  aider  dans  leurs  rapines ,  afin- 
d'avoir  part  au  butin.    Les  Rois  eux-mêmes  au- 
roient eu  honte  de.  fucer  le  fing  de  leurs  peuples 
apauvïis  pour  des  objets  de  fontaifie ,  ou  pour  ache- 
ter à  ce  prix  leurs  plaifirs,  la  nation  beniroit  fe.s 
IVlonarques  ,  &  les  IMonarqucs  règneroicnt  en  pères 
fur  des  peuples  florilîànts,  libres  &  fournis.    Le 
INlonarque  des  François  d'un  feul  de  fes  regards 
feroit  trembler  les  ennemis  de  ion  Etat.    L'Euro- 
pe feroit  remplie  de  fon  nom,  éblouie  de  l'éclat  de 
{■^  Miijefté.    L'univers  deviendroit  le  théâtre  de  fa 
gloire  Ô:  de  fh  magnificcricc.    Les  bouches  de  tous 


les  hommes  feroienr  les  trompettes,  les  hérauts  de 
ia  félicité  ,  &  de  celle  dont  il  nous  auroit  f.iit  jouir, 
&  fon  cœur  le  centre  où  fe  réuniroient  notre  amour, 
nos  refpefts,  nos  efpérances  &  nos  adorations. 

Alors,  mon  cher  confrère  ,  alors  je  me  feroisfait 
un  devoir  de  promulgu.::r  avec  le  plus  grand  empres- 
fement  l'Edit  confacré  par  le  confentement  libre  de 
la  nation ,  de  concourir  à  fon  exécution  ôc  par  le 
facrifice  volontaire  de  ma  fortune ,  &  par  Tauto- 
rité  de  ma  charge,  comme  magiftrat  fidèle  &  com- 
me citoyen  zélé. 

Il  e(t  donc  bien  réellement  démontré  que  c'eft  la 
faute  du  Parlement  de  Paris,  fi  nous fommes réduits 
à  regrétcr  des  temps  plus  heureux  ,  &  que  fon  am- 
bition dcmefurée  ell  une  des  principales  caufes  de 
la  ruine  de  l'Etat.  Ceft  ce  crime  odieux  dont  M. 
de  Maupeou  les  accufe  devant  la  nation,  CJc  les 
punit.  * 

Si  donc  il  arrivoit  jamais,  mon  ancien  confrère, 
(&  puifle  Dieu  en  écarter  pour  toujours  le  funes- 
te préfage)  s'il  arivoit  donc  qu'on  envoyât  quelque 
Edit  pareil  à  vérifier  au  nouveau  Parlement ,  que 
l'exemple  de  ros  préJdccfleurs  nous  rende  fages. 
C'cft  une  leçon  bien  utile  que  M.  de  Maupeou  nous 
donne  pour  nous  aprendre  à  ne  point  l'enrégiftrer, 
à  ne  point  le  recevoir,  à  n'y  point  délibérer,  qu'il 
ne  nous  ait  aparu  du  confentement  libre  de  la  nation 
légitimement  afiemblée.  C:ir  je  ne  puis  pas  fupo- 
fer  que  nous  ayons  été  crées  pour  coopérer  au  mal- 

*  Il  ne  hut  pas  cependant  perdre  de  vue  que  ce  font 
les  miniftres ,  qui,  comme  il  a  été  dit  plus  haut,  ont  con- 
tribués plus  qucles  Parlements  a  donner  auxenréglure- 
nienis  des  Cours  ce  poids  &  cette  confidcration  dont  ils 
ont  par  la  fuite  abufcs  H  fréquemment  &  d'une  manière  fi 
ruincule  pour  l'Etat^ 
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heur  de  nos  concitoyens-    Les  nobles  projets  dont 
M.  de  Maupeoii  m'a  fait  part,  &  fes  vertus  m'en 
font  garants ,  ce  non-feulement  fes  vertus ,  mais  la 
formation- même  de  notre  Compagnie.     En  effet  te- 
nant du  Roi  nos  offices  par  un  pur  don  de  fa  libéra- 
lité, étant  à  fes  gnges  fans  finance  préalablement 
donnée,  dans  une  entière  dépendance  du  Gouver- 
nement, &  dans  le  plus  grand  befoin  de  fes  grati- 
fications &  de  fa  faveur,  fi  l'on  nous  chargeoit  de 
vérifier  l'impôt,  fi  Ton  nous  adrefibit quelque Edit, 
Ordonancc,  Déclaration,  Lettres  patentes  ou clofes 
contre  les  loix  de  l'Etat  ou  les  formes  ordinaires  de 
la  jufiiice,  le  mafque  feroit-il  dificile  à  lever,  &  la 
nation  entière  ne  s'apercevroit-elle  pas  que  nos  re- 
montrances ne  peuvent  être  qu'ilîufoires,  que  con- 
certées; que  notre  réfiftance   accuelle  n'efl:  qu'un 
vain  phantôrae  fur  lequel  on  lui  fait  porter  la  vue 
pour  la  rendre  enfuite  le  jouet  de  l'arbitraire.  Elle 
nous  traiteroit  avec  raifon  de  lâches  complaifants, 
de  valets  mercenaires ,  dont  les  yeux  font  nécefilii- 
rement  fixés  fur  ceux  du  Maître  pour  être  atentifs 
à  tous  leurs  mouvements  &   obéir   à   fes  moindres 
caprices.    Et  dans  ce  cas-là  nous  aurions  été  créés 
feulement,  au  vu  &  au  fu  de  la  nation  indignée, 
pour  devenir  les  fléaux  de  la  patrie,  les  boureaux 
de  nos  concitoyens  ,  les  coopérateurs  de  l'aiTreux 
defpotifme  que   vous   craignez.    Nous  ne  ferions 
qu'une  Cour  d'injufiice  érigée  pour  palier  les  cri- 
mes qu'un  miniftre  hypocrite  &  tout  puifiant  fur 
l'ePprit  du  Monarque  fcroit  exécuter  par  nos  Arrêts. 
Mais   jufqu'à   ce  que  M.  de  Maupeou  exige  de 
nous  la  vérification  de  quelque  nouvel  impôt,  ou 
la  contravention  aux  formes   judiciaires  fiigement 
t'tnblies  par  les  Ordonnances,  perfidie  dont  je  ne  le 
crois  pas  capable  de  concevoir   feulement  l'idée, 
ayez  pour  agréable,  mon  cher  Confrère,  d'ajouter 
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ter  un  peu  plus  de  foi  à  fes  reliques.  Jufqu'à  ce 
jour,  je  vous  demande  la  permiffion  de  confervcr  la 
bonne  opinion  que  j'ai  de  f,i  fageffe  &  de  fa  vertu, 
de  le  regarder  comme  le  ven2;eur  de  la  nation,  & 
non  comme  fon  cruel  deftruéleur ,  comme  un  mi- 
nière prudent,  ami  du  Monarque  &  de  la  Monar- 
chie, &  non  pas  comme  le  vil  efclave  d'un  dcfpo- 
te,  &  l'infâme  artifan  du  defpotifme. 

Mais  fi  contre  mon  attente,  il  vouloit  fe  préva- 
loir de  la  mauvaife  compofition  de  notre  Com- 
pagnie ,  de  rinJigence  de  plufieurs  de  mes 
confrères  qui  logés  n'a  gueres  dans  des  greniers , 
font  defcendus  à  des  féconds  par  fon  ordre,  qui 
fans  aucune  connoifiance  de  la  forme  judiciaire  ni 
des  loix  ,  n'ont  pris  les  dégrés  qu'à  fon  inftigation  , 
&  n'ont  de  fçience  que  celle  qu'il  leur  a  infufé  par 
l'imprcflion  du  pouvoir  fuprême,  qui  étant  nés  de 
rien,  n'ayant  rien,  n'ont  pas  môme  leur  lioneur  à 
rifquer ,  &  ont  tout  à  fe  promettre  de  fa  faveur , 
alors,  alors  j'avouerai  volontiers  avec  vous  que  M. 
de  Maupeou  cft  le  monftre  le  plus  abominable  que 
l'enfer  nit  pu  produire  pour  le  malheur  de  la  Fran- 
ce, rhypocrite  le  plus  damnable,  le  fcdlérat  Icpliis 
déterminé;  que  les  Jacques  Clément,  les  Ravail- 
lac,  les  Damien  doivent  lui  céder  la  première  pla- 
ce dans  leur  troupe  paricidc  ;  que  les  Vêpres  Sici- 
liennes, la  Saint  Barthelemi,  les  tridcs  journées  de 
Fontenai,  de  Poitiers,  d'Azincourt,  de  Malplnquet 
font  des  jours  heureux  pour  la  nation ,  en  comparai- 
fon  de  celui  où  le  traîtreàpris  naifîince,  puifqu'ils 
n'ont  détruits  qu'une  partie  des  François,  6:  que  cet 
impie  anéantit  jufqu'à  leur  nom.  Quel  bon  citoyen 
alors,  s'il  en  refre  encore  quelque?  uns ,  ne  bri- 
gueroit  pas  l'honeur  d'avoir  ibrgé  l'cn-me,  d'avoir 
chargé  l'arme ,  d'avoir  tiré  l'arme  qui  vengeroit  h 
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patrie  en  la  délivrant  à  jamais  du  félérat  qui  Ta 
perdue. 
J'ai  l'honeur  d'être,  mon  ancien  Confrère,  &c, 

XI I^      LETTRE 

D&  M.  de  Maupeau  à  M.  de  Sorhouei 
A  VerfaiJies  ce  6  Juin  1771. 

Je  fuis  enchanté,  mon  ami,  de  votre  lettre  à 
M.  *  *  *  votre  ancien  confrère.  Elle  eft  charman- 
te, délicisufe.  Vous  êtes  entré  à  merveille  dans 
toutes  mes  vues.  Ceft  rexpreflion  toute  pure  de 
mes  fentimens  patriotiques.  Vous  pouvez  dire  à 
tous  vos  amis  que  je  confens  volontiers  à  perdre 
monhoncur,  oui,  à  perdre  mon  honeur  &  tout  ce 
que  i'ai  de  plus  cher  au  monde  ,  s'il  m'arive  jamais 
de  fceller  un  Edit  d'impôt  adreffé  à  un  Parlement 

.  quelconque ,  fans  qu'il  m'ait  apnru  préalablement 
du  libre  confentement  de  la  nation  légitimement  alTem- 
blée. 

Votre  penfion  de  12003  liv.  eft  expédiée.  En 
attendant  vous  trouverez  ci-joiiit  quatre  ordonances 
de  comptant  fur  le  trcfor  royal ,  chncune  de  2000 
îiv.  pour  vous  aidera  en  payer  le  dixième,  fmsquo 
votre  portion  congrue  en  f  jufiTe.  Vous  voyez  que 
je  vous  fers  en  ami.  Soyez-moi  toujours  fidèle. 
Songez  à  mon  apologie  &  à  me  faire  des  créatures, 

>  J'aprends  au  moment  même  la  nomination  de 
M.  d'Aiguillon  aux  affaires  étrangères  Depuis 
cinq  jours  il  étoit  bien  vifibic  qu'on  ne  pouroit  pas 
l'empêcher.  Je  profite  du  confeil  que  vous  m'aviez 
donné  dans  une  de  vos  lettres.  Je  vole   chez  Mef- 


Marnes  du  Barry  pour  les  embrafler  toutes  âeuxi 
LaifTez  moi  faire ,  je  jouerai  bien  mon  rôle. 

Dans  huit  jours  nous  comenccrons  notre  partie  de 
Wift. 

Adieu,  mon  Ami. 

F  I  N. 
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ir    S  U  I  T  E 

DE    LA    CORRESPONDANCE, 

LETTRE     XIII. 

DE    M,    DE    MEAUPEOU 
A    M.    DE    S  O  R  H  O  U  E  T. 

A  Ver  failles^  ce  ^  juin  1771. 

Mon  ami ,  l'inflant  critique  de  la  nomination 
de  M.  d'Aiguillon  aux  affaires  étrangères , 
~"  n'a  pas   laifl'é  que  de  me  donner  bien  du 

tourment.  Le  peu  de  temps  dont  J'ai  pu  difpofer, 
lie  m'avoit  pas  permis  de  répondre  plus  au  long  à 
votre  dernière  lettre.  Sçavez-vous  bien ,  mon  cœur, 
que  celle  à  votre  ancien  Confrère  eft  un  petit  chef- 
d'œuvre  •?  Il  n'eft  point  queftion  de  vous  complimen- 
ter fur  les  jolies  tournures  de  phrafes  dont  vous  vous 
êtes  fcrvi  pour  le  convaincre  de  la  droiture  de  mes 
vues,  Qcç  n'eft  qu'une  écorce  agréable  dont  vous  en- 
veloppe/, des  chofes  excellentes)  mais  bien  fur  vo- 
tre fagacité  à  les  faifir,  &  fur  la  pénétration  de  vo- 
tre cfprit. 

Vous  êtes  réellement  dans  la  bonne  voie.  Je  vous 
ai  communiqué  les  bons  principes  fur  la  conduite 
que  doivent  tenir  les  Cours  en  matière  d'impôts: 
faites   les    adopter  par  votre  Compagnie  5  ce  n'cft 

*  C'Jttc  fuite  a  paru  au  mois  d'Auilt  177 1- 
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qu'en  s'y  conforip.r.nt  avec  la  plus  grande  exaftitu- 
de,  qu'elle,  peut  acquérir  laconfidéradon  &reftiiTie 
univerielk.  Elle  auroit  doublement  tort,  fi  l'exem- 
ple de  vos  Prédécefieurs  ne  lui  fervoit  pas  de  leçon  : 
d'ailleurs  vous  avez  l'avantage  au-deflus  d'eux  d'ê- 
tre à  la  fois  Parlement  &  Cour  des  Aides ,  ce  qui 
néceffite  le  redevable  Ck.  le  traitant  d'avoir  affaire  à 
vous. 

Mettez-vous  bien  dans  la  tête  que  vous  ne  pouvez 
pas  conferver  enfemble  une  autorité  imaginaire ,  & 
une  autorité  réelle. 

Si  l'ancien  Parlement  n'eût  jamais  voulu  fe  mêler 
que  de  {es  affaires,  jamais Miniftre  eût  il  entrepris 
de  l'humilier  ?  Si  fcrupuleux  adminidrateur  de 
la  Juftice  &  des  anciennes  Ordonnances  du  Royau- 
me ilir  les  bleds  Vautres  objets  de  Police,  il  n'eût 
jamais  fouff^rt  qu'on  y  donnât  atteinte  par  des  pro- 
jets ruineux.  Penfez-vous  qu'un  Minifbre ,  quel- 
que puiffant  qu'ion  le  fuppofe,  eût  jamais  ofé  ma- 
nœuvrer fa  dellruclion?  Omon  ami,  qu'il  a  fait  de 
fautes  cffentielles  en  fait  de  politique  dans  ces  der- 
nières circonllances  !  J'en  aifçu  profiter  habilement 
pour  la  réuffue  de  mes  deffeins,  &  la  punition  de 
les  anciens  méfaits:  fi  fon  ambition  ne  l'eût  pas 
aveuglé  au  point  de  ne  pas  appercevoir  la  fécondi- 
té ,  la  folidité  des  raifounemens ,  d'après  lefquels 
il  auroit  dû  refufer  la  vérification  de  l'impôt,  il 
étoit  temps  encore  de  regagner  l'amitié  de  la  No- 
bleffe  &  le  relped  des  peuples;  il  pouvoit  encore 
y  prétendre:  il  ne  l'a  pas  fait.  Soyez  plus  fiiges, 
&  vous  ne  tarderez  pas  à  obtenir  l'un  &  l'autre. 

Pour  vous  rendre  la  chofc  fcnfible  par  un  exem- 
pie,  perfuadez-vous  bien  que  le  Parlement  de  Pa- 
ris, ou  de  toute  autre  Province,  n'a  pas  plus  de 
droit  que  le  Pariemont  de  Bretagne  à  la  vérification 
de  Pimpôt. 
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Lorfqiie  le  Roi  me  nomina  fon  Chancelier  ,  je 
trouvai  ce  Parlement  totalement  anéanti:  tous  fea 
Membres  étoient  dans  un  état  aufTi  fâcheux  que 
l'état  actuel  de  vos  PrédcceiTeurs;  cinqunnte  fcélé- 
rats  occupoient  leurs  places.  Je  m'informai  foigneu- 
fement  de  la  caufe  qui  avoic  préparé  leur  diforace: 
j'appris  qu'ils  avoient  donné  leur  démiffiun,  ce  qui 
me  prévint  d'abord  horriblement  contr'eux;  mais 
enfuite  quand  je  fus  convaincu  qu'ils  n'avoient  pris 
ce  parti,  que  parce  qu'ils  n'civoient  jamais  voulu 
fe  prêter  à  l'cnrégiftrement  illégal  des  deux  fols 
pour  livre  du  Dixième,  attendu  que  cet  impôt  n'avo- 
it  pas  été  préalablement  confenti  par  les  Etats  de  la 
Province,  je  n'apperçus  plus  dans  les  Membres  de 
ce  Parlement  que  des  Magiflrats  vertueux,  qui 
avoient  mieux  aimé  une  non-exiftence  &  la  perte 
totale  de  leur  fortune ,  que  de  coopérer  au  mal- 
heur de  leurs  concitoyens,  &  de  fournir  des  armes 
au  Defpotifme.  C'eft  ce  qui  m'a-eng -gé  à  employ- 
er tout  mon  crédit  pour  hs  faire  rétablir. 

Si  tous  les  Parlemens,  par  une  unité  de  princi- 
pes, fe  lioient  entr'eux,  &  faifoient  un  arrêté  fage 
pour  refufer  de  concourir  jamais  à  la  loi  de  Tim- 
pût,  en  déclarant  que  c'el^  à  la  Nation  feule  de 
Pacccorder,  &  qu'on  ne  peut  l'exiger  que  de  fon 
confentement  fins  une  injudice  manifede  &  un  vi- 
olement  de  toutes  les  régies ,  je  vous  demande  fi 
l'Abbé  Terray  eût  jamais  ofé  fe  faire  Ccntrôleur- 
Cénéral ,  &  fi  fa  bonne  amie  Madame  de  la  Garde 
eût  depuis  18  mois  gagné  dix-huit  cens  mille 
livres. 

Les  François  fe  plaignent  de  leur  èfclavage;  c'eft 
que  la  Nation  a  été  trahie  par  ceux  à  qui  elle  a 
fottcment  laiffé  ufurper  fes  droits  :  qu'elle  les 
réclame  donc  aujourd'hui  avec  cette  fermeté  no- 
ble &  géncreufe  que  l'Europe  admiroit  autrefois, 
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Qufe  les  Parlemens,  que  les  Princes,  que  là 
Kobleflc,  que  les  Villes  ne  fe  laiTent  pas  de  por- 
ter au  pied  du  Trône  cette  Réclamation  univerfel- 
le  ;  que  chaque  cito^-en  refufe  de  payer  l'impôt , 
julqu'à  ce  que  la  Nation  Tait  confenti,  &  tout  ren- 
trera dans  l'ordre.  Les  Rois  auront  leur  puillance, 
les  Parlemens  leur  crédit,  Li  Nation  fes  droits. 
Les  Minières  mal  intentionnés  trembleront  alors  de 
tromper  les  uns,  de  braver  les  autres,  &  d'afler- 
vir  des  peuples  libres  &  courageux,  qui  n'oppofo- 
ront  à  rinjuftice  qu'une  force  d'inertie,  maisuniver- 
felle,  &  qui  ne  fe  démentira  jamais. 

Trouvez,  mon  ami,  dans  la   France  entière   un 
citoyen  qui  parle  comme  moi.    Les  ennemis  de  ma 
gloire  viendront  dire  enfuite  que  je  déploie  l'éten- 
dart  de  la  tyrannie;  que  je  fuis  Finfàme  artifan  du 
Defpotifme.    Perfonne    n'eft  plus  convaincu    que 
moi  des  affreux  malheurs  qu'il  entraîne:  û  les  Mi- 
iiiftres  n'avoient  aucune  barrière    devant   eux,    il 
Viendroit  bientôt  un  temps,  &  peut-être   il    n'efl: 
pas  loin,  où  la    force    &  la    ndceffité    des    chofes 
entraîneroient  tout.    Ici  ma  prévoyance  eft  infailli- 
ble ;  L'économie  diminuera  en  proportion  de  l'aus;- 
mentation  des  facilités  pour  réparer  les  vuides;  le' 
pillage  augmentera  en  proportion  de  Tinltabilité  des 
places;  les  rentrées  de  deniers  décroîtront  par  l'ex- 
tinâ-ion  du  commerce,  de  la  circulation,  de  la  con- 
fiance, des  confomraations;  les  befoins  urgens  aug- 
menteront à  cet  excès  qui  rend  tout  poflible  &  tout 
faifable:  il  n'y  a  point    alors  de  projets  de  financé 
qui  ne  foient  préfentés,  &  qui  ne  paflent.  Le  cœur 
du  Monarque  en  gémira,  mais  il  fera  lui-même  en- 
traîné; fcs  yeux  ne  verront,  fes  oreilles   n'enten- 
dront que  l'imnge  6c  le  cri  de  la  nécelTité:  il  faudra 
céder  au  cours  forcé  des  événcmens,  &  c'eft  alors 
que  de  nouveaux  vingtièmes  en  pleine  paix^  des 
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aiîginentatîons  de  tailles,  des  fiircr.arges  fur  îes 
denrées  les  plus  nécefTaires ,  des  privilèges  exclu- 
lifs  &  meurtriers  acquis  à  prix  d'argent,  des  réuni- 
ons  au  Domaine,-  des  taxes  forcées,  àes  banque- 
routes ouvertes  ou  déguifées,  particulières  ou  géné- 
rales ,  feront  converties  en  loi  par  un  porteur  d'or- 
dre, &  dans  tout  le  Ro^^aume  frapperont  fut  la 
propriété  du  citoyen ,  ces  coups  deftruéteurs  qui 
font  le  préfage  certain  de  la  chiite  des  Empires.  C'eft 
alors  que  les  Traités-mémes,  faits  avec  les  Provin- 
ces réunies,  fuccomberont  fous  les  pouvoir  arbi- 
traire :  le  Roi  y  fera  amené  fans  le  vouloir.  La  mul- 
titude des  befjins  le  forcera  de  faire  aux  Etats  Pro- 
vinciaux des  demandes  exorbitantes  :  leur  indigence 
les  obligera  de  refufer  leur  accefTion  5  la  Recette 
prefTe,  la  néceffité  commande  ,  les  Etats  réfiflent, 
on  peut  les  détruire.  Une  loi  enrégiftrée  à  Paris 
par  un  Porteur  d'ordre,  &  fur  laquelle  le  Confeil 
de  la  Province  n'aura  pas  même  le  droit  de  délibé- 
rer, la  privera  de  la  forme  de  fon  adminiftration,  & 
l'impôt  fera  perçu  d'autorité  abf.)lue. 

Ma  conduite  à  l'égard  du  Parlement  de  Paris  me 
force  d'en  tenir  un  vis-à-vis  de  la  Nation,  qui  pré- 
vienne tous  fes  maux,  &  je  ne  connois  pas  un  préfent 
plus  digne  d'elle  &  de  moi ,  que  de  lui  rendre  fes 
Etats  Généraux.  Si  je  n'effecluois  pas  mes  promcs- 
fes,  je  cioirois  moi-même  mériter  toutes  les  qua- 
lifications contenues  dans  la  fin  de  votre  lettre  à  vo- 
tre ancien  Confrère. 

Je  vous  quitte,  mon  ami,  écrivez-moi  fouventr 
n'oubliez  pas  fur-tout  les  petites  anecdotes  ;  vous 
fçavcz  que  je  les  aime. 

J'oubliois  de  vous  mander  que  l'affaire  de  Foulon 
efl:  faite:  il  Q.Çi  Intendant  des  Finances  fans  Dépar- 
tement ,  &  le  petit  Cochiu  a  un  Département  fan» 
titre  i  car  tel  ell  le  bon  plaifîr  de  l'Abbé. 


M 
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LETTRE    XIV. 

De  M.  de  Sorhouet  à  M,  de  Meaupeûu, 

ON  SEIGNEUR, 


T'attends  avec  une  extrême  impatience  In  réponffe 
de  mon  ancien  Confrère  ;  Je   ne  doute  point 
qu'elle  ne  contienne  les  plus  granJs  éloges   de 
votre  amour  patriorique,  &  qu'elle  ne  fojt   extrê- 
mement flatteufe  &  pour  vous  &  pour  moi.  Votre 
projet  des  Etats  Généraux  l'aura  féduit;  il  va  croi- 
re à  vos  vertus  auffi  fermement  que  moi.    J'aurai 
la  gloire  d'en  avoir  fait  votre  plus  zélé  partifan:  je 
Vous  fuppofc  tpv^p  de  grandeur  d'ame  pour  lui  fça- 
voir  jamais  mauvais  g.  é  d'avoir  été  pendant  quelque 
temps  d'une  opinion  contraire  :  car  vous  avouerez 
avec  moi,  Monfeigneur,  qu'en  vous  jugeant  d'après 
les  apparences,  en  réunifiant   ce   que    vous   avez 
fait,  principalement  depuis  plus  de  fix   mois,    les 
coups  d'autorité  multipliés,  les  Lettres  de  Cachet, 
les  confifcations,  les   exils,  les  fupprelTions,    les 
calTations  qui  ont  réduit  plus  de  deux  mille  f.imiN 
les  à  l'aumône,  &  répandu  partout  la  défolationi 
il  étoit  réellement  difficile  d'imaginer  que  vous  fus- 
fiez  amoureux  fou  de  votre  chère  Patrie.    Peut-il 
être  donné  à  tout  le  monde  de  fonder  la   profon- 
deur de  vos  projets,  de  vous  fuivre  dans  ce   cahos 
politique  où  vous  vous  perdez,  pour  en  f.iire  éclô- 
re  enfuitele  foleil  brillant  de  la  félicité  des  peuples? 
Mon  confrère  pouvoit-il  croire  que  tous  les   maux 
dont  vous  affligez    la   France,    étoient    autant  dé 
moyens  fecrets  dont  vous  vous  ferviez  pour  la  réta- 
blir dans  fon  ancienne  fplcndeur? 
N  2 


Je  fuis  tout  glorieux,  Monfeigneur ,  d'avoir  ren* 
contré  Q.  jufte  la  tournure  qu'il  étoit  convenable  de 
donner  à  la  lettre  que  je  lui  écrivois,  en  lui  envoy- 
ant les  pièces  fondamentales  de  votre  apologie.  Mon 
amour  propre  n'a  pas  été  moins  flatté  des  preuves 
que  vous  m'avez  donnés  de  votre  fatisfaclion.  Que 
vous  avez  bien  l'art  d'attacher  à  vous  de  plus  ea 
plus  ceux  qui  vous  aiment!  Quelle  éloquence  na- 
turelle, Monfeigneur!  La  plume  de  votre  Gran- 
deur efc  toute  d'or  ;  mais  la  mienne  ne  trouve  plus 
de  termes  pour  peindre  mon  admiration  &  ma  re- 
eonnoiffance.  La  penfion,  ce  petit  foin,  que  vous 
avez  pris  de  m'envoyer  des  Ordonnances  de 
comptant  pour  la  mettre  à  l'abri  des  impofitions 
Royales,  m'ont  pénétrés:  fi  vous  pouviez  lire  dans 
mon  ame,  que  vous  y  verriez  de  joie,  de  tendres- 
fe,  d'amour  &  de  foumiflion  à  toutes  vos  volontés 

Telle  eft  cependant,  Monfeigneur,  la  condition 
de  l'humaine  nature,  &  de  tout  ce  qui  en  dépend; 
il  n'eft  point  de  bien  qui  n'entraîne  après  foi  quel* 
que  léger  inconvénient.  La  confiance  que  j'ai  dans 
vos  bontés  m'autorife  à  vous  faire  part  de  ce  qui  a 
un  peu  troublé  ma  fatisfaéton. 

Les  nouveaux  témoignages  que  j'ai  reçus  de  vo- 
tre bienveillance  ont  trnnfpircs  ;  M  M.  Langelé 
&De  bonnairc  n'ont  pas  jugés  à  propos  de  me  faire 
grâce  du  compliment  :  il  ne  falloit  pas  être  bien  fin 
pour  s'apercevoir  à  l'air  &  au  ton  dont  ils  m'en 
ont  parlés,  qu'ils  en  étoient  fccrettement  jaloux. 
Hélas!  Ne  pourrez  vous  donc,  Monfeigneur,  hono- 
rer de  votre  protedlion  un  bon  &  loyal  ami ,  fans 
qu'aud-tôt  l'envie  fc  déchaîne   contre  lui?  C'cH 
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tme  preuve  que  vos  faveurs  font    bien  précîeufcs 
pour  tous  ceux  qui  les  obtiennent. 

Ce  qu'il  y  a  d'étonnant,  c'eft  que  ce  fnit  INT. 
Débonnaire  qui  m'en  ait  marqué  le  plus  fon  dépit: 
cependant  il  ne  doit  pas  avoir  encore  perdu  la 
mémoire  de  ce  que  vous  avez  fait  pour  lui,  ni  d^s 
bonnes  Ordonnances  de  comptant  qu'il  a  reçues 
de  fon  côté.  Il  faut  autant  que  j'en  puis  juger, 
que  fa  bile  ait  été  échaulfée:  vous  n'aurez  peut- 
être  pas  été  aflez  fecret  fur  fa  négociation  dans 
l'affaire  du  Grand -Confeil;  vous  aurez  dit  quel- 
ques mots  de  la  Lettre  de  Cachet  qu'il  a  follici- 
tée  pour  paroître  forcé  de  fe  rendre  après  la  belle 
réfiftance  qu'il  fjmbloit  d'abord  vouloir  vousoppo- 
fer.  Sa  réputation  de  dévot,  d'homme  févere  & 
défintérefTé  en  aura  pu  foufTrir:  fon  humeur  pour- 
roit  bien  venir  de  là;  car  vous  fçavez  jufqu'a  quel 
point  il  y  étoit  attaché.  Il  eft  dur  de  perdre  en 
un  jour  une  gloire  qui  nous  a  coûté  tant  d'années 
de  contrainte  &  de  gène:  il  m'a  paru  auiTi  fort 
en  colère  de  ce  que  fans  égard  pour  la  promelTe 
que  vous  &  M.  de  Boifnes  lui  aviez  faite  d'une 
Intendance  des  Finances  pour  fon  fils;  c'eft  néan- 
moins M.  Foulon  qui  l'a  obtenue  par  votre  crédit. 
Il  m'a  ajouté  qu'il  venoit  d'être  inftruit  de  bonne 
part  qne  M.  le  Contrôleur  Général  travailioit  très-» 
férieufement  à  pouvoir  difpofer  de  la  première  va- 
cante, en  fjveur  de  INI.  de  Rozieres  fon  Neveu, 
malgré  l'alTurance  que  le  cher  oncle  a  donnée  d'un 
autre  côte,  &  même  de  la  part  du  Roi,  aux  trois 
anciens  Titulaires  fupprimé?  par  l'Edit  de  Février 
dernier.  En  effet  fl  j'ai  bt^nne  mémoire,  vous 
me  dîtes  dans  le  temps  qu'elle  avoit  été  promife  à 
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trois  à  la  fois;  à  M.  Langlois  ,  comme  au  plus  an^ 
cien  reçu,  à  M.  Boutiu ,    comme  titulaire  de   la 
plus  ancienne  Charge,  &  à  M.  Cochin,  comme  au 
meilleur  travailleur:  je  ne  vois  plus   qu'une  f;içon 
pour  que  M.  T Abbé  ne  manque  pas   à  fa  parole; 
c'eft  de  donner  le  titre    de   la   première  Charge  à 
l'un,  les  émoluments  à  Tautre,  &  le  Département 
au  dernier,  ou  bien  de  les   nommer  tous  trois  in 
ghbo,   en   leur    permettant  de    s'arranger    comme 
ils  l'entendont.    Il  n'a  qu'à  prendre    exemple  far 
ce  qu'il  a  fait  pour  la  dernière  place  de   Fermier- 
Général  ;  d'un  bon  original  on  en  peut  faire  plu- 
fieuvs  copies,     INI.     l'Abbé  a  un    efprit   d'œcono- 
mie 'tout- à- fait  fingulier  pour  contenter  tout  le  mon- 
de, &  des  reflburces  toui-à-fait  neuves. 

J'ai  confolé  le  pauvre  De  bonnnire  de  mon  mieux, 
en  lui  difant  que  fon  fils  ne  pouvoit  tomber  que  de 
bout;  parce  que,  de  façon  ou  d'autre,  il  auroit 
toujours  la  place  de  M.  de  Beaumont,  comme 
vous  m'en  avez  fait  confidence  ;  mais  au  lieu  de 
répondre  honnêtement  à  mes  politeiTcs,  il  a  fini 
par  me  dire  avec  un  petit  ton  que  j'ai  peine  à  lui 
pardonner  :  tenez ,  M.  de  Sorhouet,  en  un  fcns 
je  ne  fuis  pas  mécontent  de  M.  le  Chancelier: 
mais  s'il  m'a  bien  payé ,  c'ed  que  je  me  fuis  bien 
vendu;  il  n'y  a  là  rien  que  de  juite.  Pour  moi, 
j'ai  la  confcience  fort  délicate,  &  j'aime  qu'on  foit 
exacte  à  remplir  i^"S  engagemens:  il  eft  mal  de  man- 
quer de  pirole  &  de  difcrètion;  en  un  mot  je  vois 
bien  que  vos  Ordonnances  de  comptant  fe  répètent 
plus  fouvent  que  les  miennes,  &  cependant  je  crois 
que  mes  fcj  vices  valent  bien  les  vôtres. 

Il  faut  convenir,  Monfcigneur ,  que  l'envie  cft 
\in  vice  bien  bas,  &  malheureufcmcnt  trop  com- 
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mun,  fur-tout  parmi  ceux  qui  comme  nous,  Rlon- 
feigneur,  font  le  métier  de  courtifans.  Le  bon- 
Leur  d'autrui  les  fait  fe'cher  fur  pied  ;  il  les  rend 
bigarrades,  havres,  foucieux,  décharnés,  &, 
comme  difoit  le  bon  homme  Horace,  V en-vieux i-cr^ 
fe  des  larmes  de  rage^  quand  il  voit  les  fis  de  la 
l'ache  du  voifm  plus  enflés  que  ceux  de  la  flennc» 
Ah!  Monfeigneur,  que  vous  êtes  éloigné  de  cette 
bafle  &  maligne  phrénéfie  !  C'étoit  le  cœur  qui  par- 
loitchez  vous,  lorfque  vous  félicitiez  votre  ami 
fur  fon  élévation  au  Minifterc  :  vos  embralTemens 
chez  Mefdames  du  Barry  étoient  les  interprêtes 
fidèles  de  vos  fentimens  &  de  votre  tendrefle:  & 
cette  démarche  11  fmccre  ne  vous  a  pas  été  fuggé- 
rée  par  le  confeil  que  vous  m'aviez  permis  de  vous 
donner,  quoique  prudent  comme  vous  êtes,  vous 
n'ayez  pas  négligé  d'en  faire  votre  profit.  Vous 
voyez  que  je  ne  néglige  pas  non  plus  une  feule  des 
occafions  qui  fe  prèfentent  pour  vous  donner  des 
échantillons  de  la  manière  dont  je  prétends  traiter 
votre  apologie. 

Je  fuis  avec  un  très  profond  refpedl,   Monfeig- 
neur, votre  très  humble  &  très- obéi  fiant  ferviteur, 

DE    SORHOUE  T. 

A  Paris  ce  23  Mai  ijyi. 
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LETTRE      XV 

De  M.  de  Sorhouct  à  M.  de  Maiipeoii. 

vec  un  peu  de  forfanterie,  Monfcigneur,  ie 
me  ferois  honneur  de  l'afliduité  de  la  plilt 
part  de  mes  Confrères  à  me  fiiire  la  cour: 
ils  prétendent  que  je  fuis  devenu  le  canal  des  gra-: 
ces;  ils  veulent  à  toute  force  que  je  mette  à  con- 
tribution pour  leur  profit  la  confiance  dont  ils  fça- 
vent  que  vous  m'honorez:  ils  me  faluent  &  mVoor- 
dent  refpectueufement  partout  où  ils  me  rencon- 
trent; ils  m'ècoutent  comme  un  oracle,  mais  cho- 
fe  extraordinaire,  c'eft  que  le  Public  lui  même 
s'emprciTe  de  me  venir  voir  fiègcr  fur  les  lys.  Si 
j'entre  au  Palais,  j'entends  crier  d^un  côté:  Où  eji 
ce  M.  de  Sorhouct  ?  Où  efl  M.  de  Sorhouet  ?  Et  de 
Fa  litre,  répondre  en  me  montrant  du  doigt,  &mo 
faifant  en  même  temps  de  profondes  révérences:  h 
voilà  ce  M  de  Sorhouct^  ce  grand-homme^  le  hrns 
droit  de  M,  le  Chajicelier.  Des  gens  d'affez  bonne 
ïTiine,  mais  que  je  n'ai  jamais  vu,  me  félicitent  en 
me  ferrant  la  main,  àQ.%  bontés  que  vous  avez  pour 
moi:  d'autres  viennent  exprès,  aux  audiences  pour 
me  faire  compliment  fur  mon  ftyle;  je  ne  fçais  au- 
quel entendre,  ni  pourquoi  toutes  ces  politefTes; 
car  vous  n'aurez  certainement  pas  eu  l'indifcrétion 
de  rendre  publique  notre  correfpondance.  A  la  fin, 
Monleigneur,  toutes  ces  démunllrations  de  relpect. 
&  d'amitié  m'ennuyent  &  m'afi'jdifTcnt  :  vous  ne 
fçauricz  croire  combien  je  fuis  ennemi  né  des  grands 
complimenteurs. 

Vous  n'imiigincricz  pas  non  phis  ,   Monfcigneur, 
à  quel  point  mes  Confrères  m'excéJcnt  par  un  foiile. 
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çle  demandes  intariffables  :  il  en  efl:  cependant  quel- 
ques-uns parmi  eux  qui  réellement  me  font  pitié; 
ils  font  plongés  dans  la  plus  grande  indigence,  ôç 
n'ont  pas  encore  reçu  le  premier  fol  de  leurs 
gages. 

JNIais  comment  l'affaire  de  ce  paiement-là  fe  ter- 
minera-t-ellc?  Cela  m'inquiète,  car  enfin,  pour  y 
réuflir,  il  faut  néceflairement  que  vous  mettiez  à 
la  raifon  le  Bureau  des  Finances  &  la  Chambre  des 
Comptes.  Dans  ce  moment  ci,  il  n'eft  point  de 
comptable  aflez  hardi  pour  vouloir  avancer  fes  de- 
niers, à  moins  qu'il  ne  lui  apparoiffe  d'un  enregis- 
trement légal  &  folide.  Il  courroit  trop  de  rifques 
d'en  être  pour  fes  avances,  que  la  Chambre  nevou- 
droit  plus  par  la  fuite  allouer  dans  fes  comptes. 
Vous  devriez,  Monfeigneur,  vous  en  occuper  be- 
aucoup plus  que  vous  ne  faites:  la  difficulté  efl 
réelle,  &  Tarticle  plus  important  que  vous  ne 
croyez;  fi  vous  n'y  apportez  pas  les  plus  grandes 
précautions  &  les  plus  promptes,  j'ai  tout  lieu  de 
craindre  une  défertion  totale.  Saus  exagération , 
il  y  en  a  parmi  nous  plus  d'un  ,  réduit  à  la  triftené- 
ceflité  de  mourir  de  faim ,  &  cela  fans  pouvoir  trou- 
ver le  moyen  de  s'en  garantir. 

J'ai  vu  de  mes  propres  yeux  le  tableau  de  la  mi- 
fere  extrême  dans  laquelle  un  de  vos  Officiers  eft 
plongé:  il  eft  trop  touchant,  Monfeigneur,  pour 
le  dérober  à  votre  vue,-  d'ailleurs  il  contient  une; 
de  ces  anecdotes  plaifantes  que  vous  m'avez  ordon- 
né darîs  votre  dernière  lettre  de  ne  pas  Jaiffer 
échaper  :  puifTe-.t-elle  un  moment  amufer  votre 
Grandeur! 

j'allai  mercredi  dernier  chez  un  de  mes  Confrè- 
res qui  loge  quelque  part  dans  cette  rue  du  Champ. 
fiCuri:  je  crovois  lui  devoir  une  vifite  pour  c-ina 

^5  \  ' 
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OU  fix  qu'il  ra'avoît  rendues.  Vous  ne  fcaurie? 
vous  perfuader  la  peine  que  j'ai  eu  pour  l'y  déter- 
rer, ni  à  combien  de  portes  il  m'y  fallu  frapper» 
Enfin,  me  voilà  entré  chez  un  Perruquier  qui 
Joue  des  chambres  garnies,  &  qui  d'un  ton  alfez 
mauflade  m'a  repondu:  En  montant  au  troifiémc 
par  l'allée  de  la  boutique ,  vous  pourrez  trouver 
votre  homme.  L'indication  étoit  jufte,  la  porte  de 
la  chambre  ouverte,  mais  la  perfonne  qui  parût 
n'étoit  pas  tout- à  fait  celle  que  je  cherchois;  c'étoit 
une  brune  allez  piquante  ,  d'environ  22  ou  a^ 
ans,  petite,  un  peu  maigre  ,  de  beaux  yeux  fort 
éveillés.  Elle  s'efl  doutée  à  mon  air  que  j'étois 
membre  du  nouveau  Parlement,  &  que  je  cher- 
chois  mon  Confrère:  voulez -vous,  me  dit -elle, 
vous  repofer?  Nous  l'attendrons  enfemble,  il  ne 
tardera  pas  à  rentrer.  Lalaffitude,  monafthme, 
le  mauvais  temps  &  la  curiofité  me  firent  accepter 
la  propofition. 

La  Demoifelle  qui  n'étoit  point  du  tout  façon' 
niere,  me  demanda  fi  j'étois  un  peu  lié  avec  notre 
premier  Préfident,  &  comment  nous  nous  accom- 
modions enfemble  :  fur  ma  réponfe ,  elle  ajouta: 
quelle  que  foit  votre  liaifon  avec  le  Chef  de  votre 
Compagnie  ,  la  mienne  a  certainement  été  plus  in- 
time; faites-moi  donc  le  plaifir  de  lui  demander  s'il 
f^  fouvient  encore  d'une  M''"^.  h  Sueur  :  vous  m'a- 
vez l'air  d'un  galant  homme,  &  d'être  avec  lui 
fur  un  bon  pied;  il  faut  abfolument  que  je  vous 
mette  au  fait  avant  de  vous  prier  de  faire  quel- 
que choie  pour  moi,  vous  n'obligerez  pas  une 
ingrate. 

M.  Berthier  fit  rencontre  de  ma  perfonne  vers  la 
lin  de  1767,  ou  au  commencement  de  1768:  je  me 
proraenois  aux  Thuileries  entre  chien  ^  loup  \  il 
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me  mit  généreufenient- un;  petit  écii  dans  la  main, 
me  priant  de  le  mener  chez  moi,-  chez  moi  étoit 
alors  du  côté  de  la  Porte  S.  Honoré  après  les  Bou- 
.levards.  La  première  vifite  fe  pafla  civilement, 
comme  cela  fe  doit  entre  nouvelles  connoifTances.; 
M.  de  Sau Vigny  me  dit  qu'il  feroit  de  mes  amis» 
fi  je  voulois  être  fage  &  difcrette.  Depuis  ce  temps 
il  m'honora  de  fes  vifites  trois  fois  par  femaine, 
avec  la  précaution  de  îaifTer  fon  carrolTe  &fes  gens 
fur  le  Boulevard,  de  n'entrer  chez  moi  qu'à  la  nuit 
clofe:  en  fortant ,  il  avoit  toujours  l'honnêteté  de 
mettre  un  Louis  fur  ma  cheminée.  Rafraichiflez- 
lui  la  mémoire  d'un  jeu  foft  plaifantqu'il  avoit  ima- 
giné avec  deux  cuillers  d'argent,  &  de  la  douzaine 
de  couverts  qu'il  m'avoit  promife  en  conféquence; 
je  ne  fçais  pas  pc>ur  quel  fujet  il  a  celle  fes  vifites > 
il  me  feroit  impoiïible  d'en  deviner  la  caufe:  aurs^ 
te,  je  ne  puis  m'empêcherde  dire  qued:ms  le  fond 
c'ell:  un  très-bon  homme.  Pur  quelle  manie  à-t- 
il  voulu  fe  faire Premier-Préfident?  J'imaginois  que 
pour  occuper  cette  place,  il  falloit  avoir  beaucoup 
de  mérite,  &  en  honneur,  le  fien  m'a  toujours  pa- 
ru très-mince;  mais  je  pourrois  quelquefois  ne  m'y 
pas  connoître:  tout  ce  que  je  fçais  ,  c'eft  que  je  l'ai 
regardé  comme  un  vieillard  très-lourd,  très  opiniâ- 
tre, très  entêté,  &  par  conféquent  fort  bcre. 

j'interrompis  la  Demoifeile  pour  lui  témoignerque 
ce  détail  prouvoit  à  quel  point  elle  devoit  l'avoir 
connu;  Ah!  M.  répliqua-t-elle,  foyez  bien  perfua- 
dé  qu'il  n'y  a  rien  que  de  très- vrai  dans  mon  hiftoi- 
re.  J'allai  le  voir  dans  ce  temps-là  trois  ou  quatre 
fois  à  l'Intendance  :  j'y  ai  bien  ri ,  je  vous  en  ré- 
pond. Il  me  reçevoit  dans  fon  cabinet  où  les  fcl- 
les,  les  bottes,  les  fouets ,  les  perruques  &  les  cha- 
peaux de  Monfeigneur  écoient  pêle-mêle  avec  dci; 


C  204  ) 

liaflesde  papier  auxquelles  il  donnoit  le  nom  d'affai- 
res d'Etat  :  fi  elles  n'étoient  pas  arrangées  dans  fa 
tête  en  meilleur  ordre,  il  devoit  affurément  avoir 
bien  de  la  peine  lorfqu'il  étoit  queftion  de  les  dé- 
brouiller. 

Il  avoit  de  grandes  précautions  à  prendre  à  caufe 
de  Madame  fa  femme  qui  avoit  la  mauvaife  habitu- 
de d'écouter  aux  portes  ;  en  elFet  fi  vous  fçaviez 
tout  ce  qu'il  m'en  difoit,  comme  il  m'a  parlé  defon 
humeur  acariâtre,  hargneufe,  infuportable  à  tout 
le  monde,  principalement  à  fes  gens  dont  elle  chan- 
ge plus  aifément  que  de  chemifes  ;  de  fes  amitiés 
avec  la  Clairon  ;  de  toutes  les  cajoleries  qu'elle  lui 
faifoit,  de  la  noble  compagnie  qu'elle  recevoitchez 
elle,  de  fon  avarice  pour  les  dépenfes  utiles.  Dès 
ce  temps-là  elle  menoit  fon  mari  par  le  nez,  à  peu 
près  comme  à  préfent:  Madame  avoit  la  bourfe  & 
Monfeigneur  n'auroit  ofé  difpofer  de  rien  fans  fii 
permiflTion.  Ce  portrait  m'infpira  la  curiofité  de 
voir  de  près  cette  laide,  vieille  &  méchante  bor- 
gneffe.  Le  beau  vifage ,  pour  repréfenter  une  Pre- 
mière Préfidente!  Quelles  grâces!  Quelle  nobleffe! 
Quelle  majefré  !  Quel  doux  fon  de  voix!  Le  bon 
Confeiller  d'Etat  étoit  à  peindre,  quand  il  me  con- 
toit  fes  doléarîces  fur  cet  article. 

Pendant  ce  récit ,  je  mea-appellois,Monfeigneur, 
ce  jour  où  vous  entrâtes  chez  elle,  en  lui  difant  ga- 
lamment: Voilà  Vomour ,  je  vois  foji  bandeau.  Ce 
bandeau  étoit  fon  garde-vue  de  taffetas  verd.  Cet- 
te idée  cfl:  bien  neuve,  &  bien  plaifante. 

Mais  revenons  à  la  Demoifelle  Le  Sueur:  elle 
finit  par  me  prier  d'intercéder  pour  elle  auprès  de 
M.  de  Sauvigny.  Il  pouvoir  a<ïtuellemcnt  plus  que 
j miais  lui  faire  fa  fortune,  fans  qu'il  lui  en  coûtât 
rien  ,  &  fans  que  Madame  fa  femme  s'en  aperçût* 
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îl  ne  s'agiflbit  que  de  lui  faire  avoir  quatre  oucîncf  ^, 
intérêts  plus  ou   moins,  fuivant  le  degré  de  fa  re- 
connoiflance,  dans  la  nouvelle  affaire  du  greife  des 
hypothèques.    Elle  trouvera,  dit-elle,  à  s'en  défai- 
re pour  le  quart  de  fa  valeur ,  ce  qui  ferviroit  en 
même  temps  à  donner  de  la  vogue  &  du  crédit  à  la 
chofe  ;  au  rcfle  elle  ne  feroit  pas  l'unique  qui  eût 
profité  d'une  pareille  grâce  ;  plufieurs  de  fes  cama- 
rades, entr 'autres  la  bonne  amie  de  M.  Cromot,  en 
avoient  obtenu  facilement,  <5c  il  ne  falloit  pas  des 
recommandations  très-fortes.    D'ailleurs  ,  ajouta-t- 
elle,  à  l'ancienne  connoiffance ,  je  joins  d'autres  ti- 
tres vis-à-vis  de  M.  le  premier  Préfident.    Je  fuis 
fa  parente,  &  fon  arrière  petite  confine,  parce  que 
ma  Bifaïeulc  étoit  Berthier,  fille  d'un  payfan.    El- 
le me  nomma  le  village   fitué    en  Bourgoge.    Le 
nom  m'échappe  actuellement.    Son  frère  étoit  de- 
venu, je  ne  fçais  comment,  greffier  des  Etats  de  la 
Province ,  &  il  efl  la  fouche  de  l'illuHre  branche 
des  Berthier  de  Sauvigny  qui  jouent  maintenant  un 
fi  beau  rôle. 

J'ouvrois  la  bouche  pour  lui  demander  fi  fa  gé- 
néalogie étoit  bien  en  règle,  lorfqu'un  grand  hom- 
me fec,  crotté  jufqu'à  l'échiné,  trempé  jufqu'aux 
os  fe  préfente  à  la  porte  de  la  chambre.  Il  avoit 
l'air  du  plus  abominable  ufurier.  C'étoit  pourtant 
mon  confrère  :  le  pauvre  homme  parut  d'abord  un 
peu  honteux:  la  Demoifelle,  fur  un  figne  qu'il  lui 
fit,  ne  tarda  pas  à  nous  quitter.  Dès-que  nous  fu- 
mes feuls,  j'entrepris  de  le  chapitrer  d'importan- 
ce: Comment,  Monficur,  un  Confjiller  du  Parle- 
ment de  Paris,  un  membre  de  la  Cour  des  Pairs, 
u  N  I  NAMoviELE  habiter  un  auln  mauvais  lieu, 
&  voir  une  telle  compagnie  '. Où  voulez- 
vous  donc  que  je  lo^e  ,  s'écria-t.il?  Qui  voulez- 
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Vous  donc  que  je  voyeP  Tous  les  honnêtes  gens 
nous  fîfîlent,  nous  bernent,  &  nous  ferment  leurs 
portes  au  nez:  je  n'ai  jamais  vu  û  mauvaife  compa- 
gnie que  depuis  que  je  fuis  votre  confrère.  D'ailleurs 
je  fréquente  cette  Demoifelle  pour  de  bonnes  vues: 

je  compte  l'époufer Comment,  Mon- 

fieur,  vous  nous  feriez  cet  affront?  .  .  .  Mais, 
mon  Confrère,  me  dit-il,  la  difficulté  ne  vient  pas 
de  moi,  elle  vient  d'elle.  M'i^.  Le  Sueur  prétend 
que  fon  métier  eft  beaucoup  plus  honnête  que  le 
nôtre  ,  qu'on  fait  beaucoup  plus  de  cas  d'elle  dans 
le  monde,  que  de  nous.  D'ailleurs  c'eft  la  paren- 
te de  M.  le  premier  Préfident  :  j'en  ai  la  preuve  en 
main,  &  je  n'attends  pour  conclure,  que  l'afTu* 
rance  du  paiement  des  gages  de  la  Compagnie. 

Au  furplus,  Monfeipneur,  c'eft  un  homme 
d'cfprit  &  de  mérite,  &  qui  vous  eft  entièrement 
dévoué.  Il  me  difoitce  jour  là  même  :  Oui ,  M.  le 
Chancelier  m'enverroit,  ainli  qu'à  trente  de  mes 
camarades  dont  je  fuis  {"ùv,  fans  compter  les  Cha- 
noines de  Notre-Dame,  l'Alcoran  à  enrégiftrer, 
qu'il  feroit  enrégiflré  dans  la  minute,  parce  qu'il 
vaut  mieux,  ajouta-t-il,  fe  faire  Turc  que  mourir 
de  faim.  Il  eft  en  cela  fort  différent  d'un  certain 
La  Noue  Lieutenant  Général  de  Meaux,  qui  a  eu 
l'infolence  &  l'imbécillité  d'écrire  à  votre  Gran- 
deur, qii'ilaimoit  mieux  mourir  de  faim  que  di 
honte. 

Mon  pauvre  confrère,  en  terminant  notre  entre- 
tien, finit  par  me  prier  de  lui  avancer  quelque  chofe 
fur  '^z%  gîîges.  Je  crus  avoir  trouvé  un  expédient 
merveilleux  pour  le  diftraire  de  la  propofition,  en 
le  renvoyant  par  devers  M.  de  Lanty  ,  qui  com- 
me on  fçait,  eft  le  richard  de  la  Compagnie:  mon 
homme  fe  récria  qu'il  n'étoic  pas  à  en  fiiire  la  ten- 
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tatïve,  mais  que  la  fourmi  n'étoitpasprêteufe,  que 
celle-ci  ne  fe  défaifilToit  jamais  de fon  argent,  qu'en 
fe  nantiflant  de  bons  contrats,  &  encore  mieux  de 
bons  gages.  Je  lui  avançai  un  louis.  Je  fuis  tout 
glorieux  d'une  fi  bonne  action,  &  du  motif  qui  me 
Fa  fait  faire.  Je  voulois  le  récompenfer  ,  Monfei- 
gneur ,  de  tout  le  bien  qu'il  m'a  dit  de  votre  Gran- 
deur. Je  foupçonne  pourtant  qu'il  s'étoit  douté 
que  c'étoit  un  moyen  fur  de  m'attendrir. 

Au  relie  quel  qu'ait  été  fon  motif,  vous  n'en 
êtes,  je  crois,  pas  moins  convaincu  de  la  néceffité 
qu'il  y  a  d'aflurer  à  ce  miferable  le  paiement  de  fes 
gages.  S'il  étoit  feul,  on'pourroit  l'oublier  ;  mais 
ils  font  au  moins  trente  qui  touchent  de  près  à  la 
même  mifere.  L'incertitude  des  gages  ne  leur  laifle 
aucune  rcffource  pour  les  emprunts.  Ils  n'ont  de 
dîner  affuré ,  que  les  jours  oîi  notre  premier  Préfi- 
dent  tient  table  ouverte  ;  aufTi  quand  ils  y  font, 
ils  s'en  donnent  pour  la  veille  ,  le  jour  &  le  len- 
demain. Jamais  on  n'avoit  vu  au  Palais  de  pareils 
affames.  Madame  la  première  Préfidente  fçait 
compter ,  &  elle  prétend  que  le  traitement 
de  80000  livres  de  rente,  fait  à  fon  mari,  n'eft  pas 
fuffifant. 

Ne  permettez  pas,  Monfeigneur,  que  la  mifere 
écrafe  plus  long  temps  mes  Confrères  :  il  y  va  de 
la  réufliie  de  vos  projets.  Sçavcz-vous  bien  que 
la  .Cour  aftuelle  des  Pairs  de  France  eft  comparée 
à  une  alTemblée  de  gueux,  dont  on  dit  que  vous 
êtes  le  grand  Couard,  c'ell- à-dire  le  Capitaine  gé- 
néral ? 

J'ai  Fhonneur  d'être  ;ivcc  un  très  profond  refped, 
IMonfeigneur,  votre  très  humble  &  très-obéiflant 
fer  vite  ur, 

DE    S  G  R  K  0  U  E  T, 
A  Paris  ce  i^Jaw. 
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POST-SCRIPTUM. 

Je  ne  m'étonne  pas  que  M.  de  Bonnaire  foit  titt 
f)eu  piqué.  Adieu  la  dévotion  &  l'iionneur  :  fon 
mafque  efl  tombé,  mais  tombé  de  manière  qu'il 
ne  peut  plus  s'en  fervir.  On  l'appelle  dans  Paris 
votre  Racoleur.  En  rentrant  chez  lui  ce  matin,  il 
a  trouvé  des  deux  côtés  de  fa  porte  une  affiche  im^ 
primée  en  gros  caraâreres  que  mille  perfonnes  lifoi- 
cnt  tout  haut.    En  voici  la   copie. 

Ans  A  LA  BELLE  JEUNESSE^ 

TROUPE  LEGERE  DES  INAMOVIBLES. 

COMPAGNIE   DE  BERTHIER. 

On  fait  à  fç?.voir  que  tous  ceux  dont  la  volonté 
feroit  de  prendre  parti  dans  la  troupe  des  Inamo- 
vibles de  Berthier,  de  quelque  qualité  &:  con- 
dition qu'ils  puiflent  être,  pourront  s'adrefler  aU 
fieur  de  Bonnaire,  Officier  recruteur  de  ladite  trou- 
pe, qui  leur  donnera  (ou  promettra)  de  bons  enga- 
gemens,  dix  francs  à  dépcnfer  par  jour,  &  congé 
abfolu  à  la  S.   Martin. 


L  E  r- 
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LETTREXVI 

D£  M.  de  Mau^cou.  à  M.  de  Sorhouet 
A  Verfailles ,  ce  19  Juin. 

J attends 3  peut-être  encore  plus  imp?.tîemment 
que  vous,  mon  cher  Sorhouet,  la  réponfe  dé 
votre  ancien  Confrère.  Je  m'applaudis  en  raoi- 
înême  du  profond  étonnement  où  l'aura  jette  mon 
inagnifiquc  projet  des  Etats  généraux. 

Je  vous  l'ai  prédit,  mon  ami,  dans  un  temps  oit 
je  n'y  devois  guerre  compter,  je  vous  le  répète  dans 
un  autre  qui  ne  me  femble  pas  plus  favorable.  Je 
deviendrai  fous  peu  de  temps  l'idole  de  ma  chère  Pa- 
trie;EHeme  rendra pafTion  pour  pafiion,"ellemedreire- 
ra  des  autels ,  où  les  bons  Citoyens  viendront  en  foulé 
célébrer  l'anniVerfaire  de  manaiffance;  bénir  lé 
jour  heureux  de  mon  élévation  au  mîniftere,  épo- 
que certaine  de  fa  délivrance  &  de  ma  liberté. 

Bientôt  leurs  vœux  élancés  vers  le  ciel  forceront 
la  Divine  Providence  à  reculer  le  terme  fatal  qui 
doit  borner  ma  brillante  carrière:  avant  qu'il  arrive, 
mon  mérite  extraordinaire  aura  fans  doute  une  ré- 
tompenfj  qui  ne  le  fera  pas  moins:  j'obtiendrai  les 
honneurs  du  triomphe.  Quelle  fatisfaétion  pour  là 
France  entière,  fi  elle  mè  voyoitun  jour  repréfenté 
dans  une  des  places  de  fîi  Capitale  avec  tous  les 
attributs  qui  me  conviennent. 

Mais  changeons  de  ftyle,  motlatni,  l'hiftoire  deà 
ëeux   cuillers   d'argent   m'a  fort   aiuufé.    Je   n* 

O 
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croyois  pas  à  Sauvigny  tant  d'imagination.  Je  ne 
fcais  à  quel  degré  la  petite  créature  lui  eft  parente; 
mais  je  fuis  certain  que  la  Généalogie  eu  vraie,  du 
moins  s'il  en  faut  croire  celle  de  cette  famille  que 
d'Hozier  fit  en  171 2  par  ordre  de  Louis  XIV. 

De  Bonnaire  a  tort  de  fe  fâcher:  je  l'ai  fervi  fur 
les  deux  toîts.  Il  a  reçu  un  très  bon  traitement, 
&  avant  peu  fun  fils  fera  adjoint  à  M.  de  Beau- 
mont.  D'ailleurs  je  n'ai  pas  ouvert  la  bouche  fur 
cette  lettre  de  cachet  qu'il  m'a  demandée,  pour 
colorer  fa  détermination  d'obéiffance  aux  ordres 
du  Roi. 

Je  fçais  à  merveille  que  fa  fehite  réfiftance  m'a 
beaucoup  fervi,  que  fju  exemple  a  entraîné  plu- 
fieurs  oifons  de  fes  confrères,  qui  voyant  qu'un  H 
faint  homme  fefoumettoit,  ont  cru  qu'il  f\illoit  auffi 
fe  foumettre.  En  tout  cotte  intrigue  a  été  très  bien 
conduite.  II  y  a  encore  de  bonnes  âmes  qui  font 
Tes  dupes.  Il  faut  avouer  qu'il  fçait  manœuvrer  à 
merveille. 

Je  fuis  plus  occupé  que  vous  ne  penfez  du  pai- 
ement des  gages  de  votre  Compagnie  ;  je  ne  fçais 
comment  je  m'en  tirerai.  Il  faut  ne  faire  enregis- 
trer à  la  Chambre  des  Comptes  par  voie  d'autorité 
votre  Edit  de  création  qu'à  la  dernière  extrémité, 
parce  qu'il  efl:  très  à  craindre  que  je  ne  trouve  per- 
fonne  qui  veuille  fe  charger  delà  commilTion.  D'ail- 
leurs nous  n'en  ferions  pas  plus  avancés,  fi  après 
un  pareil  enrcgiflrementquela  Chambre  des  Comp- 
tes regarderoit  comme  illégal,  elle  s'avifoit  défaire 
des  proteflations.    Je  connois  Meulan,  il  ne  fera 


jaranis  afTezfou  pour  faire  des  avances  fi  mal  cfTu- 
rées.    Il  ne  me  refte  plus   que   le    grand   mobile; 
c'eft  Targenr :  j'ai  tâté   TAbbè,  mais   ce    Monfieur 
fe  rend  aujourd'hui  difficile,  il  dit  que  jamais  puis- 
fance  n'a  tant  coûté  d'argent  au  Roi  pour  la    gag* 
ner,  que  mon  nouveau  Parlement:  que  les   Préfi- 
dens  à  mortier  fe  font  vendus   un  prix  exorbitant. 
Ce  coquin  de  Fleury  m'emporte  à   lui  feu!  quatre 
cent  cinquante  firpt  mille  livres,   &  il  m'en  rede- 
mande encore.    L'Abbé  eft  prefqu'auffi  embarrafl'é 
que  moi;  il  ne  fçait  à  quel  faint  fe  vouer  pour  le 
prêt  des  troupes  du  mois  de  Septembre.    Il  lui  eft  ' 
venu  cependant  une  afTez  bonne  idée,  fur  laquelle 
nous  fondons  l'un  ôz  l'autre  toutes  nos  efpéranccsi 
c'eft  d'emprunter  à  la  Hollande  trente  millions.    Sa 
propofition  eft  fort  honnête  :  le  prêteur  pourra  don- 
ner la  moitié  de  cette  fomme  argent  comptant,  & 
l'autre  moitié  enrefcriptions  qui  perdent  aujourd'hui 
fur  la  place  55  pour  cent.    L'emprunteur  fera  un 
contrat  de  30  millions,  avec  promefTc  d'en  payer  les 
intérêts  à  cinq  pour  cent:  il  n'y  a  perfonne  qui  ne 
s'imagine  au  premier  coup  d'œil  que  fon  opération 
île  tienne  un  peu  de  la  folie;  car  c'eft  huit  milli- 
ons clair  &  net  perdus  pour  le  Roi,  avant  qued'a-^ 
voir  touché  les  fonds,  &  dont  les  intérêt?  tie  feront 
pas  moins  payés;  mais  comme  l'Ab^^é  m'a  misdanâ 
le  fecrêt,  je  vous  réponds,    mon  cher  ami,  que 
c'eft  bien  la  meilleure  opérntion  de  finance  pcflible. 
Si  jamais  la  Hollande  eft  afTez  h  mue   pour   lâcher 
fon  argent,  oh!  elle  peut  lui  dire   adieu,  elle  ne 
le  reverra  jamais.  l'Abbé  avec  trois  ou  quatre  rég* 
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îes  de  fes  fouftraftioiis  ordinaires,  lui  prouver* 
qu'ils  font  quittes.  Il  n'y  a  qu'un  Abbé  Ter- 
ray  dans  la  tête  duquel  puifTe  entrer  le  projet  de 
prendre  de  l'argent  aux  Etrangers,  quand  il  fait 
banqueroute  aux  Nationaux. 

Puifque  je  fuis  fur  le  compte  de  l'Abbé»  je  ne 
veux  pas  le  quitter,  mon  cœur,  fans  vous  avoir 
fait  part  d'une  fiillie  avec  laquelle  il  s'eil  mer- 
veilleufement  tiré  d'alFaire  vis-à-vis  du  Marquis  de 
Pyré. 

Vous  fçavez  que  le  Roi  avoit  aliéné  en  1759?  à 
la  Bretagne,  des  droits  domaniaux,  moyennant  40 
millions.  Les  Etats  de  la  Province  empruntèrent 
cette  fomme  à  cinq  pour  cent.  L'Abbé  a  jugé  à 
propos  par  un  foi-difiint  Arrêt  du  Confeil  rendu  le 
9  de  ce  mois,  de  faire  rentrer  le  Roi  dans  cette 
aliénation.  Vous  allez  croire  qu'il  a  rembourfé  les 
40  millions  :  oli  !  fon  opération  eH  bien  plus  fimple: 
îl  les  garde.  Il  met  lelloià  laplace  des  Etatsvis-à- 
vis  de  leurs  Préteurs,  excepté  qu'il  ne  fera  plus  fait 
fond  que  des  quatre  cinquièmes  de  l'intérêt  porté  par 
leurs  contrats.  Le  Marquis  de  Pyré,  comme  Député 
des  Etats,  veut  lui  repréfenter  l'injudice  criante  de 
cette  nouvelle  méthode  de  faire  les  fonds,  &  vis-à-vis 
delà  Bretagne,  &  visà-vis  descréanciers  des  Etats? 
l'x^bbé  lui  répond  froidement:  Le  Roi  cft.  k  Maître^ 
la  nécejfité jujlijictout.  Si  vous  fçavez  quelque  répon- 
fe  à  de  pareils  principes  d'adminiftration,  vous  ferez 
plaifirau  Marquis  de  Pyré  de  la  lui  communiquer; 
car  il  eft  relié  comme  un  terme,  &  s'en  eft  allé  fans 
mot  dire. 

A  propos,  mon  cœur,  j'ai  à  vous  reprocher  votre 
filence  fur  certains  petits  écrits  qu'on  répand  dans 
Paris  contre  moi  ;  entr'autres  ce  Maire  du  Palais*,  fou 
titre  feul  doit  vous  révolter,  vous  qui  fçavez  tous  les 


{  213  ) 

{écrits  de  mon  ame ,  &  à  quel  point  j'aime  ma  drere  Pa- 
trie. Je  fuis  très-certain  qu'il  n'a  point  été  imprimé  à 
Paris; il  n'yapointdeprelTe  que  je  n'envoyé  contrô- 
ler tous  les  deux  jours:  j'ai  de  plus  la  précaution  d'a- 
voir âmes  gages  cinquante  garçons  imprimeurs,  qui 
font  autant  d'efpions  de  leur  Me.&  de  leurs  camarades^ 
il  faut  que  ce  SartinefafTe  bien  mallli  police:  depuis  fix 
mois  je  ne  cefle  de  le  dire  au  Roi  quin'cn  veut  rien  croi- 
re. Cet  homme  a  obtenu  l'amitié  &  l'eflime  de  tous 
les  honnêtes  gens,  à  vous  dire  vrai,  je  ne  fçais  com- 
ment. Je  connois  quelqu'un  qui  feroitbien  mieux  mon 
fait;  c'efl:  le  petit  ami  FlefTelles.  Oh!  Cela  égorgeroit 
père  &  mère,  fi  je  lui  en  donnois  rordre:il  n'a  ni  efprit, 
ni  tâlens,  mais  ileftnufliit  derefpîonnage,  &  detou- 
tes  les  friponneries  poflibles;  d'ailleurs  il  eil:  amufant 
quand  il  me  parle  de  toutes  fesavantures:  il  a  enir'au- 
trcs  l'hiftoire  d'un  foufflet  qu'il  reçut  à  Lyon  en 
bonne  compagnie,  qui  eft  impayable:  je  ne  lui 
connois  qu'un  ridicule ,  c'eft  de  croire  fon  père 
homme  de  condition;  il  ne  fe  trompe  pas  de  beau- 
coup: on  Ta  reconnu  en  1724  (en  condition)  por- 
tant un  bel  habit  blanc  galonné  des  couleurs  de 
la  Màifon  de  Soubife  ;  il  fut  enfuite  Commis  aux 
barrières ,  &  devint  celui  d'un  M.  Bertrand  de 
laMalTue,  Receveur  des  Domaines  d'Alençon,  en 
1729.  Je  ne  fçais  fi  c'étoit  un  hoi-mête  homme, 
mais  la  Mafiue'fit  banqueroute,  &  Fleflelles  père 
fe  trouva  riche;  il  devint  caiffier  d'un  M.  Her« 
mant,  &  parvint  enfuite  à  une  place  de  Sous- 
Fermier. 

Je  fuis  obligé  de  vous  quitter,  mon  cœur^fevous 
haijf  fur  Us  dcuy:  joues  ;  on  m'avertit  pour  le  Confeil. 
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LETTRE      XVII. 

De  M.  âc  Sorhouet  à  M,  de  Matipeou. 

Je  ne  puis  concevoir,  INIonfeigneur,  quelles  font 
les  rnifons  qui  ont  pu  déterminer  votre  faj^efTe 
à  fupprimer  les  épices ,  fur-tout  dans  un  mo- 
ment où  le  défaut  d'aflarance  de  nos  gnges  les  rcn- 
doit  une  refTource  néceflaire  pour  ceux  d'entre 
nous. qui  font  dans  la  mifere:  d'ailleurs,  Monfei- 
gneur,  pourquoi  les  fupprimez-vous  dans  les  Cours 
Supérieures  pour  les  laifler  fublifter  dans  les  Bail- 
liages &  autres  Jurifdictions  fubnltcrnes.  Les  ri- 
ches qui  portent  leurs  affaires  dans  les  premiers  Tri- 
bunaux, font  ordinairement  en  état  de  fuporter 
les  frais  de  la  Jufrice  :  la  dernière  clalTe  des  citoyens 
qui  s'ndrefle  aux  Juges  inférieurs,  eft  celle  au  con- 
traire qui  me  paroîtroit  devoir  être  piéférablement 
foui  âgée. 

Penncttez  moi  de  vous  obferver  auffi,  Monfei- 
gneur,  que  le  Public  vous  croit  en  contradiction 
avec  vous-même  fur  la  vénalité  des  Officiers.  Vous 
nncncez  dans  ce  préambule  de  FKdit  avec  toute  la 
pompe  de  l'éloquence  ,  dans  les  termes  les  plus 
énergiques,  les  dangers  qui  peuvent  réfultcr  d'une 
vénalité  que  les  malheurs  des  temps  avoient  forcé 
nos  Rois  d'introduire;  vous  en  faites  fcntirlcs  fu- 
neftcs  conféquences,  vous  en  promettez  la  deltruc- 
tion,  vous  l'exécutez-même,  &  deux  mois  après 
vous  la  rétabliffez  dans  la  création  de  votre  nou- 
veau Chârelet,  On  obfcrvc  avec  raifon  que  vous 
n-étnbliifez  la  réforme  que  dans  les  Tribunaux  Su- 
Parieurs,  &  que  vous  laiffjz  fubfiftcr  tous  les  abus 
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dans  les  Sièges  qui  y  relTortiflent.  Comme  perfjn- 
ne  n'ignore  que  vous  me  faites  part  quelquefois  de 
vos  fecrêts,  chacun  me  demande  fi  vous  ne  pour- 
liez  pas  vous  concilier  avec  vous-même.  J'efpere, 
Monleigneur,  que  vous  voudrez  bien  me  fournir 
fur  ces  deux  articles  des  réponfes  qui  juftifient  de 
plus  en  plus  &  la  profondeur  de  vos  projets,  & 
la  haute  fçience  de  votre  adminiliration. 

Souffrez  que  je  vous  rappelle  encore  l'hiftoire  de 
nos  gages.  Il  faut  abfolument  trouver  un  moyen  de 
nous  les  affurer,  fans  quoi  la  Compagnie  n'a  pas 
trois  mois  à  vivre.  Vous  devez  auffi  tâcher  par  tou- 
tes les  voies  perraifes,  de  lui  donner  un  peu  de 
confidération. 

En  ruminant  fur  les  moyens  d'accoutumer  la  Na- 
tion à  nous  regarder  fous  un  point  de  vue  moins 
défavorable,  j'en  viens  de  trouver  un  qui  me  fera- 
ble  conforme  à  la  politique  que  vous  avez  rajfe  en 
œuvre  jufqu'à  préfent,  &  dont  la  réuffite  me  paroît 
infaillible:  ce  f^roit  d'engager  entre  le  Miniftere  & 
nous  une  querelle  fictive  fur  quelqu'Edit  qui  pût 
intérefler  les  préjuges  nationaux:  vous  nous  en- 
verriez de  premières  <Sc.  itératives  Ren^ontrances 
extrêmement  fortes;  vous  auriez  foin  qu'elles  fus- 
fent  du  bon  fififeur,  &  d'un  beau  (lyle;  vous  pou- 
vez être  fur  de  tous  tant  que  nous  fommes  ;  nous 
n''y  ajouterons,  ni  n'en  retr.mcherons  rien,  que 
de  votre  très -exprès  comanandement.  Vous  feriez 
répandre  en  même  temps  dnns  le  Public  par  vos 
efpions,  que  nous  fommes  beaucoup  plus  tenaces 
que  l'ancien  Parlement,  quand  il  s'agit  de  l'intérêt 
de  la  Patrie;  que  le  Minifière  efi  exceflivement 
embarafle  de  notre  réfiftance  ;  qu'il  craint  que  nous 
n'ambitionnions  aufli  le  titre  glorieux  de  pères  du 
peuple  ;  qu'on  ne  fçait  pas  fi  l'affaire  n'iroit  pas  de 
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notre  part  à  quelque  cefTation  de  fervice,  ou  à  de^ 
démiiïions,  (k.  de  la  part  du  Gouvernement,  à  de§ 
L'vittres  de  Juffion ,  ou  h  quelque  nouvel  exil.  Nous 
b.up.illerions  ainlî  pendant  un  mois  ou  deux,  pour. 
céder  enfuite,  û  vous  le  jugiez  à  propos:  faifon^ 
mieux  encore,  le  Goavernemcut  retireroitfonEdit, 
ou  ne  le  renverroit  qu'avec  certaines  modiUcations 
motivées  d'après  lés  réflexions  fur  nos  Remontran- 
ces qu'il  nous  auroit  précédemment  envoyées. 

Cette  petite  aftucenous  donneroit  un  luftre  étonr 
nanr.  Je  crois,  Monfeigneur,  que  par  cette  voie, 
lîous  pourrions  venir  à  bout  de  faire  oublier  tout  à 
fait  l'ancien  Parlement;  ce  feroit  une  bonne  cliofe.La 
certitude  où  vous  feriez  de  notre  entière  réfignation 
vous  ôteroit  toute  inquiétude  :  au  fiirpUis ,  Mon- 
feigneur,  je  ne  me  regarde  ici  que  comme  Tinter-, 
prête  de  vos  fecrets  fentimens  ;  j'en  juge  par  leRé- 
quifitoire  que  vous  nous  avez  adreffé  fur  l'Arrêt 
du  Confeil  du  13  Juin  au  fujet  du  Dixième  des  ren- 
tes viagères,  dont  le  paquet  nous  a  été  remis  quinze 
jours  avant  que  l'Arrêt  fût  rendu;  aparemment 
que  vous  aviez  jugé  cette  précaution  néceUaire  pour, 
que  nos  Gens  du  Roi,  &  notre  Premier  Préfidcnt 
euiTent  le  temps  d'apprendre  leur  leçon  par  cœur, 
«x  de  la  débiter  enfuite  comme  il  fiut.  Vous  avez 
vu,  Monfeigneur,  jufqu'à  quel  point  nous  avons 
portés  notre fcrupuleufe exactitude, nous  n'y  avons 
pas  changé  une  fyllabe;  cela  n'a  pas  laifl'é  que  de 
produire  un  fort  bon  effet.  On  parloit  déjà  dans 
Paris  de  notre  vigueur,  de  notre  vigilance  fur  tout 
ce  qui  peut  intéreffcr  la  propriété  des  citoyens. 

En  répétant  quelquefois  cet  innocent  charlatanis- 
ine  que  nous  ne  nous  permettrions  quedansdebnn- 
ces  vues,  &  en  trouvant  un  biais  pour  nous  faii-e, 
payer  nos  gages,   la  Compagnie  ne  tarderoit  pas. à^ 


gagner  quelque  coBfidération.  Il  ne  faudroit  pa» 
trois  ou  quatre  générations ,  comme  INI.  l'Abbé  Ter- 
ray  l'a  prétendu ,  pour  la  voir  établie  fur  un  bon 
pied,  &  quoi  qu'en  dife  ce  mauvais  plaifant, vous 
auriez  bientôt  plus  de  Confeillers  que  vous  ne  vou- 
driez. 

Je  fuis  très-fort  de  votre  avisjMonfcigneur,  il  ne 
faut  point  d'enrégiftrement  forcé  à  la  Chambre  des 
Comptes   &  au  Bureau  des  Finances,  à  caufe  des 
Proteftations  qui  font  toujours  embarralTantes  vis-à- 
vis  des  comptables:  il  vaut  mieux  luprimer  &  créer 
de  nouveau;  il  n'eft  queftion   que  de  répandre  d'a- 
bord quelque  argent  dans  le  Bureau,  vous  devez 
être  prefque  fur  de  tous  ceux  d'entre  fes  Officiers 
qui  ont  des  CommilTions  dans  les  ponts  &  chauffées: 
d'ailleurs,  quoiqu'ils  foient  trente,  qu'eft-il  befoin 
d'un  fi  grand  nombre  pour  la  befogne  qu'elles  ont 
à  faire?  Vous  renverrez  ceux  qui  ne  vous  conviens 
dront  pas,  ils  feront  rembourfés  quand  il  plaîra  à 
Dieu;  douze  vous  fuffiront,  moyennant  quoi  cette 
petite  Jurifdiclion  bottée  ne  coûtera  pas  fi  cher.    Il 
faut  toujours  aller  à  l'économie,  & Tenrégilkement 
fera  tout  aufTi  bon. 

Relie  la  Chambre  des  Comptes,  négociation  diffi- 
cile. Deux  cens  Officiers  la  compofcnt  ;  mais  dans 
tout  ce  nombre  naturellement  parlant,  vous  en 
trouverez  qui  fe  laifTcront  déterminer  par  l'expec- 
tative des  grâces  ;  d'autres  fe  rendront  faciles  aux 
raifons  dont  vous  vous  êtes  fefvi  pour  convaincre 
Langelé,  Débonnaire  &  moi ,  fur  tout  s'ils  ont  l'air 
d'être  forcéi-.  L'exemple  en  entraînera  quelques- 
uns,  plufieurs  craindront  la  confifcation  ;  que  vous 
en  ayez  cinquante,  c'ell  tout  ce  qu'il  vous  faut  ; 
le  reile  fuprimé,  cela  ne  coûte  qu'un  trait  de  plu- 
me: à  quoi  bon  en  effet  i*int  de  gens  inutiles  po^i 
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appurer  des  comptes  qu'une  vingtaine  d'hommes 
vérifieroient  a  merveille,  &  fans  trop  fe  fatiguer. 
C'eft  furcharger  l'Etat  d'Officiers  inutiles  qui  l'é- 
puifent,  de  gens  oififs,  &  par  conféquent  toujours 
très-dangereux.  Cette  remarque  pourroit  entrer  dans 
îe  préambule  de  quelque  Edit,  en  la  tournant  com- 
me il  faut  avec  de  belles  phrafes  bien  élégantes  qui 
feroient  mention  du  bien  général  &  de  la  félicité 
publique  :  certainement  tout  le  monde  la  liroit  avec 
plaifir,  même  les  Officiers  fuprimés. 

Ces  deux  befognes  une  fois  faites,  le  nouveau 
Bureau  des  Finances  &  la  nouvelle  Chambre  des 
Comptes  fubjugués  par  la  force  de  vos  arguments, 
les  Proteftations  ne  feront  plus  à  craindre,  &Meu- 
lan  ne  fera  plus  de  difficultés  déplacées. 

Voilà  ce  que  j'imagine  de  mieux  pour  le  préfent, 
Monfeigneur,  fauf  cependant  votre  meilleur  avis. 

Je  n'ai  point  encore  reçu  la  réponfe  de  mon  an- 
cien Confrère,  cela  commence  à  m'inquiéter.  Dès 
qu'elle  me  fera  parvenue,  j'aurai  l'honneur  de  vous 
l'envoyer  par  un  exprès  :  j'ai  opinion  que  ce  fera  une 
bonne  lettre  &  joliment  écrite  ,  car  il  n'ell  pas 
mauvais  écrivain;  vous  aurez  du  plaifir  à  en  fiire 
la  lecture. 

J'ai  l'honneur  d'être,  JVIonfeîgneur,  avec  un  très 
profond  refped,  de  votre  Grandeur,  le  très  hum- 
ble  (k  trèâ-obéilTant  ferviteur. 

BE   S  OR  II  ou  ET. 

A^Paris^  ce  ii  juin  y  ij'/l. 
05 
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J'allois oublier  de  vousparler  du  Maire  du  Palais. 
Cette  brochure  m'a  rais  au  défefpoir;  elle  fe 
vendoit  juf.  qu'à  trente-fix  livres  ;  on  fe  Tarrachoit 
de  tous  les  côtés  :  on  me  difoit  à  mon  nez  que  c'é- 
toit  un  chef  d'œuvre ,•  aufli  c-eft  bien  votre  faute, 
Monfeigneur:  Pourquoi  les  vôtres  ne  font- elle  s  pas 
la  même  fortune? 

Tant  que  vous  n'établirez  pas  un  Bureau  pour  la 
révifion  de  tous  ces  petits  ouvrages  ,  le  Public  les 
trouvera  pitoyables ,  &  vous  ferez  forcé  de  conti- 
nuer à  les  donner  gratis. 

Mais,  Monfeigneur,  puifque  vous  faites  tant 
que  de  les  payer,  il  faut  au  moins  qu'on  les  puiiTe 
lire,  que  ne  propofez -  vous  à  l'Académie  d'adjuger 
un  prix  que  vous  auriez  fondé  à  celui  qui  auroit  le 
mieux  fait  votre  apologie,  &  décrié  l'ancien  Parle- 
ment? On  donne  bien  l'éloge  de  Henri  IV,  de  Sul- 
ly, de  Daguefleau,  &c. 

Mais  il  faut  avant  toutes  chofes  ,  établir  le  Bu- 
reau en  queftion  :  il  feroit  compofé  d'un  Confeiller 
d'Etat,  de  quatre  Maîtres  des  Requêtes,  d'un  Pro- 
cureur-Général,  oc  d'un  Greffier. 

Vous  en  feriez  quitte  pour  50000  francs  par  an. 

Obligé  de  récompenfer  M.  yV/yZ^rr/,  vous  lui  d(^n- 
neriez  la  place  de  Préfi  lent,  en  exigeant  de  lui 
qu'il  vous  promît  de  ne  plus  écrire,  &  de  s'en  te- 
nir aux  brochures  qu'il  a  déjà  compofées.  Il  ne 
feroit  pas  julle  qu'il  fût  Juge  &  Partie:  votre  ami 
X/X^?// 6'^  feroit  Procureur. Général;  Le  Brun  votre 
cher  crcur^  auroit  le  Greffe. 

A  regard  des  ?.îaîtres  des  Requêtes,  fuif  votre 
meilleur  avis,  je  choifirois  ce  petit  S.  Prell  ;  il  a 
de  rcfpric,  (Se  les  furviccs  qu'il  rend,  doivent  fui- 
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?e  oublier  la  friponnerie  qui  lui  a  valu  fa  Charge 
d'Intendant  du  corarnerce.  Il  dit  pour  excufe  que 
c'eft  M.  l'Abbé  Terray  qui  a  forcé  le  vendeur  ;  fa 
femme  qui  a  autant  d'ambition  que  de  babil,  m'a 
chargé  de  vous  demander  cette  place. 

Vous  donneriez  pour  adjoints  au  petit  Brochet 
jonvillô,  Mihut,  &  pourquoi  pas  M,  votre  fils?  C© 
Bureau  feroit  la  quinteflence  de  tout  le  Confeil. 


LETTPvE      XVIII. 

De  M.  de  Maupcou  à  M.  de  Sorhouet 

A  Vcrfailks^  ce  o.'^juin  1771. 

J avoue  mes  torts,  mon  ami,  Eiîedivementj  j'au- 
rois  dû  attendre  que  le  paiement  des  gages 
de  votre  Compa^^nie  fût  allure  avant  la  fup.-. 
preflion  totale  des  épiées  5  mais  j'avois  cette 
concuflion-Ià  fi  fort  en  horreur,  que  je  n'ai  rien  eu 
de  pli]S  preffé  que  de  la  détruire  du  7nomcnt  quefa$ 
cefé  d'êire  Premier  Préfidcnt.  Je  me  fouviens  très- 
bien  que  dans  ce  temps-là,  je  me  fuis  vu  fouvent 
quatre  Bureaux  différens  fur  les  bras  dans  une  mê- 
me après-diner.  Je  me  tranfportois  d'une  Salle  à 
l'autre,  en  leur  diftribuant  mon  temps  avec  affcz 
d'égalité;  cinq  ou  fix  minutes  dans  l'une,  autant 
dans  l'autre,  &  la  procelTion  duroitjufqu'à  ce  qu'ils 
fuffent  finis:  ce  petit  manège  m'a  valu  quelquefois 
jufqu'à  12  ou  1500  livres  pour  une  foirée.  Je  fens 
bien  qu'en  général ,  cette  voie  d'acquérir  de  l'ar 
gcnt  n'cft  pas  tout  à  fait  légitime;  ma  confcienco 
çne  le  reprocheroit-raérac  un  peu  ^i  je    n'cufie   paR 
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été  dnns  une  pofition  toute  particulière.  Pouvois-jé 
décemment  refufcr  de  fuivre  un  ufage  que  M.  Mo- 
le uvoit,  ileftvrai,  fupprimé  comme  abuiif,  mais 
qui  avoit  été  introduit  par  mon  père  ?  C'auroit  été 
ne  lui  pas  témoigner  tout  le  refpect  que  j'ai ,  com- 
rne  on  fçait,  pour  fes  exemples  &  fes  bons  avis. 

Je  conçois  que  Souvigny  eft  arrivé-là  dans  ua 
jjiauvnis  temps ,  &  que  le  retranchement  des  épices 
peut  lui  paroître  fâcheux  ;  mais  il  lui  refte  encore 
d'excellens  moyens  de  fe  tirer  d'affaire:  qu'il  rompe 
tous  fes  anciens  marchés ,  &  qu'il  faife  venir  com- 
me moi  d'autres  fournifleurs,  en  leur  promettant 
faproteftion  pour  eux,  pour  leur  famille,  pour 
les  affaires  de  leur  communauté  ;  il  aura  comme 
moi,  tout  au  prix  marchand:  on  ne  gagne  pas, 
mais  on  dépenfe  moins ,  &  c'eil  toujours  une  peti- 
te douceur. 

De  plus,  je  ne  fais  pas  de  ceux  qui  bl-âraent  un 
Juge  parce  qu'il  reçoit  des  préfens,  pourvu  que 
cela  ne  l'empêche  pas  de  juger  en  fon  ame  &  con- 
fcience.  Il  n'y  a  que  manière  de  concilier  les 
chofes;  M.  de  Rougemont,  par  exemple,  a  tort  de 
fe  plaindre  dô  moi,  en  publiant  partout  que  les 
filles  de  Mde.  Hatte  n'ont  gagnés  leur  procès  contre 
lui,  que  parce  qu'elles  m'ont  donnés  cent  mille 
écus,  &  qu'il  ne  m'en  avoit  oiTert  que  la  moitié: 
je  me  fouviens  très-bien,  il  efl:  vrai,  d'avoir  dit 
au  porteur  de  fes  offres  &  de  fes  billets,  que  cette 
affaire  la  valoit  mieux  que  cinquante  mille  livres; 
mais  il  n'en  faut  pas  conclure  que  ces  Dames  n'ai- 
entgagnés  que  pour  avoir  enchéris  fur  lui.  Si  M.  de 
Rougemont  eût  eut-droit,  j'aurois  pris  fes  cinquan- 
te mille  ccus  ;  alors  ces  Dames  euffent  perdu,  mais 
n'cuffent  pas  été  feules  à  plaindre;  j'aurois  perda 
moi-même  cinquante  mille  écus,  j'aurois  fait  ce 
fanifice  à  la  juftice  de  fa  caufe.    11  a  donc  tout  à 
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fait  tort  de  donner  à  prcfent  de  maiivaifes  couleurs 
à  une  affaire  aufll  fimpie  îk  auffi  ancienne. 

Pour  ce  qui  regarde  la  vénalité  des  Charges, 
je  ne  puis,  mon  cœur,  vous  donner  rexplication 
de  mes  vues,  que  fous  le  fceau  du  feciêt  le  plus 
impénétrable,  en  peu  de  mots  pour  le  préfent, 
plus  au  long  quand  je  vous  verrai. 

Je  veux  fupprimer  tous  les  Parlemens  du  Pvoy- 
aume:  il  eft  ridicule  que  le  Gouvernement  ait  douze 
guerres  a  foute  ni  r^  pour  qu^un  exploit  f oit  contrôlé! 
En  leur  lieu  &  place,  je  ferai  créer  unConfeil  Su- 
périeur dans  chaque  Généralité,  dont  l'intendant 
fera  Préfident-né.  Ces  Tribunaux  n'auront  ni  vé- 
rification, ni  réclamation  à  faire.  Sous  peu  de 
temps,  j'y  introduirai  la  vénalité,  dont  la  non-exi- 
flence  ne  me  fera  plus  néceffaire,  &  deviendroit 
ruineufe  pour  l'Etat.  Mon  Parlement  de  Paris 
qui  etl  le  feul  Tribunal  auquel  je  réferve  la  véri- 
fication des  Loix,  &  duquel  feul  le  Gouvernement 
pourra  avoir  afiaire ,  ne  fera  jamais  corapofé  que 
de  gens  peu  riches,  à  qui  \q.^  gages  feront  abfolu- 
ment  néceflaires  pour  vivre,  &  qui  ne  donneront 
point  de  finance  pour  leurs  charges,  afin  qu'ils 
foient  toujours  dans  la  plus  entière  dépendance  du 
Gouvernement. 

Je  fens  parfaitement  que  ces  vues  feroient  tout-à- 
fait  tyranniques,  &  j'aurois  enfanté  le  projet  le 
plus  horrible  contre  ma  chère  Patrie,  fi  mondeflein 
n'étoit  pas' de  lui  rendre  fes  Etats  généraux  pour 
la  vérification  de  la  loi  de  l'impôt.  Dieu  me  pré- 
fcrve  de  me  fcrvir  de  ce  phantôme  de  Parlement: 
Qu'elle  n'appréhende  rien.  C'efl  au  contraire  pour 
que  le  Parlement  n'ufurpe  pas  fes  droits,  que  je 
veux  le  lier  par  des  chaînes  qu'il  ncpuiHe  pas  rom- 
pre. C'eft  ce  qui  fait  mon  unique  inquiétude,  & 
j'ai  peu  de  fouci  de  ce  que  pourront  devenir    le» 


Tribunaux  inférieurs,    pourvu  qu'aujourd'hui  ils 
refpectent  mon  ouvrage. 

Entendez  moi,  fi  vous  pouvez,  mon  cher  Sor- 
houet  :  laiflez  faire  au  public  toutes  réflexions  qu'il 
voudra  fur  mes  prétendues  contradictions,  «^cfurles 
endroits  foibles  de  mon  fyftême. 

De  plus  vous  auriez  du  fentir  ,  fur  les  épices  & 
la  vénalité  des  charges ,  que  j'avois  befoin  de  ces 
beaux  C<.  grands  motifs,  pour  que  le  bon  faifeur  les 
fît  valoir  dans  le  préambule  de  mon  Edit.  C'efb 
un  leurre  qui  m''étoit  néceffaire  vis-à-vis  du  Roi  & 
des  peuples. 

Votre  confeil  pour  la  fupreflion  &  création  nou- 
velle du  Bureau  Cies  Finances  &  de  la  Chambre  des 
Comptes  ,  eft  bien  ce  qu'il  y  auroit  de  mieux  à  fai- 
re. J'en  pourrai  profiter  pour  le  Bureau  des  Finan- 
ces; car  pour  la  Chambre  des  Comptes,  la  chofe 
eft  trop  difîicile.  Le  Roi  m'a  déjà  fait  entendre  qu'il 
étoit  bien  las  de  toutes  mes  fupreffions  :  de  plus 
rx\bbé,  faute  d'argent,  ne  me  fournit  plus  de  ces 
bonnes  raifons,  queLangelé,  de  Bonnaire&  vous, 
avez  fi  bien  goûtées. 

Vous  avez  vu  par  les  remontrances  que  je  vous 
ai  envoyées  fur  l'x^rrêt  du  Confeil  du  13  Juin  ,  & 
par  les  itératives  que  vous  recevrez  au  jourd'huip 
que  je  ne  perds  point  de  vue  tout  ce  qui  peut  ten- 
dre à  donner  quelque  confidération  à  votre  Com- 
pagnie. 

Je  commence  à  croire  que  votre  ancien  Confrè- 
re ne  vous  fera  point  de  réponfes. 

Adieu,  mon  Ami,  j'attends  toujours  de  vos  nou- 
velles avec  impatiencCr 


>■'  .....  ■ 

LETTRE       XIX. 

Dt  M.  de  Sorhouct  à  M.  de  JSIeaupeou» 

Il  efl:  temps  plus  que  jamais,  Monfeigneiir  ,  que 
votre  Grandeur  veuille  bien  s'occuper  férieufe- 
ment  des  gages  de  notre  Compagnie.  Le  mé- 
contentement de  mes  Confrères  devient  général.  Les 
trente  derniers  furtout,  qui  font  dans  un  manque 
univerfel  de  toutes  chofes,  &  à  la  veille  de  mourir 
cic  faim,  fe  plaignent  hautement.  J'ai  beau  leur 
donner  les  plus  belles  efpérances  du  monde,  je  né 
puis  ni  les  confoler,  ni  les  contraindre  au  filence.- 
Il  en  eft  auffi  quelques-uns  parmi  ceux-mêmes 
qui  ne  font  pas  fi  mal-aifés  qui  murmurent  fort  con- 
tre votre  Grandeur;  ils  vous  accufent  de  leur  avoir 
inanqué  de  parole. 

M.  de  Reneaulme,  un  de  nos  Préfidens,  efl  venu 
me  conter  fes  doléances  :  il  fe  plaint  de  ce  que 
vous  lui  faites  trop  attendre  le  prix  de  fon  enga- 
gement. 

Il  y  a  encore  un  Gin,  jadis  Avocat,  qui  crie  à 
tue  tâte,  &  menace  de  nous  quitter,  ii  onne'lui 
remet  pas  la  quittance  de  Finance  des  quarantemil- 
le  livres  d'augmentation  de  fa  charge  de  Secrétaire 
du  Roi  que  vous  lui  avez  promife.  Il  me  charge 
de  vous  dire  très  impertinemment  que  fans  cette 
claufe ,  dont  vous  êtes  expreffément  convenu  avec 
lui,  il  n'eût  jamais  foufcrit  à  ce  qu'il  appelle  au- 
jourd'hui une  franche  infamie  ;  qu'il  n'eût  point 
ligné  (î<c  affirmé  par  fei'ment  en  la  Cour  le  contrat 
d'aliénation    qu'il    vous    a    pafTé    de    fon    hnn- 
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neUr  enfin  qu'il  faut  abfolument  qu'il  en  reçoive 
le  prix;  que  d'ailleurs  ce  n" cil  pas  le  leul    ferv.ice 
qu'il  vous  ait  rendu;    vous  devriez   bien,    dit-il, 
vous  reflbuvenir   que   c'elt  à   lui   que  vous  vous 
adreiTates  pour  l'affaire  du  tapis  donc  le  grand  Co- 
lège  eft  tenu  par  l'ufage  de  faire  préfent  à  chaque 
Chancelier  de  France,   lors  de  fa  nomination:   il 
ajoute  que  l'hiftoire  de  ce  tapis  lui  a  attiré  de  fâc- 
heux déboires;  que  fur  la  confiance  qu'il  avoit  en 
la  véracité  de  votre  Grandeur,  il  demanda  la  con- 
verfion  de  ce  tapis  ,  dont  vous  alTuriez  que  le  prix 
étoit  réglé  à  douze  mille  livres,  en  une  foriime  de 
mille  piftoles    que  fa   compagnie  confei'tic  à  vous 
payer  comptant  fans  autre  information,  6'c  que  vous 
reçûtes  de    même;  que   cependant,    examen  fait 
depuis  furies  régiftrcs,   il   s'eft  trouvé  que  la  va- 
leur du  tapis  dans  aucun    cas    n'avoit  été    portée 
plus  haut  que  dix-huit  cens  livres,  d'où  il  réfulre- 
roit,  fuivant  fon  calcul,  que  votre  Grandeur  auroit 
efcroqué  à  fa  Compagnie  une  fomme  de  huit  mille 
deux  cens  livres,  ce  qui  eft  impoffiblc.  Quand  bien 
même  les  trois  cens  Secrétaires  du  Roi  rnc  le  certi- 
iieroient  en  corps ,  je  n'en  croiruis  pas  le  premier 
mot:  je  vous  connois  trop  bien,  Ivlonfeigneur;  une 
petite  friponnerie  de  cette  nature-là  ,  une   pareille 
mifere  ell    au  dcfTous  de  vous.    Bon   pour   notre 
Procureur  général  ;  celui-ci  prend  de  toutes  mains. 
Auffi  j'ai  tancé  M.  Gin  d'importance ,  «Se  je  vous 
afTure   que  je   lui  ai    lavé  la   tête  comme  il    faut, 
malgré  toutes  les  proteftations  qu'il  m'a  faites  de 
n'avoir  dit  que  l'exacle  vérité.     Les  conféquences 
qui  peuvent  réfultcr  quelquefois  de  tou  s  ces  petits 
détails,  vos  ordres  précis  de  ne  vous  rien    cacher, 
ne  me  permettent  pas  de  me  lailicr  aller  jamais  au 
moindre  petit  oubli. 

P 
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Je  ne  puis  non  plus  vous  dîiîimuîer  combien  je 
fuis  indigné  d'un  nouveau  tour  de  pafTe-pnfle  du 
Sieur  de  Flairy,  notre  Procureur  ge'ncral ,  que  je 
viens  d'apprendre.  L'hiftoire  eft  toute  fraiche: 
cBe  fait  oublier  celle  du  fellier  auquel,  par  ordre 
du  Gouvernement,  il  a  fait  enlever  un  carrofle 
deftiné  à  promener  avec  de'cence  fur  le  rempart 
h  rotondité  de  fa  grolTe  Epoufe ,  fans  vouloir  tenir 
comipte  au  pauvre  diable  de  fes  anciens  mémoires, 
&  de  ce  nouvel  équipage  : 

Les  efcroqueries  faites  à  M.  de  Courmont ,  Fer- 
mier Général ,  qui  forcé  par  votre  Grandeur ,  cil 
maintenant  obligé  de  le  loger,  &  par  conféquent 
de  le  loger  gratis,  attendu  qu'il  n'en  tirera  jamais 
un  fol  : 

Toutes  les  fauffes  lettres  de  change  qn'il  a  fur 
le  corps  : 

Tous  les  protêts  qni  font  chez  Le  Breton  Juge- 
Conful. 

Vous  conviendrez,  IMonfèigneur,  qu'il  étoit  dé- 
jà impolTîble  d'avoir  un  plus  mauvais  renom  ;  mais 
le  dernier  trait  que  j'ai  à  vous  conter ,  pafTe  toutes 
les  gentill elles  précédentes.  Il  écrafe  notre  Com- 
pagnie de  fon  déshonneur,  il  éclate  de  tous  les  cô- 
tés ,  &  vous  néceffitc  de  le  révoquer.  Les  moins 
fcrupuleux  de  mes  Confrères  trouvent  que  c'eft 
auffi  par  trop  ;  qn'il  en  fuit  prévenir  le  mauvais  ef- 
fet par  une  féparation  très  prompte.  En  bonne 
foi,  Monfeigncur,  l'honneur  de  la  Cour  des  Pairs 
exige  que  vous  chafliez  cet  inamovible. 

Imaginerîcz-vous  jamais  que  c'eft  à  M.  le  Duc 
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d'Aigninon  foi-méme,  à  votre  ami,  qu'un,  pareil 
homme  ofe  s'adreiTer  pour  lui  efcamot  yr  vingt- cinq 
milles  fraiîcs,  mais  les  efcamcter  comme  s'H  les 
prenoit  dans  là  caille. 

Il  fait  faire  par  un  clerc  de  Notaire  une  cxpédi- 
tîon  de  fon  contrat  de  mariage  dans  laquelle  il  a 
i'adrefiTe  de  flippriiiier  une  cîaufe  de  remploi  portée 
dans  l'origliml.  Il  fait  figner  cette  expédition  par 
le  Notaire  qui  efl  fans  déiiance.  Comment  fe  dé- 
fier du  Cenfenr  des  mœurs  ?  Muni  de  ce  faux  ti- 
tre ,  il  obtient  un  rembourfement  delHits  vingt -cinq, 
milles  francs,  faifàns  partie  de  cent  milles  livres," 
dues  par  M.  le  Duc  d'Aiguillon  à  JMadamedeFleii- 
ry  pour  fes  deniers  dotaux. 

Comment  trouvez- vous  celui-là ,  Monfeigneur  ? 
Vous  voyez  qu\à  moins  d'avoir  toute  honte  bue, 
nous  ne  pouvons  pas  garder  un  pareil  efcroc.  Son- 
gez toujours  qu'il  eft  Procureur  ge'néral  d'une  Cour 
inamovible,  qui  doit  tenir  la  place  de  la  première 
Compagnie  de  Magiftrature  du  Royaume ,  de  la' 
Cour  d:s  Pairs. 

Vous-même,  Monfeigneur,  ne riPqnez-vous pas 
beaucoup,  en  lui  continuant  l'honneur  de  votre 
proteclion  >  fans  parler  du  danger  qu'il  y  a  que 
cette  hiiloire  ne  vienne  à  caufer.  quelque  brouille- 
rie  entre  M.  le  Duc  d'Aiguillon  &  vous  ? 

Je  fui-s  vraiment  bien  fiché  que  vous  m'ayez  dé- 
fondu  de  vous  rappeller  les  fervices  éminens  que 
vous  avez  rendu  à  ce  Miniftre.  Un  Confeiilier  de 
IVetagnc,  mon  ami,  par  les  mains  du  quel  toute 
àettQ  affaire  k  paile ,  m'a  certifié  que  vous  en  aviez 
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fait  bien  d'autres  dans  fon  Parlement  ;  que  tous  les 
acte.s  de  proce'dures  faits  contre  lui,  fe  dreffoient 
en  première  inftance  àVcrfailles  dans  votre  cabinet, 
&  quelquefois  avec  des  apoftilles  de  votre  main  ; 
qu'on  peut  en  avoir  la  preuve  dans  la  lenteur  avec 
la  quelle  l'afifiiire  étoit  conduite ,  parce  qu'il  falloit 
toujours  avoir  vos  réponfes,  ou  de  nouveaux  or- 
dres pour  aller  en  avant.  C'étoit  cette  même  cha- 
leur ,  ce  foin  û  tendre  pour  les  intérêts  de  voue 
ami,  qui  vous  faifoit  courir  en  fiacre  pendant  deux 
certaines  nuits  chez  l'ancien  Procureur-Général, pour 
y  avoir  des  conférences  fecrettes  avec  MiM.  de 
Bretignieres  &  de  Murard.  Mais  je  me  tais,  je 
crains  toujours  de  renouveller  votre  humeur. 

Pour  vous  plaire ,  je  vais  changer  d'objet.  Vo- 
tre Grandeur  ne  m'a-t-elle  pas  dit  qu'elle  avoit  au 
moins  une  quarantaine  de  furnuméraires  a  fa  dis- 
pofition  ?  Je  ne  me  permets  pas  de  lui  demander 
comment  elle  a  fait  cette  recrue ,  mais  je  penfe , 
Monfeigneur,  que  vous  pourriez  la  divifer  par  es- 
couades, &  envoj'er  celles-ci  dans  vos  Confeils 
Supérieurs ,  parce  qu'il  m'eft  revenu  de  rrès-bonne 
part  que  la  défertion  commençoit  à  s'y  faire  fentir: 
ce  feroit-]à  l'école  de  votre  jeune  milice  ;  elle  s'y 
formeroit  à  l'obéiffance ,  à  l'honnêteté ,  à  la  difci- 
pline,  &  vous  ferviroit  enfuite  à  remonter  notre 
Compagnie. 

La  pcnfion  des  dix  mille  francs  que  vous  m'avez 
accordée,  me  fait  croire  que  je  vaux  quelque  cho- 
fe ,  &  que  je  dois  travailler  comme  vous ,  Mon- 
feigneur,  au  bien  de  la  Patrie.     ]'ai  imaginé  le 


plus  beau  projet  d'Edlt  polTible  :  dès  qu'il  fera  mis 
au  net  avec  toutes  fes  dépendances,  je  prendrai  la 
liberté  de  vous  en  faire  part. 

Si  la  lettre  de  mon  ancien  Confrère  eft  auffi 
bonne  venue,  que  longue  avenir,  nous  aurons  fû- 
rement  bien  du  plaifir  l'un  &  l'autre  en  la  lifant. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très-profond  refpect, 
Monfeigneur,  votre  très -humble  &  ircs-obéiffant 
ferviteur. 


DE   S  QRHOUET. 


A  Paris  ce  1^  juin  1771. 


LETTRE      XX. 

De  M.  de   Menu^eou  à  M.  de  Sorhouet. 
De  Taris,  ce  go  Juin  i.'-7i. 

VOUS  me  voyez  dans  la  peine,  mon  rmii.  Le 
Roi  ne  veut  pas  abfolument  entendre  parler 
de  la  fuprefTion  de  la  Chambre  des  Comptes: 
ainfi  me  voilà  forcé  d'avoir  recours  à  un  Lit  de  Jus- 
tice ;  je  ne  fçais  quel  diable  voudra  fe  charger  de 
la  commiffion  :  ce  n'eft  pas  encore  cet  article  qui 
m'inquiète  leplus  ;  ce  fontlcs  Protedations.  J'ai  bien 
fait  manœuvrer  pour  parer  le  coup  ;  mais  je  ne 
fuis  pas  encore  fur  de  la  réuffite,  l'Abbé  ne  veut 
plus  donner  d'argent. 

Si  Reneaulme  &  Gin  ne  fe  taifent,  fous  quinze 
jours  je  les  chafTerai  comme  deux  méchans  valets 
qu'ils  font. 

Quant  à  Fleury,  il  ne  m'a  pas  encore  été  poffi- 
ble  de  lui  donner  un  fucceflcur. 
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J'ai  cependant  frappé  à  bien  des  porter.  Çej 
enragé  de  Nbgrc  n'a  j^imais  voulu  m'ouvrir  la  fiçn- 
ne,  La  Millere  uon  plus,  Tolofan  encore,  raoii^. 
Mcàs  la  manière  dont  ce  dernier  à  tourné  fon  refus, 
m'a  réellement  picqué.  Il  convient  bien  à  un  petij 
Maître  des  Requêtes ,  à  une  matière  première ,  de 
témoigner  tant  de  délicatefTe  :  il  m'a  envoyé  à  Ver- 
îfcillles  fa  femme /Vcxfr/zitV/'jr,  fe  lamenter,  en  me 
difant  eue  je  tuerois  fon  mari.  Oh  bien,  mon  cœur, 
je  vous  promets  que  le  travail  qu'il  aura  déformais 
au  CLnf^iî,  ne  le  tuera  pas;  il  n'eil:  pas  à  s'en 
apperccvoir  :  j'ai  fçu  qu'il  vouloit  fe  retirer  à  Lyon, 
&  qu'il  ambitioinic  la  place  de  prévôt  des  Marc- 
liands  de  cette  Ville  :  dites-lui  de  ma  j^xx  qu'il  ^ 
compté  fans  fon  hôte. 

Où  avez-vous  pris  que  j'avois  qua^-ante  furnumé- 
raires?  Vous  avez  fait  un  beau  rêve,  mais  il  n'eft 
pas  mal  qu'on  le  croye  dans  le  pirblic;  cela  retien- 
dra ceux  de  vos  Confrères  qui  voudroient  me  met- 
tre une  féconde  fois  le  marché  à  la  main. 

Trouvez-moi  deux  bons  Théologiens  Jéfuites 
<jui  puifTent  m'aider  de  leur  fcienee  à  faire  caffer 
un  maringe  ;  j'ai  cette  affaire  très  à  cœur,  c'efl 
un  coup  d'Etat  pour  maintenir  mon  crédit. 

Adieu,  mon  cher  Sorhouet,  je  pars  pour  Ver- 
failies- 


LETTRE    XXL 

Bô  M.  de  Sorhouet  à  M.  de  Meaupeou. 

efus    Mon  Dieu/  Eû-il  poïïible,  Mon&igneur? 
L'ai  je  bien  lu?  Mes  deux  yeux   ne   m'ont-ils 
pas  trompé?  Ah  i  je  n'en  reviens  pas.    Quelle 
lettre  abominable  I  II  faut  que  la  tête  lui  ait  tour- 
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*ié;  elle  a  été  très-certainement  inrpirée  par  ie 
Diable.  Comment!  Répondre  de  cette  forte  à  une 
lettre  auffi  obligeante/  A  coup  fur,  c'eft  un  Parle- 
inentaire.  Ne  pas  vouloir  croire  en  vous ,  Mon- 
feigneur,  ah!  c'eft  un  Hérétique,  un  Quaker,  ua 
Athée. 

J'ai  beaucoup  héfité  pour  l'envoyer  dans  la  cra- 
inte où  je  fuis  qu'elle  n'échauife  la  bile  de  votre 
Grandeur,  qu'elle  ne  mette  fon  cerveau  dans  la 
plus  violente  convulfion.  Quelle  perte  pour  la 
France  votre  chère  Patrie,  fi  en  la  lifint,  un  ac- 
cès de  rage  venoit  à  vous  fufFoquer!  Prenez, 
Monfeigneur,  toutes  les  précautions  néceffaires 
pour  le  prévenir;  imaginez-vous,  par  exemple, 
que  ce  n'eft  pas  de  vous  dont  on  parle;  quant  à 
xnoi,  je  vous  confcille  de  faire  imprimer  cet  écrit 
à  mi-marge,  avec  des  obfervations  pour  fervir  de 
réponfe  à  chaque  article;  vous  êtes  très- fur  de 
confondre  l'injuftice  d'un  û  méchant  homme.  En 
attendant,  il  feroit  poffible  de  l'envoyer  pourrir 
dans  un  cul  de  bafle-foffe. 

Au  nom  de  Dieu,  Monfeigneur ,  modérez  vo- 
tre colère  ;  ménagez  votre  fanté  fi  précieufe  pour 
la  France;  furtout  n'oubliez  pas  nos  gages.  Une 
Chambre  des  Comptes  eft  bien  faite  pour  vous 
arrêter;  vous  êtes  embarralTé,  dites-vous,  pour 
trouver  un  porteur  d'ordres ,  vous  avez  fous  la  main 
M.  le  Comte  de  la  Marche;  il  doit  fe  trouver 
très  honoré  d'une  pareille  ambaiTade.  Je  fuis  cer- 
tain d'avance  qu'il  y  aura  un  grand  éloge  des 
Princes  du  Sang,  cela  lui  fera  certainement  plai- 
fir:  vous  pouvez  lui  garantir  qu'il  y  aura  des  bat- 
temens  de  main  épouvantables  pendant  toute  la  Sé- 
ance. Oh  l  C'efl  un  grand  fervice  que  vous  lui 
aurez  rendu,  <Sc  il  en  confervera  pour  vous  toute 
fa  yie  la  plus  parfaite  reconnoiiTuncc, 
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Cette  indigne  lettre  de  ce  maudit  Confrère  eft 
venue  bien  mal  à  propos  me  rendre  à  moitié  fou:  je 
vous  aurois  envo^'é  pnr  ce  courier  le  plus  beau 
projet  d'Edit  que  tête  humaine  puifTe  inventer;  le 
plus  digne  de  votre  amour  pour  votre  chère  Patrie. 
C'efl:  un  Règlement  de  Difcîpline  pour  rendre  tout 
le  monde  riche ,  libérer  entièrement  les  finances  du 
Roi,  pour  lequel  il  n'efl  pns  befoin  de  l'aflemblée 
des  Etats  généraux ,  &  qui  cependant  ne  pafTe  pas 
les  bornes  de  la  plus  ftricle  équité.  Il  a  de  plus 
l'avantage  d'être  de  la  plus  facile  exécution:  fur- 
tout,  Monfeigneur,  donnez-vous  bien  de  garde  de 
le  communiquer  à  M.  l'Abbé;  car  il  eft  homme  à 
en  faire  fon  profit,  &  à  me  couper  l'herbe  fous  le 
pied. 

Je  vais  chercher  dans  les  bras  de  Morphée  à 
rafîeoir  un  peu  mes  fens  que  cette  maudite  lettre 
a  prodigieufement  émus.  J'ai  befoin  d'un  long  re- 
pos pour  y  rétablir  le  en  Une  néceflaire. 

J'ai  l'honneur  d'être  avec  le  plus  profond  refpect, 
Monfeigneur  ,  votre  très  humble  ôc  très  obéiflant 
ferviteur, 

DE   S  0  R  II  G  U  E  T. 

A  Paris  ce  i  juillet  1771. 

LETTRE 

T)c  M.  D  ***  ancien  Confeîlhr  âii  Grand  Cofifcil^ 
à  M.  (le  Sorhouct^  Confciller  au  foi-difant  Parle- 
ment de  Paris. 

A Ci  29  Juin  i.-'7i. 

Je  ne  fuis  pas  étonné,  MonfieUr,  qu'un  fordîde 
intérêt  ait  pu  féduire  votre  ame,  jufqu'au  po- 
int de  vous  faire  ajouter  foi  à  ce  prétendu  zèle 
patriotique   dont  M.  de    Meaupeou   mafque    au- 


^ourd'hui  fes  pernicieux  dcfleins.  Je  conçois  aifé- 
ment  qu'il  a  été  poffible  que  des  lâches ,  tels  que 
Langelé,  Débonnaire,  vous  &  d'autres,  fe  foient 
laifTés  furprendre  par  la  force  des  raifons  que  fa 
faveur  &  l'appas  du  gain  leur  auront  préfentées  ; 
qu'ils  fe  foient  laifTés  gagner  par  les  démonftrati- 
ons  d'eflime,  d'amitié,  &  par  les  viles  careffcs 
qui  ne  coûtent  rien  à  cet  homme  vis-à-vis  de  ceux 
qu'il  veut  corrompre,  fi  méthode  eft  connue  de- 
puis longtemps.  Mais  fur  quelle  bafTefle  m'avez- 
vous  donc  pu  juger  capable  de  partager  votre  infa- 
mie? Comment  avez-vous  pu  me  fuppofer  alTez 
dénué  de  bon  fens  &  d'intelligence,  pour  tomber 
dans  un  piège  aufli  grolïïèrement  tendu? 

C'eft  à  moi  que  vous  prétendez  prouver  la  jufte 
punition  du  Parlement  de  Paris;  c'eft  à  moi  que 
vous  voulez  faire  croire  que  M.  de  Meaupeou  ne 
l'a  détruit  que  pour  le  remplacer  enfuite  par  les 
Etats  généraux  du  Royaume  dans  ce  qui  regarde 
la  vérification  de  la  loi  de  l'impôt. 

Et  je  pourrois  jamais  penfer  qu'une  ame  comme 
h  fienne,  dévorée  par  l'ambition,  livrée  à  l'envie, 
à  la  bafleiïe,  au  cruel  defir  de  la  vengeance,  noir- 
cie par  la  perfidie,  f)uil]éc  de  crimes,  ait  conçue 
l'unique  projet  qiù  puifiTe  faire  oublier  à  la  France 
cfclave  depuis  cent  cinquante  ans,  depuis  que 
Henri-le  Grand  n'cft  plus,  tous  les  maux  qu'elle  a 
fouflTcrts,  le  mépris  dans  lequel  clic  eîl  tombée. 

O  nom  jadis  fi  refpecté,  fi  admiré,  fi  craint,  fi 
aimé  de  l'Europe  entière!  nom  facré  de  ma  Patrie, 
qui  n'exifi:ez  plus  que  dans  le  cœur  d'un  petit  nom- 
bre de  citoyens,  &  dans  de  vieilles  chroniques,  le 
monftrequi  a  achevé  de  difperfer  tes  cendres ,  veut, 
dit-on,  aujourd'hui  te  faire  fortir  glorieux  du  tom- 
beau, &  c'efi:  Sorhouet   fon  viTefcIavc    qu'il    a 
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dioifî  pour  être  le  trompettes  le  hérauît  du  fort 
brillant  qu'il  te  prépare  ! 

Mais  puifqu 'aujourd'hui  votre  irnpudente  au- 
jdace  vient  réveiller  dans  mon  ame  le  fentiment  dp 
la  profonde  douleur  que  les  malheurs  de  ma  Patrie, 
&  les  miens  y  ont  fait  naître,  je  veux  vous  mon- 
trer, Monfieur,  ce  qu'eft  un  citoyen  François; 
avec  quelle  noble  liberté  il  fçait  braver  un  injuilc 
Miniftre,  fans  s'effrayer  dzs  perfécutions ,  &  de* 
tourmens  qu'il  lui  rélerve. 

Je  vais  vous  tracer  les  principaux  traits  <le  l'o- 
dieux tableau  de  cet  infâme  nrîiflin,  des  difgraces 
qu'éprouve  ma  Patrie ,  &.  le  peindre  des  noires 
couleurs  qui  leur  conviennent^  afin  que  s'il  vous 
refte  encore  un  peu  d'ame,  vous  appreniez  à  ledé- 
tcfter  autant  que  moi;  c'eft  la  feule  réponfe  que  je 
puifle  &  doive  fiiire  à  votre  lettre.  Sans  le  prendre 
au  moment  de  fa  naifïance,  la  fortune  ou  le  crédit 
de  fon  père  lui  procurèrent  l'alliance  d'une  flimille 
illuftre,  &  bientôt  il  fit  mourir  de  chagrin  &  de 
défefpoir  une  femme  noble  &;  vertueufe ,  qui  n'eut 
jamais  d'autre  faute  à  fe  reprocher,  que  d'avoir  été 
la  fienne. 

Il  devient  le  larron  du  bien  de  fes  propres  enfins  ; 
fa  fordide  avarice  l'engage  à  leur  refufcr  l'éducation 
la  plus  commune;  leur  ignorance  crafle,  &.  leurs 
vices  en  font  la  preuve. 

Sa  mère  lui  eft  importune,  parce  qu'elle  ofe pren- 
dre La  liberté  de  lui  fiiire  de  fagcs  remontrances:  el- 
le eft  attaquée  d'une  maladie  mortelle,  elle  touche 
à  fon  dernier  moment.  M.  de  Mnupeou  le  fçait, 
il  paffe  obftinément  quinze  jours  fans  lavoir,  il  re- 
fufe  la  bénédiclion  maternelle.  Le  jour  de  fii  mort, 
l'excès  de  la  douleur  l'emporte  dans  cette  femme 
fi  refpedlable  fur  fon  amour.  Elle  voit  tous  Ïqs  pa- 
rents attriftés  fondre  en  larmes  autour  de  fon  lit. 
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/on  âls  feul  n'y  eu  pas  ;  elle  ne  peiit  plus  retenir 
•fes  julles  plaintes,  elle  gémit  tout  haut  d'une  dure- 
té de  caractère  û  inflexible  &. fi  barbare.  Diies  à 
mon  fils  dô  ma  part ,  s'écrie-t-elle  en  s'adreflant  à 
ceux  qui  l'environnent,  qu'Util  un  erifant  àériaturé; 
Qu'il  avance  cMJourd''hui  ma  mort.  Hélas!  Il  ma 
traite  comme  il  a  traité  fa  femme:  mais  ce  quil  y  a  de 
plus  cruel  pour  fa  mclheiireiife  mere^  c?  déplus  ter- 
rible en  fes  derniers  insmens^  c'^efi  qu"" elle  meurt  avec 
la  certitude  qu'' il  porte  dans  fan  cxur  h  germe  de  tous 
les  crimes. 

Je  nommerois  \qs  témoins,  fi  je  ne  craignois  que 
le  tigre  furieux  ne  leur  déchirât  les  entrailles,  pour 
abolir  la  mémoire  de  fa  déteftable  ingratitude  :  aufli 
fes  fils  le  traitent  comme  il  a  traité  fa  mère,  avec 
un  fouverain  mépris. 

Un  acte  nuit  à  fes  prétentions  fur  la  fucceffion  de 
-M.  de  Pont  du  Château,  dans  laquelle  il  eft  inté- 
reflTé  avec  M^^.  de  Mont-Boiflier  :  elle  avoit  alors 
pour  confeil ,  M»  Simon  beau-pere  du  Notaire  AI- 
leaume  dépofitaire  de  cette  pièce  importante:  cette 
confidération  n'eft  pas  faite  pour  l'arrêter;  il  va 
trouver  le  Notaire  &  tâche  de  le  corrompre  pour 
l'engager  à  lui  en  livrer  l'original.  Alleaume  fur- 
pris,  lui  rappelle  poliment  qu'il  doit  fçavoir  mieux 
qu'un  autre,  de  qu'elle  firicte  obligation  font  les 
devoirs  d'un  homme  chargé  par  état  du  dépôt  de  la 
foi  publique.  Il  lui  repréfente  qu'il  n'eft  pas  en- 
core aflez  éloigné  de  fon  origine ,  pour  avoir  totalement 
oublié  Vincent  Meaupeou  Notaire  à  Paris  en  1547, 
dont  les  trois  fils  furent  annoblis  pas  Lettres  refais- 
trées  en  la  Chambre  des  Comptes  en  158'. 

Cette  vraie,  mais  humiliante  obfjrvation  ne  le 
rebute  point;  il  infiHe,  il  joint  les  menaces  aux 
piomefi'js,  il  fait  cnvifager  au  Notaire  jufqu'àquel 
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point  un  refus  confiant  peut  porter  fon  indignation 
&fa  vengeance;  mais  cet  homme  incorruptible  lui 
répond  avec  une  noble  aflurance  :  O/z  voit  bien ,  M. 
^t/6  VOUS  ne  voulez  pas  démentir  en  vous  h  fnn^  de 
*votre  race ,  &'  les  crimes  de  ceux  qui  ont  portés  votre 
mom;  de  ce  Gilles  Meaupenit  ^  Avocat  en  1609,  dont 
il  ejl  dit  en  bon  lieu  qu'ail  eût  été  le  plus  grand  fripon 
de  fon  flécha  fi  fon  fils  ne  Veut  furpajfé  ;  de  cet  autre 
Meaupeou  qui  fans  doute ^  était  de  votre  famille^  S 
qui  en  1671,  aidé  de  fa  femme  ^  ajf a jfmoit  lâchement 
{on  beau- fils  dans  la  Ville  de  Privas ,  pour  faire  paffcr 
fur  la  tête  de  fon  frère  la  fubftitution  de  fes  biens  ma- 
ternels. *  Au  lieu  de  me  meîiacer^  craignez  plutôt 
que  je  ne  vous  dénonce  moi-même  à  la  jufiice,  afin 
qu''en  vous  étoufant  de  bonne  heure  ^  elle  vous  empi- 
che  de  devenir  un  plus  grand  fcélérat.        ^ 

Je  fçais  le  fait  auiïi  bien  que  le  difcours,  de  fcien- 
ce  certaine.  II  m'a  paru  fuffifant  pour  me  dirpenfer 
d'en  chercher  d'autre:  je  me  fuis  jamais  foucié  de 
connoître  la  vie  particulière  de  cet  homme  (fi  ce- 
pendant ce  n'efl:  pas  dèshonnorer  le  titre  que  de 
l'appeller  ainfi  ;  )  mais  pour  peu  que  je  vouluiîe 
entrer  dans  le  détail ,  j'en  trouverois  cent  autres  de 
la  même  force  à  vous  citer.  J'ai  l'avantage  de  ne 
l'avoir  rencontré  dans  le  monde  qu'une  feule  & 
unique  fois,  &  je  m'en  fouviendrai  toujours;  c'é- 
toit  chez  l'ancien  Chancelier  fon  Prédécefleur,  il 
étoit  alors  Préfident  à  mortier,  &  il  y  venoit  fans 
•  doute  pour  lui  faire  fa  cour,  comme  au  Chef  de  la  Jus- 
tice &  de  la  Magiftrature.  M.  de  Meaupeou  étoit 
yvre  comme  un  cocher;  vingt  perfonnes  l'ont  vu 
dans  cet  état. 

*  Le  récit  de  cet  afTaffinat  a  été  imprimé  en  1671 , 
mais  il  cft  devenu  rare:  fous  quinze  jours,  je  le  ferai 
réimprimer  avec  la  généalogie ,  h  mes  frais  &  dépens. 
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Je  ne  rapporterai  pas  non  plus  toutes  les  trahî- 
fons  qu'il  a  faites  à  fa  Compagnie ,  dans  le  temps 
qu'il  la  préfidoit:  je  ne  dirai  pas  à  qui  cet  infâme 
l'a  vendue ,  ni  pour  quelles  fomraes ,  ni  combien  de 
fois  ;  encore  fi  fon  père  &  lui  n'euflent  fait  que  la 
vendre,  &;ne  TeufTent  pas  déshonorée,  c'auroitété 
le  mal  du  moment ,  &  nous  ne  gémirions  pas  devoir 
qu'il  eft  prefqu'irréparable.  Je  n'infifterai  pas  fur 
la  dureté  avec  laquelle  il  rendoit  la  juftice  aux  mal- 
heureux plaideurs,  en  les  écrafant  fous  les  frais 
énormes  desépices,  &  de  procédures  inutiles  pouc 
eux,  mais  lucratives  pour  lui;  fur  fes  mécomptes 
fréquens  dans  le  calcul  des  voix  ;  fur  les  Arrêts 
qu'il  a  vendus  au  plus  offrant  &  dernier  enchéris- 
feur  j  fouvent  en  recevant  des  deux  parties  un  prix 
égal  pour  fa  prévarication.  Je  tairai  fes  intrigues, 
fes  cabales,  fes  bafleffes ,  fes  abus  de  confiance  & 
d'autorité.  II  n'eft  point  de  Procureur  dans  Paris 
qui  n'ait  en  main  au  moins  demie  preuve  de  fes  fri- 
ponneries. Les  Préfidents  &  Confeillersde  jf^iCora- 
pngnie  qui  en  ont  des  preuves  entières,  &;  ne  les 
ont  pas  diflïmulées,  font  ceux  qu'il  a  traité  avec 
tant  de  barbarie  dans  le  choix  des  lieux  les  plus 
infâmes,  deflinés  pour  leur  exil,  afin  de  fe  venger 
par  les  maux  qu'il  leurfaifoit  fouffrir,  du  jufte  mé- 
pris qu'ils  lui  avoient  fouvent  témoignés. 

Toutes  ces  particularités  font  connues,  quelques- 
unes  même  par  fon  aveu,  &  bien  plus  vraies  que 
les  rêveries  qu'il  vous  débite  fur  la  prétendue 
fageffe  de  fes  delTeins,  &  la  juflice  de  leur  exé- 
cution. Il  ne  m'a  pas  fallu  les  chercher  bien  loin  ; 
elles  font  telles  que  le  hazard  me  les  a  pré- 
fenté:  je  fuis  trop  peu  intéreffé  à  prouver  que 
toute  fa  vie  précédente  n'efl  qu'un  tiffu  de  méc- 
hancetés &  de  noirceurs,  pour  grolTir  ma  réponfe 
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de  Fimmenfe  recueil  des  preuves  que  j'en  pour- 
rois  donner. 

Je  m'arrête  principalement  flir  fon  adminidrati- 
on ,  fur  les  bafleffes  par  lesquelles  il  eft  parvenu 
au  Miniftère,  &  s'y  maintient. 

C'efï  en  rampant  d'abord  autour  des  favoris, en 
fe  rendant  nécelTaire  à  leurs  petites  intrigues,  qu'il 
fi'ell:  approché  de  la  faveur;  c'eft  à  force  de  lâches 
jBatteries,  de  baffes  complaifances,  qu'il  a  faitper- 
(?*re  de  vue  au  Roi  le  jugement  que  ce  Monarque 
avoit  porté  de  lui  &  de  fon  père,  lors  de  l'exil  du 
Parlement  en  1756,  &  dans  le  temps  des  démarches 
qui  fe  faifoient  pour  fon  rappel. 

Quelle  confiance,  Monfieur,  un  homme  hon- 
nête peut-il  avoir  dans  un  Chancelier  de  France, 
un  Chef  de  la  Magiftrature  &  de  1-3.  Jufdce ,  dont 
les  mœurs  doivent  être  fi  pures ,  la  conduite  fi  ir- 
réprochable, &  qui  devroit  donner  à  tous  l'exem- 
ple d'une  noble  éc  refpeclueufe  f.^rmeté  ,  lorfqu'il 
l'a  vu  ambitionner  lâchement  l'emploi  de  confi- 
dent, ou  de  Sur -Intendent  des  plailirs  fecrets  du 
Prince;  l'appuyer  du  crédit  de  celle  qui  avoit  fçu 
lui  plaire;  la  tromper  afin  de  tromper  fon  Maître." 
en  la  faifant  entrer  dans  des  complots  odieux  con- 
tre fa  Patrie,  abufcr  de  fon  peu  d'expérience  dans 
les  affaires,  qui  lui  en  mafquoit  les  dangers ,  &  ne 
permet  pns  qu'on  la  foupçonne  d'en  avoir  feulement 
pu  concevoir  l'idée:  il  a  baflement  fait  le  pied  de 
grue  dans  une  antichambre,  épié  les  momens  favo- 
rables pour  être  admis  à  fi  toilette.  Il  a  confenti 
à  fervir  de  jouet  à  fes  derniers  valets  pour  amufer 
leur  Maîtrefiî'e  ,  &  lui  apprêter  àas  divertifij^mcns 
&  des  éclats  de  rire,  dont  fi  propre  honte  à  fait 
tous  les  frais.  Je  déshonorerois  ma  plume,  fi  je 
rappellois  ici  le  fceau  de  fa  réconciliation  avecelle,^ 


&  rinfamie  *  qui  lui  a  valu  la  fignature  des  lettrée 
d'exil  qui  difperfoient  le  Parlement,  &  afTuroient 
raiTouviflement  de  fes  vengeances  particuliereso 

Il  auroit  eu  trop  à  craindre  de  la  bonté  paternel- 
le du  Roi  pour  fes  fujets  ,  de  fon  attachement  à  la 
juTrice,  &  aux  anciennes  loix  dé  fon  Royaume, 
s'il  n'eût  pas  profité  des  momens  de  foibleffe  in- 
féparables  quelquefois  de  l'humanité,  pour  lui  faire 
figner  les  aftes  de  violence  &  de  tyrannie  qu'il 
exer<;oit  fous  fon  nom,  aéles  dont  il  lui  cachoit 
foigiieufement  la  rigueur ,  Tdtendue  &  les  fuites 
par  fcs  împoftures,  fes  calomnies,  &  en  ocupaat 
toutes  les  avenues  du  trône. 

C'eft  en  fe  rendant  ne'ceflaire  par  de  femblables 
moyens,  que  ce  ferpent  s'eft  gliffé  dans  le  cœur  d^ 
mon  Roi,  pour  le  déchirer,  &  répandre  enfuite  fiir 
les  cruelles  morfures  qu'il  lui  a  faites  le  venin  de 
fa  méchanceté. 

JepafTe,  fans  m'arrêter,  fur  l'odieufe  calomnie 
dont  il  s'eft  fervi  pour  noircir  dans  l'efprit  du  Mo- 
narque, un  Miniftre  que  le  Prince  honoroit  de  fa 
confiance  &  d'un  amitié  particulière,  qui  avoit  été 
fon  bienfaiteur,  auquel  feul  il  devoir  fon  élévati- 
on,  fur  l'ufage  qu'il  a  fiit,  pour  le  perdre,  de 
"billets  fans  datte  que  M.  de  Choifeul  écrivoit  * 
dans  le  temps  des  Aflemblées  du  Parlement  contre 
Ja  fociété  des  Jéfuites,  6c  qu'il  faifoit  lire  au  Roi, 

*  Tout  paris  a  fu  cette  infamie  ,*  mais  les  gens  de  pro- 
vince ,  les  étrangers ,  &  la  pofîcrité  ignoFcroient  à  que! 
prix  ce  Réformateur  a  acheté  l'exil  du  Parlement.  M 's. 
Du  B**.  voulant  témoigner  h  cet  infhme  combien  elle  le 
méprifoit,  exigea  de  lui  qu'il  lui  baifAt  le  der...  Ce  qu'il  fît 
parce  moyen  il  obtint  l'exil  qu'il  dcfiroit  tant. 

Un  ame  honnête  qui  n'a  que  des  vues  de  bien  public  fe 

f>crmct-e!le  de  pareils  moyens  pour  parvenir  àfes  fins.Voilà 
e  grand  homme  digne  d'être  célébré  par  les  partifans  du 
Defpotirm?. 
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en  les  adoptant  par  une  infigne  faufleté  aux  AiTem* 
blées  de  cette  même  Cour ,  dans  l'affaire  de  M.  le 
Duc  d'Aiguillon  dont  il  fe  difoit  l'ami.  Je  vous  fe- 
rai remarquer  feulement,  Monfieur,  qu'après 
avoir  témoigné  à  ce  dernier  le  zèle  le  plus  ardent 
^our  les  intérêts  de  fa  gloire ,  après  l'avoir  engagé 
par  fes  confeiis  dans  un  labyrinthe  où  il  a  failli  fe 
perdre  fans  relTource,  M.  de  Meaupeou  envoyoit 
au  Parlement,  parfes  émifTaires,  l'arrêté  qui  fai- 
foit  exclure  M.  le-  Duc  d'Aiguillon  de  la  Cour 
des  Pairs,  &  le  fufpendoit  des  fonctions  de  la 
Patrie,  dans  le  temps  même  de  la  féance  où  a  paffé 
cet  arrêté. 

Il  eft  temps,  Monfieur,  de  vous  parler  de  fes 
autres  crimes  vis-à-vis  du  Roi ,  du  Parlement  &  de 
la  Nation. 

Vis-à-vis  du  Roi  qu'il  a  cruellement  trompé  en 
abufant  des  momens  de  foiblefle,  dont  les  plus 
fages  Monarques  ne  fe  défient  pas,  parce  qu'ils 
jugent  par  la  bonté  de  leur  cœur  de  celui  des 
Miniftres  qui  les  approchent.  Il  a  verfé  dans  fon 
anie  la  trifte  inquiétude,  le  noir  foupçon  l'impor- 
tune défiance.  Il  a  écarté  de  lui  tous  les  bons  ci- 
toyens, il  l'a  prefque  réduit  au  milieu  de  fa  Cour 
à  ne  jetter  les  yeux  que  fur  des  hommes  qui  n'ont 
pas  l'ame  afi^ez  haute  pour  fe  dévouer  au  bien  pu- 
blic ,  à  qui  la  faveur  du  Monarque  efi:  plus  préti- 
eufe,  que  fa  véritable  gloire,  &  qui  préfèrent  des 
intérêts  particuliers  à  ceux  de  leur  Patrie;  mais 
il  éloigne  avec  grand  foin  de  fa  perfonnc  les  Prin- 
ces de  fon  fang  qui  depuis  leur  enfiuice  n'ont  ceflié 
de  lui  témoigner  le  plus  tendre  amour,  le  plus  pro- 
fond refpect,  le  plus  ardent  defir  de  contribuer  au 
bonheur  &  à  la  gloire  de  fon  règne.  Mais  les 
Grands  de  fon  Royaume  font  contraints  de  fe  tenir 

caclié 
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caché  dans  la  retraite  ,  pour  n'avoir  pas  la  honte 
de  partager  la  faveur  avec  un  Miniftre  déshonoré 
par  tant  de  bafleffes,  (3c  celle  d'en  avoir  reçu  des 
grâces. 

Il  a  envié  au  Roi  fon  titre  de  Bien-Aimé  :  il  a 
tâché  de  rendre  fa  mémoire  plus  odieufe  aux  Fran- 
çois que  ne  le  fut  jamais  aux  Romains  celle  des  Né- 
ron îk,  des  Caligula.  Mais  cinquante-cinq  années 
de  règne  confacrées  par  tant  de  fagelfe,  tant  de 
foin  à  maintenir  les  loix,  tant  d'amour  de  fes  peu-^ 
pies  &  pour  fes  peuples, démontrent  heureufement 
à  l'univers  que  les  violences  multipliées  qui  s'exer» 
cent  ne  font  point  fjn  ouvrage,  quoiqu'elles  fc  fiS' 
fent  en  fon  nom ,  qu'il  les  ignore ,  parce  que  fou 
entière  coniiance  en  fon  Minillre  l'abufe.  L'hypo- 
crite a  fçu  déguifer  à  fes  yeux ,  fous  l'ombre  de  la 
jullice  &  du  zèle  pour  fon  autorité,  la  noirceur  de 
fon  ame,  &  les  forfaits  qu'il  ofe  commettre  pou? 
alfurer  le  fuccès  de  fts  vengeances. 

Que  d'injuftices  en  effet  !  Que  de  tyrannie  !  La 
feule  nuit  du  19  Janvier,  nuit  défallreufe,  &  qui 
de  vroit  être  retranchée  dea  faftes  de  notre  hiftoire, 
en  préfente  à  la  fois  cent  foixante  &  douze  qui  cho'- 
quent  de  front  toutes  les  Ordonnances  du  Royau-^ 
me ,  &  attaquent  la  faintcté  des  fcrmens  folemnels 
prêtés  par  des  INIagiflrats  vertueux  auquels  on  veut 
les  contraindre  d'être  parjures.  Celle  qui  l'a 
fuivie  de  près  n'tfi:  pas  moins  aifreufe:  il  eft  inu-^ 
tilc  d'en  retracer  le  tableau  fi  bien  peint  dans  lc$ 
Remontrances  de  la  Cour  des  Aides  de  Paris  &  du 
Parlement  de  Rouen. 

Par  combien  d'autres  actes  de  violence  foutient-il 
fes  premières  injuftices  !  Je  me  tairai  maintenant 
fur  tous  ceux  qui  font  maiheureufemcnt  trop  con-' 
nus,  &  contre  lefquels  la  Nation  a  réclamé:  mais 
je  ne  puis  garder  le  filence  fur  celui  qu'il  met  eji 
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«livre  pour  perdre  les  Gens  du  Grand  Confeîl, 
qui  ont  le  courage  de  préférer  la  privation  de  ku? 
état,  2  un  état  plus  bi'illant  qu'ils  nefecroyent  pas 
capables  de  remplir  avec  honneur.  Ils  ont  ordre  de 
fe  rendre  à  Verfailles ,  ils  obéifTentr  Là  dans  ur* 
lit  de  Juftice ,  fans  autre  raifon  que  la  volonté  du 
Chancelier,  &  la  réufîite  de  fes  intrigues  fecrcttes, 
on  les  fupprime,  on  les  anéantit:  ils  fe  foumettent. 
Le  Miniftre  victorieux  les  traîne  après  fon  char 
comme  des  efchves ,  pour  leur  rendre  au  Parle- 
ment une  exillence  qu'ils  n'ont  point  ambitionnée 
&  qui  ne  leur  convient  pas:  ils  s'y  laifTent  encore 
conduire.  Ils  font  comme  des  agneaux  dociles 
qui  fe  taifcnt  devant  le  berger  qui  les  tond,  ou  le 
boucher  qui  les  égorge.  Les  feuls  refibrts  qui  les 
font  agir  font  toujours  le  refpect ,  &  l'obéiflance 
à  des  ordres  du  Monarque  évidemment  furpris, 
puifqu'ils  font  évidemment  injuftes  &  tyranniques. 
Mais  n'eft-ce  pas  lui  avoir  aficz  donné  que  ce  pre- 
mier acte  d' une  foumiiîion  aveifgle ,  qui  peut  leur 
attirer  l'ignominie  &  la  haine  de  leurs  Citoyens? 
Leur  honneur  &  leur  confçience  réclament.  Le 
Roi  leur  a  déclaré  qu'il  n'a  jamais  prétendu  gêner 
celle  de  fes  Officiers.  Des  hommes  qui  n'ont  point 
approfondis  les  loix  ,  qui  ne  fe  croyent  pas  affcz  in- 
ftruits  fur  les  matiejes  civiles  &  criminelles,  à 
qui  il  répugne  de  condamner  à  mort  leurs  fembla- 
bies,  qui  ne  peuvent  y  déterminer  leur  cœur,  qui 
enfin,  quand  ils  fe  fentiroient  les  qualités  requifes, 
ne  veulent  pas  d'une  Magiftrature  honorable,  par 
la  feule  raifon  qu'elle  n'étoit  pas  faite  pour  eux,  & 
croyent  qu'nprès  avoir  obéis,  il  leur  eft  permis  de 
fe  démettre.  On  les  exile,  on  les  arrache  cruelle- 
ment du  fein  de  leur  famille,  des  bras  de  leurs  fem- 
mes, de  leurs  cnfans,  de  leurs  amis.  On  a  âéjk 
détruit  leur  état,  on  a  détruit  leur  fortune  par  u* 
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tembourfement  fictif,  &  qui  ne  peut  s'exccuteh 
On  les  mine  par  des  dépenfcs  réelles  auxquelles 
ils  ne  fuflifent  pas.  Tout  leur  crime  eft  de  n'avoir 
pas  voulu  agir  en  avLnigles  contre  leur  propre  conf- 
cience;  d'avoir  refufé  de  prendre  en  main  le  glaive 
de  Themis  pour  en  frapper  leurs  Conciioycns  ;  & 
M.  de  Meaupeou  n'en  fait  pas  moins  pàfler  dans 
î'efprit  du  Roi  tous  ces  aftcs  de  tyrannie  pour  des 
aéles  de  juftice,  des  punitions  légales  &  néceflaires 
contre  des  fujets  rebelles,  comme  fi  le  Roi  pouvoit 
janHiis  forcer  celui  qui  s'en  croit  incapable  à  dev^e- 
nir  l'arbitre  de  la  vie,  de  l'honneur  <3c  des  biens 
de  fes  Concitoyens  ;  comme  fi  le  Roi  pouvoit  d'uri 
feul  mot  de  la  boucho  de  fon  Chancelier  lui  infpi- 
rer  le  courage  &  les  lumières  néceflaires  pour  rem- 
J)lir  un  état  pour  lequel  il  fe  fent  une  oppofitioii 
Invincible. 

Je  ne  vous  parle  que  de  ces  motifs:  car  vous 
ôtes  homme  à  faire  entrer  pour  rien  dnns  les  rai- 
fons  de  notre  dérailGon  l'oprobre  dort  nous  nous 
ferions  couverts  en  ufurpant  les  places  de  Man;i-' 
flrats  que  la  France  regrette,  &  dont  la  deflruftiort 
ii'efl  encore  opcrée  que  fidivement,  puifqu'elle 
n'efi:  pas  k^gale.  Pouvions-nous  nous  diffimuler  à 
nous-mêmes  le  defir  que  tous  les  ordres  de  l'Etat 
témoignoient   pour   leur  glorieux    rétablilTcment? 

Par  quelles  illufions  cet  infâme  féducïeur  eft-il 
venu  à  bout  de  rendre  criminels  aux  yeux  du  Sou- 
verain un  corps  de  Magiftrats  zélés  pour  ù  gloire  j 
ôc  les  véritables  intérêts  de  l'autorité  Royale,  dont 
ils  ont  en  tout  temps  &  en  toute  occafion  reconnu 
que  la  leur  n'étoit  qu'une  émanation,  li  lui  parl(? 
de  ligues,  de  complots,  d'aflbciations,  d'atteinte^ 
portées  à  fon  pouvoir  légiflatif,  de  défobéifTince,- 
de  reb.^llion  puniflable,  parce  qu'ils  refufentdef 
prêter  leur  miniftere  à  un  Edit  captieux,  deiirud-tf 


de  leur  honneur,  cle  toutes  les  anciennes  formes  de 
Ordonnances  du  Royaume  ,  un  Edit  qui  anéantit 
dans  fa  fource  la  liberté  Françoife,  la  propriété 
des  Citoyens  5  la  Loi  Salique,  le  droit  de  fuccef- 
fion  à  la  Couronne.  Où  font  donc  ces  ligues.?  Où 
font  ces  complots,  ces  atteintes  données  par  les 
Magiftrats  de  Paris  au  pouvoir  légiflatif ?  L'hypo- 
crite gémit  en  fecret  maintenant  de  n'avoir  pas 
éprouvé  de  leur  part  une  réfidance  plus  longue  & 
plus  vive.  Elle  auroit  juflifié  fes  imputations  ca- 
lomnieufes  aux  yeux  du  Roi:  mais  [tous  ont  obéis 
dans  le  plus  profond  filence,  &  ces  Magillrats  pré-. 
tendus  rebelles  ont  été  des  citoyens  foumis  à  des 
ordres  iniques,  contre  lefquels  ils  auroicnt  peut- 
être  pii  trouver  des  moyens  de  réclamation. 

Confidérez  maintenant,  M.  par  quels  artifices  il 
a  cherché  à  furprendre  les  efprits  d'une  Nation 
qu'il  a  trop  méprifée.  Partout  il  a  mis  des  mots 
à  la  place  des  chofes,  il  a  gardé  les  noms  en  anéan- 
tifiant  les  réalités:  il  produit  un  Edit  deilructeur 
xile  tout  ce  qu'il  y  a  de  plus  facré  dans  nos  loix;  il 
l'intitule  Règlement  ^c  Difcipline.  Il  appelle  un 
^y/icme  inconiiu  à  îîos  pères  ^  le  droit  que  les  Ma- 
giftrats  ont  de  remontrer  aux  Rois  la  vérité,  & 
d'oppofcr  à  des  volontés  du  Monarque  évidemment 
ou  injuftes  ou  furprifes ,  une  réfillance  refpeclueu- 
fe ,  mais  inébranlable  &  fans  bornes.  Charles  IX  avoit 
tenté  de  la  profcrire  ,  il  y  a  plus  de  deux  fiécles. 
Il  l'appelloit  alors  ii?2C  vieille  ei'reur  clam  laquelle 
les  Membres  de  [on  ParlemeîU  az' oient  été  élevés  : 
quelle  e(t  donc  cette  erreur  nouvelle  aujourdlmi^ 
déjà  vieille  du  temps  de  l'impéricufe  Catherine  de 
Médicis?  Cette  erreur,  c'eft  la  vérité,  c'efl;  la  Loi 
fondamentale  de  la  Monarchie,  importune  à  tous  les 
Miniflres  ambitieux iSc  pervers,  toujours  combattue 
par  eux,  quelquefois  opprimée,  toujours  renailTan- 
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te,  &  dont  la  force  perpétuée  à'^q^z  en  âge,   fe 
fait  fentir  à  tous  les  cœurs  vraiment  François. 

Les  défaftres  qui  réfukent  de  fon  Ejit  foit -ap- 
profondis &  expofés.    II  pcrfuade  au  Roi  de  punir 
les  r\îagifl:rats  qui  l'écîairent,  &  de  confifquer  leurs 
Offices,  &un  mois  après,  il  n^'en  protefle  pas  moins 
au  nom  du  Monarque ,  qu'il  fe  reconnoît  dûns  Pheu- 
reufe  impuijfanee  de  toucher  aux  Infthutions  qui  pro' 
Sègent  I  honneur^  Pétat  c?  la  propriété  de  [es  Sujets, 
Il  eft  donc  prouvé  par  l'aveu  du  Roi  lui-même, 
que  les  Magiftratsonteu  raifon  de  foutenir/^/^  htu- 
rcufe  impuifancc  i  &  ils  n'en  font  pas  moins  punis 
contre  toutes  les  formes,  contre  toutes  \ts  loix,  & 
cette  heu)-enfe  imputjfance  efl  devenue  un  pouvoir 
trop  réel ,  quand  il  a  voulu  les  écrafer  fuis  le  poids 
d'une  indignation  qu'ils   n'avoient  point   méritée. 
Ainfi  quoique  les  limites  facrées  du  pouvoir  de  nos 
Souverains  foient  pofées  &  reconnues,  on  n'en  voit 
pas  fubfifler  l'effet  de  l'Edit  qui  les  renverfe.    Ainfl 
le  Roi  ne  peut  toucher  à  l'état  &  à  la  propriété  de 
fes   Sujets ,   &  cent  foixante  6c  douze  Majiiilrats 
lî'en  font  pas  moins  dépouillés  de  leurs  fonctions& 
de  la  propriété  de  leurs  Offices. 

Le  cri  public  s'élève  contre  le  Chancelier  au  fu- 
jet  de  ces  confifcations,  il  n'en  parle  plus.    Deux 
mois  après ,  paroit  un  nouvel  Edit  qui  fupprime  les 
Offices  confifqués ,  &  en  ordonne  un  rcmbourfement- 
illufoire ,  auffi  injufle  que  la  conlilcation  même:  il 
fait  créer  de  nouveau  ces  Offices  au  profit  de  nou- 
veaux  titulaires,  &  il  ofe  publier  que  ces  nouveaux 
Officiers  font  inamovibles  comme  les  nncier.s.     Il  a  du- 
rant fix  mois  renverfe  toutes  les  loix  &  fait  le  mal- 
lieur  de  la  France  ,  &  dans  tous  fes  difcours,  il  ne 
parle  que  du  bien  des  peuples ,  de  la  félicité  publique. 
Il  prononce  des  adages.    La  liberté^  dit  il,  nefub- 
ftjlc  qu''a'-jec  ks  loix.,  Ç^  périt  avec  elles:  il  prend  la 
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Nation  pour  Ton  jouet,  oc  la  pt^rfifîe  avec  une  iim 
pudence  qu'elle  feule  pouvoiî  foufFrir. 

Quel  indigne  rapport  veut  -  il  introduire  entredes 
épiccs  ôc  le  fort  de  la  France?  îi  falloit  réduire,  il 
fîHoit  fupprimer  les  épices,  puifqu'elles  ne  pouvoient 
plus  tourner  à  fon  profit,  &  ne  pas  détruire  nos  an- 
ciennes conlîitutions. 

Si  le  relfort  du  Parlement  de  Paris  étoit  trop  étcn- 
clu,  il  fiUoit  le  partager,  reîlreindje,  &  ne  pas  dé- 
truire nos  anciennes  conftirutions. 

L'état préfent  de  nos  mœurs,  &:  moins  encore  ce- 
lui de  nos  iinances,  ne  paroît  pns  propre  à  ôter  la 
vénalité  des  charges  ,  pour  y  fubftituer  des  nominn- 
tioiis  qui  feront,  quoi  qi^on  difc,  envahies  par  l'in- 
trigue, &  ne  nous  donneront  pas  de  meilleurs  Ju- 
ges. vSi  l'on  vouloit  fupprimer  cette  vénalité,  il 
filloit  rembourfer  efFeclivement  les  titulaires,  &ne 
pas  détruire  nos  anciennes  confiiiutions;  mais  la 
création  du  nouveau  Châtclet  dont  les  nouvelles 
Charges  fontvénnlcs,  mais  la  vénalité  univerfelle 
de  tous  les  Offices  de  Judicature  dans  les  Tribu 
naux  inférieurs  qu'il  y  laifle  fubfifter,  eft  une 
preuve  non  équivoque  que-ce  n'eft  point  rc^tincti- 
vn  de  la  vénalité  des  Ojffices  qu'il  pourfuij;,  mais 
fes  vengeances  particulières  contre  les  Officiers  qui 
en  étoient  pourvus. 

Son  plan  ell  de  revêtir  des  apparences  de  juftice 
6:  d'intérêt  public,  la  deiiructjon  de  l'ancienne  Ma- 
giilrature  qu'il  a  jurée,  pnrce  qu'il  la  craint,  pour 
lui  fubflituer  foixante  &  quinze  efclaves  achetés  à  prix 
d'argent,  afîcz  lâches  pour  deveiîir  les  complices 
de  fon  crime,  les  minillres  de  fes  fureurs,  les 
boureaux  de  leurs  concitoyens  ,  &  les  fléaux  de 
k  Patrie.  Qu'il  a  bien  prouvé  en  efict  par  Je 
ph<iix  qu'il  a  fait  de  ces  nouveaux  OlEciers,  toute 
la  balleUe  de  fou  ame!  Il  faut  les  juger  par  lui,  & 
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îc  juger  par  eux.    La  plupart  d'une  viîe  extradi- 
on,  Ibnt  fans  aucune  connoi fiance  des  loix  ni   des 
formes  ;  ce  font  des    gens  à    qui  les    gages   qu'il 
leur  promet,  font  néceflaires  pour   vivre.    S'il  en 
eft  quelques  uns  parmi  eux  qui  aient  puifés  la  vie 
dans  une  fource  plus  pure,  leur  conduite  précéden- 
te, &:  le  mépris  qu'elle  leur  avoit  attiré,    devien- 
nent le  feul  prétexte   dont    ils  puiflent   fe   fervir 
pour  juftiMer  ce  nouveau  déshonneur,  &  c'ell-làle 
Corps  national  qu'il  charge  de  veiller   aux  intérêts 
de  la  Patrie  ;  de  porter  la  vérité  au  pied  du  Trône 
qui  fera  fouillé  par  leurs  feuls  regards,  &  d'y  pré- 
fenter  les  réclamations   des  peuples.    C'eft-là   le 
Corps  dans  lequel  il  prétend  faire  entrer  les  Princeg 
de  l'Augufte  Sang  des  Bourbons,    les  grands    Offi- 
ciers de  la  Couronne,  les  premiers  Nobles  de  l'Etat: 
ce  font-là  les  Juges  qu'il  nous   donne,  les    déposi- 
taires de  nos  Loix  les  plus  facrées.    Nos  biens,  no- 
tre vie ,  notre  honneur,  tout  ce  que  nous  avons  de 
plus  précieux  au  monde,  elt  remis  à  la  difpofitioii 
d'hommes  ignorans,  crapuleux,  écrafés  de  dettes, 
qui  ont  réunis  &  concentrés  la  haine  univerfellc  qui 
les  pourfuivra  toujours,  pour    pafler   d'eux  à  leurs 
defcendaus,  fe  perpétuer  de  race  en  race ,  &  cou- 
vrir leurs  noms  d'un  éternel  opprobre. 

Je  fuis  bien  éloigné  de  croire  que  l'ancien  Parle- 
ment fût  tout  à  fait  exempt  de  faute.  Je  lui  par- 
donne avec  peine  la  longueur  des  procédures,  l'é- 
normité  des  frais  de  Juftice  ;  mais  il  f\iut  convenir 
qu'il  en  avoit  lui  -  même  reconnu  l'abus,  &  fou- 
vent  demandé  l'abolition:  il  auroit  pu  fe  réformer 
lui-même,  fi  fon  zèle  eut  été  plus  actif  &  plus 
vigilant. 

Je  ne  lui  pardonne  point  non  plus  fon  peu  de  dis- 
cernement dans  le  choix  des  Membres  qu'il   adop- 
toiti  la  négligence  à  les  maintenir  dans  une   plus 
Q4 
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exacte  &  pîusfcvere  difcipline.  J'avouerai  cepetr- 
dant  que  le  Gouvernement  lui-même  fembloit  s'oppo- 
fer  à  une  meilleure  compofition,  &  à  une  plus  ùge 
police.  Ça")  De  fages  Magiftrats  auroient  pu ,  fans 
fe  compfomettre,  réformer  fes  vues. 

L'ancien  Parlement  étoit  encore  coupable  vis  à  vis 
de  la  Nation  dont  il  avoit  trop  foiblement  défendu 
les  intérêts,  en  fe  rendant  facile  fur  la  vérification 
de  l'impôt.  Etoit- ce  au  Miniftère  à  le  punir  d'une 
faute  eifentielle,  il  eft  vrai,  mais  qu'il  le  forçoit 
tous  les  jours  de  commettre ,  ou  par  carefles,  ou 
par  menaces,  &  qui  d'ailleurs  lui  étoit  fi  profita- 
ble? Mais  de  fuppofer  que  ce  foit  par  cette  rai- 
fon  que  M. deMeaupeou  l'ait  anéanti;  de  fuppoter 
qu'eu  fon  lieu  &.  place,  il  veuille  rendre  à  la  Na- 
tion fes  ancieijs  Etats  généraux,  il  n'y  a  qu'un 
inonflre  comme  lui  qui,  après  avoir  conçu,  exécuté 
les  plus  exécrables  projets,  puifTe  encore  fe  faire 
iionneur  d'un  fi  noble  defl^ein.  Il  n'y  a  qu'un  vil 
efclave  de  fes  volontés,  tel  que  vous,  qui  puifTe 
•  le  croire  &  le  répéter,  pour  tâcher  de  jullifier 
par  de  vaines  paroles  tous  les  maux  réels  qu'il 
Ï30US  a  faits. 

Je  crois  donc  que  M.  de  Meaupeou  mérite  toutes 
les  odieufes  qualifications  que  contient  la  fin  de 
Votre  lettre,  &  de  plus  fortes  encore  s'il  y  en  a; 
qu'elles  lui  conviennent  toutes  fans  réfervc,  dana 
toute  leur  étendue,  &  fans  être  conditionnelles, 
je  ne  les  répéterai  cependant  pas:  c'efi:  afiez  pour 
moi  de  dire  que  depuis  Texidence  de  la  Monar- 
chie, il  n'y  a  point  eu  de  Miniftre  qui  ait  plus 
défolé  la  France,  qui  lui  ait  fait  des  blefiurcs  plus 

(0  M.  de  Meaupeou  lui-même,  a  refiifc  fon  a?:rcmcnt 
b  pUificurs  Membres  qui  fe  prélentoient ,  précilëment 
f)arcc  qu'ils  étoient  des  gens  du  premier  mérite 
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profondes,  plus  incurables.  Voilà  les  feules  ar- 
mes qu'un  citoyen  fage  fe  permette  d'employer 
contre  le  cruel  auteur  des  difgraces  de  fa  Patrie  ; 
mais  il  ne  convient  qu'à  un  fanatique ,  à  un  Sor- 
houet,  de  terminer  fon  recueil  d'invectives  par  le 
fouhait  &  la  menace  d'un  affaflinat. 

Un  bon  citoyen  attend  tout  du  retour  des  Loix 
qui  tôt  ou  tard  reprennent  leur  empire.  Il  les  aime 
&  les  connoît  trop  pour  les  violer ,  même  en  la 
perfonne  de  leur  deftructeur;  il  fçait  que  la  juftice 
divine  atteint  toujours  le  fcélérat  qui  fuit  devant 
elle,  &  que  le  gibet  n'a  jamais  perdu  fes  droits. 

Rarô  antecedentem  fceleiluin 
deferuit  pœna  pede  claudo. 

CVH:  où  il  attend  les  malfaiteurs  &  leurs  infâmes 
complices. 

Durefte,  je  finis  ma  lettre  avec  le  plus  fouve- 
rain  mépris  pour  votre  perfonne ,  &  pour  vos  of- 
fres.   D  *♦* 


LETTRE      XXII. 

De  M.  âe  Meaupeou  à  M.  de  Sorhouet 
A  Verrailles ,  ce  3  juillet  1771. 

Quand  je  t'ai  demandé  par  ma  dernière,  mon 
cher  cœur,  la  réponfe  de  ton  ancien  Confrè- 
re, je  l'avois  déjà.  D'Ogny  me  l'avoit  re- 
mife ,  ainfi  que  la  lettre  que  tu  lui  avois  écrite. 
Tu  penfes  bien  que  tes  lettres  ne  font  pas  plus  pri- 
vilégiées que  les  autres:  ce  qui  m'étonne  le  plus, 
c'eft  ton  enfance  de  te  fâcher  pour  fi  peu  de  chofe-. 
Elle  a  produit  en  moi  un  effet  tout  contraire;  j'en 
ai  ri.  Cela  ne  mord.,  ni  ne  me.  On  dira  bientôt 
que  fa f affine  les  gens  ^  Q'-'e  je  mange  les  petits  enfans 

Qi5 


(  *5o> 

tout  cruds.    Tu  ne  me  connoispas,  je  fuis  au  defl\rt 
de  toutes  ces  mifercslà. 

Efl-ce  ma  faute,  fi  ma  raere  étoit  une  fotte  cré- 
ature, &  ma  femme  une  bégueule,  (Dieu  leur 
fafle  paix  &  miféricorde^  fi  mes  enfans  font  des 
imbéciles  &  des  crapuleux?  Efl-ce  aujourd'hui 
un  fi  2;rand  malheur  de  defcendre  de  Vincent  Meau- 
peou  Notaire  ,  d'avoir  eu  dans  ma  famille  des  fri- 
pons &  <ies  aflaflins?  Cela  empêche-t-il  que  mon 
Père  &  moi  ne  foyous  de  fort  honnêtes  gens  ?  N'a- 
vons nous  pas  fait  nos  preuves?  Il  n'y  a  rien  de 
neuf  dans  cette  lettre  :  je  fçavois  tout  cela. 

Au  furplus  j'ai  fi  bien  enjollé  l'efprit  du  Roi, 
qu'il  n'en  croira  jamais  rien;  je  tiens  le  bon  bout, 
&  me  ris  de  tous  les  fots  difcours.  Va ,  mon  cher 
cœur,  confole  toi,  &  fais  comme  moi;  met -toi  au 
defl'us  du  Qtt'cn  dira  t  on. 

J'aurois  cependant  bien  envie  de  mettre  ton  Con- 
frère dans  un  cul  de  baffe  foffe,  &  ce  feroit  déjà 
fait,  fi  cet  homme  ne  tenoit  à  rien.  J'ai  des  lettres 
de  cachet  en  blanc  à  ma  difpofition,  &  tu  fçais 
que  j'en  fçais  fiure  ufage  ;  mais  je  lui  foupçonne 
de  la  protection,  des  amis,  des  parens  qui  pour- 
roient  crier.  Cela reviendroit  aux  oreilles  du  Maître: 
il  faudroit  peut-être  lui  montrer  cette  lettre,  &  tu 
dois  fentir  que  c'cil  une  leAure  dont  je  puis  le 
difpenfer. 

J'attends  ton  beau  projet.  Après  tout  le  bien 
que  tu  m'en  dis  toi-même,  je  ne  doute  pas  qu'il  ne 
foit  excellent. 

Adieu,  mon  cœur  ,  je  t'aime  prefqu'autant  que 
ma  Patrie. 


LETTRE     XXIII. 

De  M.  de  Sorhouct  à  M,  dû  Mcaupeou» 


M 
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J'ai  rhonncur  de  vous  adrefler  enfin  le  fiiperbe 
projet  que  je  vous  avois  nnnoncé  par  mes  précéden- 
tes. Malgré  le  trouble  &  le  déranoeinent  d'efprit 
que  m'avoit  occafionné  la  maudite  réponle  de  mon 
ancien  Confrère ,  j'ai  eu  le  courage  d'y  mettre  la 
dernière  main.  Il  eil:  vrai  que  votre  lettre  n'a  pas 
peu  contribué  à  remettre  ma  tête  dans  un  meilleur 
état. 

Mon  Edit  efl  le  fruit  de  mes  travaux  6c  de  mes 
veilles  depuis  plus  d'un  mois.     La  France  pourra 
jouir  bientôt  du  bonheur  que  vous  lui  aurez  pro- 
curé.   En  huit  jours,    li  vous   le  voulez,   l'Etat 
fera  libéré  de  toutes  ^ts  dettes  ,    ou  du  moins  la 
libération  fera  en  bon  chemin.     Il   ne   s'agit   pour 
produire  cet  xieureuxeiFet,  que  d'appliquer  par  une 
répartition  fnge  à  la  multitude  inombrable  des  pau- 
vres citoyens  le  fuperflu  des  revenus  de  cent  mille 
fimilles  qui  regorgent  de  biens  fouvent  injuftes  & 
mal  acquis.     Le  Roi  fc  feroit  l'adminiftrateur  de  ce 
fuperflu  :    mais  comme  l'intérêt  général  doit  tou'- 
jours  pafîer  avant  l'intéréc  particulier,  il  déclarcroit 
qu'il  convient  que  l'application  s'en  fafle  d'abord 
aux  dettes  de  fun  Etat,  &  fe  chargeroit  encore  de 
cette  adminiftration  préliminaire.     Le  préambule 
de   mon  Edit ,  vous   fora  mieux   fentir ,   MonfdT 
gneur,  combien  il  efl:  jufte  &  digne  de  votre  fâr 
geiTe. 

Pour  cet  effet,  tous  ceux  dont  la  fortune  pafTeroit 
fiix  œilie  livres  de  rente ,  excc-pté  cepeadant  Ie§ 
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privilégiés  poftés  par  la  réferve  de  mon  Edit,  fe- 
roient  tenus  fous  les  plus  grieves  peines,  de  verfer 
l'excédent  dans  le  tréfor  public,  &  les  emprunts 
de  particuliers  à  particuliers  feroient  prohibés  par 
les  plus  rigoureufes  défenfes. 

Il  ne  faut  que  cela,  Monfcigneur,  enfuite  notre 
projet  marche  tout  feul. 

J'ai  fixé  le  revenu  des  plus  riches  à  dix  mille  li- 
vres de  rente,  d'après  les  informations  que  j'ai  pri- 
fes  dans  notre  Compagnie,  &  les  idées  que  je  me 
fuis  formées  fur  la  richefTe.  De  foixante  &  quinze 
que  nous  forames,  foixante  &  plus  m'ont  déclarés 
•  unanimement  qu'ils  fe  trouveroient  bienheureux,  fi 
jamais  leur  fortune  pouvoit  monter  jufques-là.  J'ai 
même  à  vous  obferver  fur  ce  point  qu'au  cas  où 
vous  adopteriez  mon  projet,  du  moment  que  l'Edit 
feroitrégiftré,  il  feroit  décent  de  faire  rapplication 
àts  premiers  deniers  qui  en  proviendroient, au  com- 
plément de  ladite  fomme  de  dix  mille  livres  de  ren- 
te en  faveur  de  mes  Confrères  ;  le  tout  pour  empê- 
cher les  fots  difcours  des  mauvais  plaifans  qui  con- 
tinuent à  nous  appeller  des  gueux  &  des  'va-nuds- 
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Quatre  jours  fuffifent  pour  mettre  mon  projet  en 
état  d'être  exécuté;  en  voici  la  marche  que  je  prends 
la  liberté  de  vous  indiquer.  Votre  Grandeur  nous 
adrelTera  le  lundi  matin  l'Edit  fur  parchemin  figné 
&  fcellé  ;  &  en  même  temps  un  fécond  paquet  qui 
contiendra  nos  Remontrances  &  nos  itératives:  El- 
le nous  fera  donner  des  ordres  de  la  part  du  Roi, 
pour  nous  rendre  le  lendemain  mardi,  cinq  heures 
du  foir  à  Verfailles,  pour  la  lecture  des  très-rc' 
fpediueufes.  Sa  réponfe  fera  fort  honnête  pour  nous  ; 
du  refte,  elle  contiendra  que  des  raifons  d'Etat,  de 
fagefle  &  de  bienféance  qu'il  ne  peut  pas  nous  ré- 
véler, s'oppofcnt  à  ce  qu'il  change  rien  à  fon  Edit. 


Des  mots  comme  cela,  ou  bien  d'autres:  vous  lui 
fournirez  de  fi  belles  réponfes  fur  le  champ,  fi  vous 
voulez.  Vous  êtes  plus  au  fait  que  moi,  Monfci- 
gneur,  &  fi  je  vous  dictois  celle  qu'il  faut  faire, 
ce  feroit  Gros  jean  qui  "uoudroit  rcmojitrer  à  [on  Cu" 
ré.  Le  Roi  nous  donneroit  en  même  temps  rendez- 
vous  pour  le  lendemain  mercredi,  afin  d'entendre 
nos  itératives;  nous  aurions  foin  de  porter  avec  nous 
notre  bonnet  de  nuit ,  comme  les  politiques  du  Grand* 
Confeil,  la  veille  du  dernier  lit  de  Juftice;  le  len- 
demain la  petite  cérémonie,  cela  va  fans  dire,  à 
dix  heures  du  matin  :  &  fi  Monfeigneur  portoit 
l'attention  jufqu'à  faire  imprimer  deux  ou  trois 
jours  d'avance  le  procès  verbal,  à  quoi  je  ne  vois 
nul  inconve'nient,  puifqu'on  n'y  met  jamais  que  ce 
que  ce  qu'on  veut,  dès  jeudi  à  une  heure  après  mi- 
di, les  colporteurs  crieroient  dans  Paris:  Nouvel 
Edit  du  Roi  enrégi^ré  en  Parlement ,  donné  de  tout- 
^4"* heure  pour  la  félicité  des  peuples ,  &  voilà  tout 
d'un  coup  une  excellente  affaire  finie,  à  la  grande 
fatisfacVion  de  tout  le  monde.  Je  fuis  expéditif, 
comme  vous  voyez,  Monfeigneur,  &  j'entends  le 
jar  à  merveille. 

Monfeigneur,  je  vous  prie  de  remarquer  que  j'in- 
titule mon  Edit:  Règlement  de  Difcipline  par  trois 
raifons.  La  première,  c'eft  qu'il  faut  mettre  de  la 
inodeflie  partout;  la  féconde,  c'eft  qu'il  tient  réel- 
lement à  la  police  générale  des  biens  du  Royau- 
me; en  dernier  lieu,  c'eftque  ce  titre  ert  fait  pour 
réuffir. 

Ce  n'efl  point  du  tout  ici  le  cas  d'une  AfTemblée 
des  Etats  généraux,  ils  n'y  ont  que  faire,  attendu 
que  ce  n'efl  point  un  impôt  ;  c'efl  une  affaire  de 
pure  adminiflration,  dont  le  Roi,  comme  feul  Lé- 
giflateur  de  la  Police,  ne  doit  compte  qu'à  fa  fa- 
gefle. 
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Je  fais  perfuadé,  Monfeigneur,  qu'il  fe  trouve- 
ra encore  d'aflez  mauvaifes  têtes,  des  gens  affez en- 
nemis-du  bien  public,  aflez  frondeurs,  aiTcz  Parle- 
mentaires, pour  s'imaginer  que  cet  Edit  attaque  la 
propriété,  comme  fi  un  Règlement  de Difcipline pou  ■ 
voit  jamais  donner  atteinte  aux  Loix  ;  que  le  Rot 
iui-même  fe  reconnott  dans  Phcurcufe  impttiffktice  de 
changer. 

'Je  fuis  très  certain,  Monfeigneur,  que  votre  Edit 
Jjafferoit  tout  d'un  coup  au  Parlement:  il  y  auroic 
au  moins  foîxante  fix  voix  pour  le  vérifier;  mais  il 
eft  à  propos  de  nous  donner  un  air  de  Lit  de  Jus- 
tice, pour  affurer  notrô  réputation:  c'efl  pourquoi 
î'ai  eu  attention  de  placer  dans  le  préambule  un  pe- 
tit compliment  pour  notre  Compagnie  aftuelle  ,  car 
s'il  eût  contenu  des  injures,  des  inculpations  auflS 
graves,  auiïi  fiétriflantes  que  celui  de  Décembre 
dernier,  malgré  notre  founiKTion  aveu.c!;le  à  vos  vo- 
lontés, je  doute  qu'il  eût  palTé  fans  Proteftations, 
parce  que,  quelque  vénal  qu'on  puifleêtre,  pef- 
fonne  ne  confent  volontiers  à  ériger  fon  déshonneur 
en  loi. 

Vous  ne  fçavez  peut-être  pas,  Monfeigneur^ 
pourquoi  j'ai  gliiTé  adroitement  la  prohibition  de 
tout  emprunt  de  particulier  à  p<irticulier  :  c'eft  un 
retour  de  fine  politique  que  j'ai  volé  à  l'Abbé  Ter^ 
ray,  pour  forcer  tous  les  Sujets  du  Roi  de  prendra 
fon  papier  s'ils  veulent  placer  leurs  fonds,  <$c  par 
ce  moyen ,  toutes  les  fortunes  nouvelles  feroient 
dans  la  dépendance  totale  du  Gouvernement. 

Je  reviens  aux  contradi<!:l:ions  que  mon  projetpour- 
roit  efluyer.  Ce  ne  fera  point  certainement  de  la 
part  du  Parlement;  mais  fi  les  Princes  <5c  quelques 
Ducs  &  Paires  s'avifoient  de  vouloir  faire  lesraifon- 
ncurs,  il  fmdroit  les  exclure  delà  réfcrve,  leur 
ôter  leurs  Gouvernements,   leurs  penfions  &  leurs 
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Charges  à  ia  Cour,  &  faire  refpiref  aux  plus  opi- 
Jiiâtres  Tair  de  Vincennes.  Il  ne  fiuit  jamais  per- 
dre de  vue,  Monfeigneur  ,  que  le  Roi  eH:  le  Maî- 
tre ,  &  qu'il  a  trois  cens  mille  hommes  à  fes  or- 
dres; c'eil  ce  qui  s'appelle  en  latin  raiio  ultinià 
regum. 

Vous  trouverez  ci  joint,  Monfeigneur,  le  dis- 
cours qu'il  feroit  à  propos  que  votre  Grandeur  vou- 
lût bien  prononcer  au  Lit  de  Juftice.  J'ofe  efpérer 
que  vous  en  ferez  pour  le  moins  auJiïi  content  que 
de  ceux  qu'on  a  déjà  faits  pour  vous  en  pareille 
occafion. 

II  y  en  a  aufli  un  pour  le  Premier  Préfîdent.  J'ai 
trouvé  celui  de  M.  de  la  Galaifiere  fi  bien  tourné. 
Il  court,  &  par  cette  raifonfi  proportionné  à  la  mé- 
moire de  M.  de  Sauvigny,  qui  doit  être  maintenant 
un  peu  dure,  que  jen'y  ai  dérangé  qu'un  feul  mot: 
je  vous  obferverai  m.ême  à  ce  fujet  qu'il  peut  enco- 
re fervir  à  merveille  pour  fept  autres  Lits  de  Jus- 
tice, accaufe  des  neuf  combinaifons  poffibles  qu'il 
renferme^  C'eft  un  génie  bien  profond  que  ce  M. 
de  la  Galaifiere;  un  feul  de  fes  difcoùrs  en  peut 
fournir  neuf  tous  excellens,  ÔcàTabride  lacritiqae. 

Ah!  Que  le  préambule  de  mon  Edit  eft  beau:- 
excepté  vous  &  moi,  peu  de  perfonnes  pourront 
en  fentir  la  beauté ,  la  force,  <5c  fur-tout  la  clarté. 

Vous  ne  fçauriez  croire,  Monfeigneur,  com- 
bien je  fuis  content  de  moi-même,  combien  je  me 
trouve  heureux  d'avoir  pu  devenir  utile  à  une  Pa- 
trie que  vous  aimez  tant.  Mais,  comme  mon  zèle 
a  épuifé  mes  forces  &  ma  tête,  vous  permettrez 
que  je  finiffe,  &  que  j'aille  les  rcftnurer  par  un 
bon  fouper,  fuivi  d'un  long  &  paifible  fommcil. 

J'ai  rhf»nneur  d'être  avec  un  très-profond  refped, 
Monftigneur,  votre  très-humble  &  très-obèi/Tant 
lèFviieur,  de  Soriiouet. 

A  Paris- ce  14  juillet  1771. 
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POUR  REGLEMENT, 

Concernant  la  police  S  P adminijlration  générale 
de  tous  les  biens  du  Royaume^  donné  à  l^erfailks 
le,,,,  ijji, 

A  enrégiftrer  en  Parlement ,  quand  on  le  voudra. 

Louis,  ^c. 

'efprit  de  fyftême,  auiïl  incertain  dans  fes 
principes,  qu'il  eft  hardi  dans  fes  conféquen- 
ces,  en  même  temps  qu'il  a  porté  de  funeftes 
atteintes  à  la  Religion  &  aux  moeurs,  n'a  pas  ref- 
pecté  les  fortunes  particulières  de  plufieurs  de  nos 
fujcts.  Nous  en  avons  vu  quelques-uns  fe  livrer  à 
des  dépenfes  exceffivcs,  &  par  une  contradiction 
finguliere  vouloir  Nous  difputer  le  droit  de  con- 
fommer  d'avance    nos    revenus.    Nous  en   avons 

vu 

*  Cet  Edit  qui  eft  une  Critique  très  fine  des  principes 
établie  par  M.  le  CJianc.  d;uis  le  fameux  Edit  de  Xbr. 
1770.  rappelle  une  lettre  perfanne  de  Montesquieu  qui 
figurera  d'autant  mieux  ici  que  dans  les  Editions  lai- 
.  tes  en  France  le  Gouvernement  l'a  laite  retrancher. 

LETTRE      CXLÏV. 

Quel  peut  erre  le  motif  de  ces  libcral'tcs  immcnfes 
quelcs  Princes  verfent  fur  leurs  courtilhns?  Veulent-ils  fe 
les  attacher?  Ils  leur  font  déjà  acquis  autant  qu'ils  peu- 
vent l'être.  &  d'ailleurs  ,  s'ils  acquièrent  quelques- 
uns  de  leurs  fujets  en  \q?<  achetant,  il  faut  bien  par  la 
môme  raifon ,  qu'ils  en  perdent  une  infinité  d'autres  en 
les  appauvri/Tant. 

Quand  jcpenfe  alafituation  des  Princes,  toujours  en- 
tourés d'hommes  avides  &  infatiables,  je  ne  puis  que 
les  plaindre  ;  &  je  les  plains  encore  d'avantage ,  lors- 
qu'ils 
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vu  d'autres  enfanter  fuccefliveircnt  de  nouvelles 
idées,  &  hafarder  des  entreprifes  ruineules  pour 
eux-mêmes,  &  pour  ceux  qu'ils  y  allbcioient,  qui 
dans  tout  autrs  temps,  &  dans  tout  autre  pays, 
auro]"ent|été  profcrites ,  comme  capables  de  trou- 
bler l'ordre  public. 

Nous  les  avons  vu  réduits  dsns  une  li  grande 
détrefîe,  qu'ils  fe  font  livrés  plulieurs  fois  à  des 
interruptions  &  ceffitions  de  paiement,  à  l'aide  def- 
quclles,  &  faifant  éprouver  à  nos  autres  fujets  par 
le  retard  ou  la  perte  des  fommes  qu'ils  leur  devoi- 

qu'ils  n'ont  pas  la  force   de  réfifler  à  des  demandes 
toujours  onéreules  à  ceux  qui  ns  demandent  rien. 

Je  n'entends  jamais  parler  de  leurs  libéralités ,  des 
grâces  &;  d^s  penfions  qu'ils  accordent,  que  je  ne  nie 
li\Teà  mille  réflexions:  une  foule  d'idées  fc  préfente  à 
mon  efprit:  il  me  femblc  que  j'entends  publier  cette 
ordonnance  : 

„  Le  courage  infatigable  de  quelques-uns  de  nos  fu- 
„  jets  à  nous  demander  des  peniions ,  ayant  exercé  fans 
,,  relâche  notre  magnificence  royale,   nous  avons  enfin 
„  cédés  à  la  multitude  des  requêtes  qu'ils  nous  ont  pré- 
„  Tentées,   lesquelles  ont  fait  jusqu'ici   la  plus  grande 
„  fbliicitude  du  trône.     Ils  nous  ont  repréiéntés  qu'ils 
„  n'ont  point  manques,  depuis  notre  avènement  à  la 
„  couronne,  de  fe  trouver  h  notre  lever;  que  nous  les 
,,  avons  toujours  vus  fur  notre  paflagc  immobiles  comme 
„  des  bornes;&  qu'ils  le  font  extrêmement  élevés  pour  re- 
„  garder,fur  les  épaules  les  plus  hautes,notre  ferénité.Nous 
„  avons  môme  reçus  plulieurs  requêtes  de  la  part  de  quel- 
„  qucs  pcrfonncs  du  beau  fèxe,qui  nous  ont  fuppliés  de  fai- 
„  re  attention  qu'il  eft  notoire  qu'elles  font  d'un  entre- 
,,  tien   très-difncile  :    quelques-unes  même  très-furan- 
,,  nées  nous  ont  priés ,  branlans  la  tête ,  de  faire  atten- 
„  tion  qu'elles  ont  Tait  l'ornement  de  la  cour  des  Rviis 
,,  nos  prédécefieurs  ;   &  que  {[   les  généraux  de  leurs 
,,  armées  ont  rendus  l'état  redoutable   par  leurs   faits 
„  militaires,  elles  n'ont  point  rendus  la  cour  moins  cé- 
„  lèbrc  par  leurs    intrigues.     Ainli  délirant  traiter  les 
„  fupplians  avec  bonté ,   &  leur  accorder  toutes  leurs 
•,,  prières ,  nous  avons  ordonnés  ce  qui  fuit  : 

„  Que  tout    laboureur    ayant  cinq   enfans,  retran- 
1,  chera  journellement  la  cinquième  partie  du  pain  qu'il 
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fîif ,  des  manx  que  notre  affeftion  pour  nos  peu- 
ples Nous  rendoittrès-fenfibles ,  même  ont  cru  pou- 
voir Nous  contraindre  de  venir  à  leurs  fecours. 

Plufieurs  enfin  fe  font  imaginés,  fous  le  fpéci- 
eux  prétexte  que  la  propriété  des  biens  eft  une 
loi  conftitutive  de  notre  Monarchie,  de  Nous  dif- 
puter  le  droit  de  veiller  par  Nous-mêmes  à  l'admi- 
niftration  générale  des  biens  de  notre  Etat ,  comme 
fi  nos  fujets  pouvoient  oublier  qu'a  Rome  il  y  avoit 
des  loix  fomptuaires  pour  régler  la  dépenfe,  &  des 
loix  agraires  pour  lixer  les  revenus  des  citoyens, 
comme  fi  nos  fujets  pouvoient  fe  diflimuler  que  le  _ 
plus  grand  nombre  des  fortunes  dont  ils  jouifTenty 
n'exifte  que  par  nos  bienfaits;  que  rétablilTement 
de  chacune  d'elles  a  ôcs  dates  différentes;  que  les 
Rois  nos  prédéceifcurs ,   en  les  Jaiflant    fe  former 

j,  leur  donne.  Enjoignons  aux  pères  de  famille  de 
„  faire  la  diminution  llir  ciiacun  d'eux  aulTi  jufle  que 
„  faire  fe  pourra. 

„  Défendons  cxprelTément  à  tous  ceux  qui  s'appli- 
„  quent  a  la  culture  de  leurs  héritages,  ou  qui  les  ont 
,,  donnés  a  titre  de  ferme,  d'y  faire  aucune  réparation, 
„  de  quelque  elpèce  qu'elle  foit. 

,,  Ordonnons  que  toutes  perfonnes  qui  s'exercent  a 
,>  des  travaux  vils  &  méchaniques ,  lesquelles  n'ont /a- 
^,  mais  été  au  lever  de  notre  majefté ,  n'acliètent  dé- 
„  formais  d'habits ,  h  eux  h  leurs  femmes  &  à  leurs  en- 
„  fans ,  que  de  quatre  ans  en  quatre  ans  :  leur  interdi- 
„  fons ,  en  outre ,  t;*cs-étroitement ,  ces  petites  réjou- 
„  iflances  qu'ils  avoient  coutume  de  faire  dans  leurs 
y,  familles  les  principales  fctes  de  l'année. 

,,  Et  d'autant  que  nous  demeurons  avertis  que  la 
,)  plupart  des  bourgeois  de  nos  bonnes  villes  font  en- 
„  tièrcment  occupés  h  pourvoir  h  l'établillement  d» 
„  leurs  filles,  lesquelles  ne  fe  font  rendues  recomman- 
,,  dables ,  dans  notre  état ,  que  par  une  tniie  &  en- 
„  nuycufe  modefiie;  nous  ordonnons  qu'ils  attendront 
„  à  les  marier,  jufqu'à  ce  qu'ayant  atteints  r<âge  limi- 
„  té  par  les  ordonnances ,  elles  viennent  à  les  y  con- 
,,  traindre.  Défendons  à  nos  Magiflratsdc  pourvoir  à 
Pf  l'éducation  de  leurs  enlans". 


par  les  rapines  &  les  pilleries  de  toute  efpèce  fur 
'le  tréfor  public,  n'ont  pu  fe  defTaifir  du  droit  qui 
leur  appartient  fur  la  police  générale,  ce  qu'en  per- 
mettant d'en  étendre  les  bornes,  ilsfe  font réfervc.s 
la  puiflance  de  les  refTerrer,  &  qu'enfin  au-delà  de 
ces  bornes  leurs  fortunes  n'ont  de  réalité,  que  par 
notre  volonté. 

Si  ces  erreurs  n'étoîent  que  l'oubli  momentané 
des  principes.  Nous  nous  contenterions  de  les  rap- 
peller  en  renouvellant  nos  anciens  Edits;  mais  elles 
fe  perpétuent ,  &  chaque  jour  en  voit  éclôré  les 
funeftes  conféquences. 

La  confiance  que  nos  fujets  donnent  aux  parti- 
culiers ou  aux  étrangers  par  préférence  à  Nous  dans 
leurs  emprunts  ou  placemens  d'argent,  &  l'adopti- 
on inconfidérée  que  la  plupart  d'entr'eux  ont  faite 
récemment  &  fans  connoifiTancc  de  caufe  du  mau- 
vais état  de  nos  finances,  pourroit  les  conduire  à 
des  actes  plus  irrégaliers  qu'il  faudroit  punir  avec 
plus  de  févérité,  fi  Nous  ne  les  prévenions  au- 
jourd'hui par  notre  figefle. 

Quoique  ce  fyiU-mc  n'ait  pas  encore  été  pnuffé 
jufqu'à  Nous  refufjr  le  paiement  des  impofitions 
légitimement  établies,  ne  feroit-il  pas  à  crainJre, 
fi  Nous  laiffions  gcrnier  plus  long-temps  ces  prin- 
cipes fans  les  détruire,  que  Nous  n'euffionsàNous 
reprocher  les  excès  auxquels  ils  pourroient  fe  por- 
ter un  jour  en  ks  fuivant? 

Nous  devons  au  bien  de  nos  fujets,  plus  encore 
qu'à  celui  de  notre  puifl^ance  Royale,  d'étoufl^er 
le  germe  de  ces  dangercufes  opinions.  Mais-^vant 
que  de  les  profcrire.  Nous  voulons  bien  leur  rap- 
peller  les  principes  dont  ils  ne  doivent  jamais 
s'écarter. 

Nous  ne  tenons  notre  Couronne  que  de  Dieu.  Le 
droit  de  faire  les  loix  par  lefquelles    les    fortunes 
R  2 


C26o) 

de  nos  fujets  doivent  être  conduites  &  gouvernées. 
Nous  appartient  à  Nous  feuls  fans  dépendance  & 
fans  partage.  Nos  peuples  ne  peuvent  être  heu- 
reux tant  que  fubriflera  rénorme  difproportion  dont 
les  pauvres  gémifllnt  accablés  fous  l'avarice  des 
riches  qui  les  écrafent,  &  s'en  font  fervir  comme 
s'ils  étoient  leurs  efclaves.  Pourquoi  donc  notre 
fagefTe,  &  celle  des  Rois  nos  Prédéceffeurs  a-t-elle 
détruit  le  nom  de  la  fervitude,  fi  elle  en  vouloit 
laifler  fubfifter  l'effet?  Le  foleil  brillant  de  notre 
bonté  paternelle  doit  fe  lever  éj^alement  pour  les 
uns  ôc  pour  les  autres.  Ce  n'efb  qu'en  cherchant 
dans  nos  lumières  ôz  la  fagacité  de  notre  tfprit  des 
moyens  de  réparer  cette  inégalité  odieufe,  dès  qu'el- 
le cû  poufïée  à  un  certain  excès ,  &  d'empêcher 
qu'elle  ne  puiiîe  fe  reproduire  que  par  des  grada- 
tions longues  (5v  prefqu'infenfibles;  que  nos 'Sujets 
pourront  jouir  enfin  de  cette  félicité  que  nous  ne 
ceffons  de  leur  promettre,  &  dont  depuis  fix  mois 
l'aurore  commence  à  diiTiper  la  ntiit  ténébreufe 
qui  enveloppoit  de  fes  ombres  épaifles  les  rayons 
bienfuilàns  dont  la  JMajerré  de  noire  Trône  a  tou* 
jours  été  environnée. 

Le  dclir  que  Nous  avons  de  connoître  les  objets 
de  la  fortune  de  nos  Sujets  qui  pourroient  échap- 
per à  notre  vigilance ,  pour  introduire  dans  notre 
Etat  une  économie  fage  &  un  ordre  invariable, 
nous  engagera  toujours  îi  profcrire  par  les  plus  fé- 
veres  défenfes,  &  fous  les  plus  griéves  peines  les 
moyens  criminels  que  quelques-uns  employcnt 
pour  nous  en  dérober  la  connoilTance. 

Un  Gouvcrnem.ent  fage  tel  que  le  Nôtre,  qui  ne 
veut  fublifter  que  par  la  rr.ifon  &  la  juftice, 
protégera  toujours  volontiers  ceux  de  nos 
fidèles  Sujets  quiNous  découvriront  la  vérité,  mais 
punira  févèrcment   quiconque  ofera  par  de  fauffes 
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déclirations  ^c  foiiftraire  à  l'obéifrcince  qui  Nous 
ell  due. 

LoiTqiraprès  avoir  balancé  les  motifs  qui  Noiis 
déterminent  (&  que  fouvent  des  raifjns  d'Etat  & 
de  bienféance  ne  Nous  permettent  pas  de  révéler) 
avec  ceux  tirés  des  befoins  de  nos  Sujets,  Nous 
aurons  établis  fur  les  revenus  des  biens  tant  immeu- 
bles que  fictifs ,  dont  Nous  réfervons  l'adminilira- 
tion  à  notre  fugeffe ,  des  repartitions  à  faire,  quel- 
que puifTe  être  leur  objet.  Nous  n'exigeons  pas 
de  nos  Sujets  qu'ils  donnent  de»  fuffrages  qui  ne 
s'accor.lerojent  point  avec  leurs  idées  particulières, 
mais  Nous  ordonnons  qu'aufîitôt  que  pour  la  diftri- 
bution  que  Nous  Nous  propofjns  d'effectuer,  il 
?ura  apparu  de  notre-  volonté  à  nos  Commiffuires 
départis  dans  les  Provinces ,  la  dite  diftnbution 
s'opère  fur  le  champ  fans  retour  ôc  fans  oppoficion 
quelconque,  ôc  que  ceux  qui  cherchcroicnt  au- 
cuns moyens  pour  fe  fouftrairc  à  fon  effet,  foient 
punis  comme  des  rebelles. 

C'efl:  en  donnant  à  nos  peuples  une  fi  p;rande 
idée  de  notre  fagefle,  que  Nous  avons  lieu  d'efpé- 
rer  quelesdéfordrcsqui  régnent  depuis  fi  long  temps 
dans  Tadminiiiration  particulière  des  revenus  de  cha- 
cun de  nos  Sujets,  le  mauvais  ufage  que  plufieurs 
en  ont  faic,  l'odieufe  difproportion  que  l'avarice, 
l'ufurc,  les  rapines  ont  introduite  dans  les  fortu- 
nes de  nos  Sujets,  ceffcront  enfin  de  fubfifter,  pour 
faire  place  à  une  inégalité  moins  excefiivc, 
à  la  bonne  foi,  à  une  fage  économie  qui  fe  per- 
jeétuera  d'âge  en  Sge  pour  le  bien  ôc  la  félicité 
publique. 

A    CES  CAUSES   &c. 

Nous  avons  par  le  préfent  E dit  dis ,  ftatués  & 
ordonnés,  difons,  ftatuons  &  ordonnons,  voulons 
Se  nous  plaît  ce  qui  fuit: 

1'^  3 


(   2^2    ) 

Article    I. 

_Nous  défendons  à  tous  ros  Sujets,  de  quelque 
qualité  &  condition  qu'ils  foient,  à  compter  de  hui- 
taine après  la  publication  du  préfent  Edit,  tout  em- 
prunt de  particuliers  à  particuliers,  de  quelque  na- 
ture qu'il  puilTe  être,  &  fous  quelque  dénominati- 
on que  ce  foit,  fous  peine  de  perte  &  privation  pour 
le  picteur,  des  fomraes qu'il  auroit  fournies,  moi- 
tié aplicable  à  Nous ,  &  Tautre  moitié  au  dénon- 
ciateur. 

Voulons  que  tous  nos-dits  Sujets  foicnt  tenus  dans 
le  délai  de  trois  mois,  à  compter  de  la  publication 
du  préfent  Edit,  de  déclarer  dans  les  Bureaux  des 
ConrmilLiires  départis  dans  nos  Provinces,  l'état  & 
confiftance  de  tous  leurs  biens  immeubles  réels  ou 
fictifs,  pour  que  les  rôles  qui  en  feront  faits,  puis-? 
fent  fixer  les  propriétés  d'une  manière  invariable. 

Leur  défendons  fous  la  peine  de  confîfcation  de  la 
totalité  du  revenu  defdits  bien?,  de  faire  dans  îef- 
dites  déclarations  aucune  réticence,  ou  atténuation 
quelconque,  fans  que  lefdites  peines  puiflent  ja- 
mais être  réputées  comminatoitcs. 

Article        II. 

Voulons  que  tous  ôc  chacun  Nos  Sujets  confer- 
vcnt  l'entière  propriété  du  fonds  de  leurs  biens  im- 
meubles réels  ou  fictifs  énoncés  par  les  déclarations 
de  l'article  premier,  &  non  autres. 

Ordonnons  au  furplus  à  tous  «Se  chacun  nos  Su- 
jets dont  les  revenus  pafleroient  dix  iviilie  livres 
par  année,  de  s'en  rapporter  à  notie  fagefîe  furl'ad- 
niioifiration  de  l'excédent  de  ladite  fommc  de  dix 
mille  livres  de  rente,  qu'ils  feront  tenus  de  vcrfer 
dans  notre Tr^for  Royal,  en  obtenant  du  Garde  en 
exercice  de  notre-dit  Trcfor,  certificat  bien  &  due- 
mcnt  expédié  de  la  diligence  avec  laquelle  ils  au- 
roicnt  remplis  nos  vues,  lequel  certificat  ordonnons 
leur  être  délivré  fans  fraie. 


Ordonnons  en  outre ,  que  le  préfent  Edît  au- 
ra lieu  pour  être  exécuté  fclon  fa  forme  &  teneur» 
jufqu'à  ce  que  Nous  ayons  établis  d'une  manière  fo- 
lide  la  jude  proportion  que  nous  jugerons  nùibnna- 
ble  entre  les  revenus  de  tous  oc  chacun  des  citoyens 
de  notre  Etat  dont  Nous  fommes  également  le  pè- 
re, &  que  Nous  voudrions  voir  également  heureux, 
s*il  étoit  polfible. 

Article        ïII. 

Nous  réfervant  de  faire  au  préfent  Edit  telles  ex- 
ceptions qui  Nous  feroient  agréables,  foit  en  fa- 
veur de  notre  Araé  &  Féal  Chancelier  de  France, 
foit  en  faveur  de  nos  Minières,  Intendans  d«  Pro- 
vinces, filles  &  femmes  privilégiées"  fuivans  la 
Cour,  Chefs  de  Bureaux  &.  Commis,  fous  laquelle 
dernière  dénomination  entendons  être  compris  no- 
tre Premier  PréfiJcnt,  &  autres  nos  Gens  tcnans 
aftuellement  notre  Cour  de  Parlement  féant  à  Pa- 
ris, dontnous  fommes  bien  aifes  d'établir  &  mainte- 
nir l'état  &  fortune  dans  une  plus  haute  élévation , 
pour  leur  donner  de  la  dignité  &  recompenfer  leurs 
talensfi  utiles  à  l'adrainiflration  ;  Nous  réfervant  en- 
core de  donner,  fi  bef^in  eft  ,  aux  Princes  de  notre 
Sang ,  aux  grands  Officiers  de  notre  Couronne ,  à 
ros  Coufms  les  Ducs  &  Paires  de  France  les  mêmes 
marques  de  notre  bonté,  &  de  notre  reconnoiflance 
pour  les  fervices  qu'ils  auroient  pu  ou  pourront  en- 
core-Nous  rendre. 

Si  donnons  en  mandement  &c. 

Difcours  de.  Monjeigfieu?'  k  Chancelier  ^  pour  h  Lit 
de  jujîice. 


JVIessieurs, 


Sa  Majefté  doit  croire  que  vous  recevrez  avec 
refpeft  &  avec  foumiffion  une  Loi  qui  contient  Pap- 
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plicatîon  des  véritables  principes,  principes  avoués 
d'avance  par  votre  conduite,  &  confacrés  par  mçs 
confeils  dans  les  nioniimens  de  notre  hifcoire. 

Votre  refus  d'enrégiftrer  une  loi  qui  jie  porte  que^ 
fur  la  police  générale  des  biens  du  Royaume,  qui 
n'eft  point  une  irapofition,  pour  laquelle  la  bonté  du 
Roi  ne  dédaigneroit  pas  de  confulter  fes  Etats  géné- 
raux, s'il  étoit  nécciTaire  d'obtenir  leur  confentement, 
ne  peut  pas  être  l'efîetde  votre  attachement  pour  les 
anciens  principes ,  &  une  fermentation  pafTagere  dans 
refprit  des  Sujets  du  Roi,  ne  peut  pasavoirfait  dans 
Vos  cœurs  des  traces  bien  profondes. 

Ne  remontez  pas  à  l'infritution  des  Parlements  ;  ne 
les  fuivez  pas  dans  leurs  différens  progrès  :  fixez  feu- 
lement vos  regards  fur  ce  qui  vient  d'arriver  au  Par- 
lement de  Paris.  Vous  verrez  que  fon  exigence  n'a 
duré  qu'autant  que  fa  foumiffion  a  été  aveugle ,  &  que 
la  plénitude  de  l'autorité  royale  l'a  anéanti ,  dès 
qu'il  a  voulu  lui  réfifter. 

Vous  n'en  êtes  point  une  émanation.  Vous  ne  te- 
nez en  rien  a  la  conftitution  de  l'État  ;  vous  ne  tes- 
feniblez  point  du  tout  à  ce  qui  vous  a  précédé  :  l'auto- 
rité qui  vous  a  crée  a  circonfcrit  votre  reflûrt5Vous 
a  affigné  des  limites ,  a  fixé  la  matière,  comme  l'é- 
tendue de  votre  Jurifdiclion,  de  façon  à  ne  pouvoir 
être  gêné  dans  fon  exercice.  Chargés  de  l'applica- 
tion des  loix,  vous  avez  été  choifis  de  façon  à  n'en 
point  entendre  les  motifs, 'à  n'en  point  fentir  les  con- 
séquences ;  à  plus  forte  raif  m  à  n'en  point  reftrindre 
les  difpofitions. 

C'eil  à  la  puifTancequi  les  a  établies  d'en  éclaircirj 
comme  aujourd'hui,  l'obfcurité  par  des  loix  nou- 
velles. 

Le9  fermens  les  plus  facrés,  ainfi  que  la  manière 
dontfe  payent  vos  gages,  vous  lient  uniquement  à 
l'adminirtration  littérale  de  la  Juftice,  &  vous  ne 
pouvez  en  remplir  librement  ù.  fans  gêne  les  fonc- 
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tions ,  fans  violer  tout  à  la  fois  les  engigemens  que 
voas  avez  pris  avec  le  Roi  &  avec  moi. 

Quand  le  Légiflateur  veut  manifefter  fes  volontés, 
il  vient  les  prononcer  au  milieu  de  vous  pour  que 
vous  en  foyez  Técho.  Sa  bonté  permet  que  vous 
foyez  préfens  à  leur  publication ,  pour  que  vous  puis- 
fiez  en  prendre  occaffion  de  lui  renouveller  les  nflu- 
rances  de  votre  reconnoiffance  &  de  votre  rcfpecl. 

Là  finit  votre  miniftère. 

LePvoi  a  pefé  toutes  vos  obfervations  dans  fa  fagefle. 
Avec  les  motifs  qui  le  déterminent,  il  balance  les  be- 
foins  de  fes  Sujets  •>  &  de  cecoupd'œil  qui  foulage 
renfcmblede  la  Monarchie,  il  juge  de  Fimportance 
&  de  la  néceiîiîé  de  la  loi  qu'il  vient  établir. 

S''i^  commande,  alors  vous  lui  devez  la  plus  par- 
faite foumiflion. 

Si  vos  droits  s'étendoient  plus  loin,  fi  votre  réfi- 
flance  vous  engageoit jamais  à  parler,  ou  à  protefter 
contre  fa  vérification,  vous  auriez  plus  de  privilège 
que  n'en  a  la  Nation  entière  affomblée. 

Vous  fouticndriez  les  idées  fyfcématiques  que  le 
Roi  vient  détruire  aujourd'hui.  LaMajeftéduTrône 
nercfideroitplus  dans  la  volonté  feule  du  Monarque, 
&  dépouillé  des  droits  les  plus  elfentiels  de  fa  Cou- 
ronne ,  dépendant  dans  rétabliiiement  des  loix  de  po- 
lice générale,  dépendant  dans  leur  exécution,  le  Roi 
ne  conferveroit  pas  même  le  titre  d'Adminiftrateur 
de  fon  Royaume.  Il  n'nuroit  plus  que  le  nom,  & 
l'ombre  vaine  de  la  Souveraineté. 

Mais,  fi  votre  inutilité  efb  prouvée  dans  cette  ma-, 
ticre,  les  fondions  qui  vous  font  confiées  d'ailleurs, 
la  façon  noble  dont  vous  les  rempliffcz,  la  confiance 
des  peuples  que  vous  avez  fçu  mériter,  tout  rend 
votre  Maîïiftrature  honorable  &  aua:utlc. 

Le  Roi  vous  communique  la  portion  qu'il  ne  peut 
pas  retenir  de  fa  puiflance,  le  droit  de  faire  pendre  ; 
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&  rouer  les  fcélérats,  d'afîurer  le  repos  des  rues  & 
des  grands  chemins,  &  de  défendre  lafociété  contre 
les  atteintes  qui  lui  font  portées  par  tous  les  fripons 
du  Bas  alloi. 

Soutenez  la  dignité  de  ce  miniftère;  que  vos  ac- 
tions l'honorent,  s'il  eft  polTibîe:  que  les  peuples 
pénétré;»  de  Téquité  de  vos  Jugeracns,  enbénifiant 
la  main  qui  vous  imprima  le  caractère  de  Magittrats, 
me  bé.iiflent  moi-même.  Toujours  fournis,  tou- 
jours refpedueux  ,  conciliez  le  zélé  avec  l'obéiffan- 
ce,  &  écoutez  l'autorité  fans  jamais  lui  répondre. 


LETTRE    XXIV. 

De   M.  de  Meaupeou  à  M,  de  Sorhoiict» 
A  Verrailles ,  ce  15  Juillet  1771.  • 

on,  i)ion  bijou,  dans  la  nature  entière  il  n'e- 
xiOe  p3s  de  génie  pareil  au  tien.  C'eft  celui 
de  la  France  ou  le  mien  qui  feul  a  pu  t'in- 
fpirer  un  auffi  beau  projet.  Platon  avec  fa  Républi- 
que, Vauhan  avec  fa  dîme  Royale  ,  n'y  font  œuvre. 
Il  eft  au  deffus  des  forces  humaines,  magnifique, 
incomparable,  divin.  J'en  fuis  furpris,  enchanté, 
émerveillé  au-delà  de  l'exprcflion. 

Mais  vous  êtes  un  petit  coquin:  avouez  que  mon 
Edit  de  Décembre  vous  a  bien  fervi. 

Il  faut  abfolu  ment,  mon  ami,  te  réfigner  à  pren- 
dre de  mes  mains  le  timon  des  finances  ;  car  entre 
nous,  l'Abbé  eft  un  drôle  dont  je  fuis  très  mécon- 
tent. Il  ne  fera  certainement  pas  de  Fontainebleau, 
Je  l'enverrai  vendanger  à  Lamotte  avec  fii  Madame 
f^a  ^ardc^  qui  par  parenthèfe  eft  une  grande  coqui- 
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fie,  II  faut  quç  cet  homme  fe  foit  brouillé  avec  moi 
plus  de  dix  fois  depuis  le  commencement  de  l'hy- 
ver.  Iraagine-t-il  que  ma  faveur  baifle  ?  II  tire  auf- 
fitôt  au  court  bâton.  Me  croit- il  mieux  avec  le 
Maître,  il  vient  faire  le  bon  valet.  Vous  êtes  mon 
homme,  mon  Ami;  je  ne  tarderai  pas  à  vous  pro- 
pofer  au  Roi ,  en  lui  faifant  part  de  votre  beau  pro- 
jet, il  fe  croira  trop  heureux  encore  de  vous  ac- 
cepter, &  l'Abbé  s'en  retournera  chez  lui,  chargé 
de  la  haine  &  de  la  malédiction  publique. 

Voulez-vous  que  je  vous  donne  un  petit  échan- 
tillon de  la  manière  dont  on  traitera  TAbbé,  paF 
celle  dont  on  le  traite  actuellement  qu'il  ell  encore 

miniftre. 

Il  y  a  un  certain  M.  Guerrier,  chargé  du  foin  des 
haras  de  Monfcigneur  le  Dauphin.  S'il  ne  fait  pas 
déversa  la  louange  de  M.  l'Abbé,  du  moins  il  a 
une  profc  très-énergique.  Ces  jours  derniers  il  l'a 
envoyé  par  delà  les  ponts. 

Guerrier  eft  un  homme  un  peu  vif,  mais  fort  en- 
tendu'cipnsfa  pnrtie:  l'Abbé  lui  avoit  donnépar  bon 
du  Roi  partie  d'un  domaine  dans  la  foret  de  Bel- 
lefme,  à  la  charge  fecrctte  de  prendre  pour  (on 
afTocié  un  certain  Damerval ,  qui  comme  tout  le 
inonde  fçait,  a  cpoufé  une  des  filles  naturelles  de 
M.  l'Abbé,  celle  qu'il  a  délignée  pour  fuccéder  à 
Madame  du  J3arry.  Damerval  qui  n'entend  pas  les 
affaires  s'eft  engagé  moyennant  deux  billets  au  por^ 
tcur  de  25000  livres  chacun:  quelques  jours  après 
VAbbé  envoie  chercher  M.  Guerrier,  &  lui  dit  en 
propres  termes:  ma  foi,  mon  cher,  votre  affiiire de 
Bellefme  eft  encore  f..  .  .  j'enfuis  fâché.  Guerrier 
pour  fe  mettre  au  ton  de  la  mailbn,  lui  réponJtout 
net:  ma  foi,  Monfieur,  je  m'en  f..,.  mais  M.  Damer- 
val me  rendra  mes  billets.  Accommodez-vous  en- 
fen^blc,  dit  l'Abbé,  cela  ne  me  regarde  pas. 
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Damerval  n'entend  point  de  cette  oreilIe-Ià;  ren- 
dre ,  lui  paroît  une  chofe  trop  dure.  Il  prétend  qu'il 
n'a  pas  dû  courir  les  rifques  des  événemens?;  qu'en 
tout  cas,  M.  l'Abbé,  Madame  La  Garde  ou  fa  femme, 
quand  elle  fera  mieux  en  Cour,  pourront  le  dédom- 
mager. 

Guerrier  fait  tapage,  retourne  chez  l'Abbé,  &  le 
traite  en  conféquence  :  l'Abbé  a  peur.  Un  des  billets 
efl  rendu  par  Damerval,  mais  le  fécond  s'eft  four- 
V05'-é,  on  ne  fçait  pas  ce  qu'il  efl  devenu.  Guerrier 
a  dit  à  Monfeigneur  le  Dauphin  ,  à  M.  de  Soubife, 
&  à  M. Des  deux  Ponts,  qu'il  ne  le  payeroit  de  fa 
vie,  &  il  raconte  ThiUoire  à  qui  veut  l'entendre, 
avec  toutes  fes  circonflances  «^dépendances. 

L'Abbé  s'en  confole;  car  dans  ce  moment'Ci,  il 
fait  très  bien  fes  orges.  Il  vend  dans  la  Ville  de  Sé- 
zannes  en  Brie  tous  les  Magafins  de  bled  à  ^5  liv.le 
feptier  ,  de  peur  qu'ils  ne  foicnt  pillés  parla  populace. 

Votre  travail,  mon  cher  cœur,  mérite  certaine- 
ment une  grande  récompenfe.  Je  ne  puis  vous  en- 
voyer pour  cette  fois  des  Ordonnances  de  comptant: 
il  faudrcit  m'adrefier  à  l'Abbé  qui,  fur  le  moindre 
foupçon,  efl:  homme  à  éventer  la  mèche  ;  mais  allez 
voirCromot  de  ma  part:  il  vous  enfeigncra  le  moyen 
de  faire  fortune  fous  quinze  jours.  C'efl  le  coquin 
le  plus  madré  &  le  plus  fripon  que  j'aye  jamais 
connu:  il  fecroit  comme  Fleficlles  hommedecon- 
dition.  M  le  Sur-Intendant  ctoit  en  1750  à  Caftel- 
Jaloux,  petit  Commis  des  Fermes,  à  4  ou  5C0  li- 
vres d'appointement.  Vous  voyez  qu'il  a  bien  chan- 
gé fur  la. route, .  &  qu'il  n'a  pas  mal  fait  fon  che- 
min :  il  ne  fe  lailTeroit  pas  fcffcr  pour  deux  cens  mil- 
le livres  de  rente.  Il  pourra  vous  apprendre  entr'au- 
tres,  une  fiçon  honnête  de  vous  enrichir,  qu'il  a 
pratiquée  lui-même  avec  tant  d'adrclTe  &:  de  fuccès; 
il  eft  bon  que  vous  eij  foyez  inftruit  à  préfent  que 


vous  allez  avoir  un  bon  pied  dans  l'adminiflra- 
tion. 

Il  faut  que  vous  achetiez  des  effets  qui  perdent 
j;^  ou  uo  fur  la  place.  Avec  cinquante  mille  écus, 
je  vous  fais  un  capital  de  fix  cens  mille  livres;  je  les 
ferai  préfenter  à  l'Abbé  par  une  main  qu'il  n'ofcroit 
refufer,  &  de  manière  que  le  rembourfementferoit 
certain  :  vous  le  touclierez  en  bonnes  efpeces  ;  cela 
s'appelle  en  terme  du  métier,  payer  les  dettes  de 
l'Etat.  Il  n'efl  point  de  Contrôleur  Général,  qui 
rc  remette  au  Roi  chaque  année  pour  8  ou  lo  mil- 
lions d'effets  rembourfés  de  cette  façon.  On  prouve 
par  là  à  Sa  Majeflé  le  bon  ordre  qu'on  fçait  intro- 
duire dans  ÏQs  Finances.  Que  dites  vous  de  cette 
manière  d'anéantir  pour  dix  millions  de  capitaux  qui 
n'auroient  coûté  au  Roi  que  le  quart  de  la  valeur» 
fi  on  les  eût  retirés  à  fon  profit? 

Je  reviens  encore  à  votre  projet.  Plus  je  Texa- 
mine,  plus  il  me  paroît  vade  &  magnifique,  & 
moins  j'y  trouve  à  changer.  L'Ion  difcours  eft 
aulîi  une  pièce  d'e'loquence  rare  ;  mais  ce  que 
j'admire  le  plus  dans  cet  enfemble ,  c'cit  l'cfprit  de 
juftice,  de  fageffj  &  d'équité  qui  a  préfidé  à  fà 
compofition ,  &  le  fecret  moyen  que  vous  trouvez 
pour  payer  les  dettes  de  l'Etat,  fans  mettre  d'im- 
pofition  nouvelle,  pour  laquelle  nous  aurions  eu  be- 
foin  du  confcntement  de  la  Nation  ;  c'efl:  ce  qui 
peut  s'appcller'  de  la  fine  politique ,  &  une  fublime 
invention. 

Mais ,  quant  à  l'application  des  dix  mille  livres 
de  rente  pour  chacun  de  vos  Confi-ercs,  l'amour 
fraternel  vous  a  fait  faillir;  ce  n'efl:  point  du  tout 
W  mon  plan.  Je  ne  veux  pas  qu'en  aucun  temps 
les  gages  ccffent  de  leur  être  de  première  néceffité^ 


fen  trouve  même  qxielques  uns  trop  riches,  té- 
moins ceux  du  Grand  Confeil  que  la  circonflaiic© 
des  temps  m'a  forcé  de  pa^'er  bien  clier.  INIms 
comme  ils  ont  du  foin  dans  leurs  bottes,  j'eÇ)ere 
que  fous  un  an,  ils  prendront  le  parti  de  nous 
quitter,  à:  je  vous  jure  qu'alors  je  ne  les  retiendrai 
pas.  Si  la  fortune  amollit  des  courages ,  il  en  efl: 
auiïî  qu'elle  e'ieve  :  les  riches  font  toujours  plus  dif- 
ficiles à  manier  que  les  pauvres. 

Puifque  je  vous  defline  à  l'adminiftration ,  je  ne 
dois  plus  craindre,  mon  cher  Sorhouet,  de  vous 
analyfer  la  compofition  de  mon  nouveau  Parlement. 
Les  quatre  vingt  mille  livres  de  rente  que  je  don- 
ne au  premier  Préfident ,  le  tiennent  dans  une  dé- 
pendance ferviîe.  Les  quatre  Préfidens  à  Mortier 
n'ont  acceptés  leurs  OfiSces ,  que  forcés  par  la  dé- 
trcfle  de  leurs  affaires ,  &  le  befoin  des  vingt  mille 
qu'ils  leurs  rapportent.  Ma  Prêtraille ,  (au  nom- 
bre de  quinze) ,  efl  dans  une  néceffité  fi  urgente 
de  toucher  les  gages  promis,  qu'elle  veut  faire  au- 
jourd'hui procès  aux  Chapitres  pour  faire  décider 
que  les  Confeillers  chanoines  ne  feront  plus  poin- 
tés, attendu  qu'ayant  introduit  ce  môme  ufage 
dans  ma  nouvelle  Cour  des  Pairs,  ils  fe  trouvent 
entre  deux  feux ,  contraints  de  manquer  à  l'Office 
canonial  ou  aux  audiences,  &  en  rifque  de  perdre 
gros  en  l'un  ou  l'autre  cas  :  auffi  ne  ceflent-ils  déjà 
d'aboyer  après  moi  pour  obtenir  des  penfions  ou  des 
Abbayes. 
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Vos  trente  utuîMetirt- de  faim  piégerons  toujours, 
comme  vous  dites  fort  élégamment,  les  gages ,  l'Ai- 
coran  le  Palais  à  l'hôpital  : 
Ainfi  comptez  bien  : 

Grand    banc, 5. 

prétraille, 15. 

Meiirt-de-faîm,  ...     30. 

50. 
dévoues  à  toutes  mes  volontés,  &  fur  7o,  il  ne 
m'en  But  que  3  8 ,  pour  faire  paiïer  tout  ce  qu'il 
me  plaira. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  ceux  du  Grand  Confeiî, 
Ils  font  une  douzaine  que  j'ai  afTez  bien  payés, 
pour  en  être  encore  plus  flir,  que  des  cinquante  ci- 
deffus. 

Cinquante  &  douze  font  foixante-deux  :  les  autres 
feront  comme  ils  voudront  :  foixante-deux  fur  foixan- 
tc-quinze  l'emporteront  toujours  fans  erreur  ni  mé- 
compte. 

Sous  quinze  Jours  je  vous  enverrai  pareille  ana- 
lyfe  du  Parlement  de  Befançon. 

Pourquoi  ne  m'avez  -  vous  pas  envoyé  en  même 
temps  un  difcours  pour  l'Avocat  Général.?  Vous 
devez  jua^r  par  le  réquifitoire  de  Jacques  de  Verges^ 
que  ces  îNlciTieurs  ne  font  pas  en  état  de  travailler 
par  eux-mêmes,  &  qu'ils  ne  peuvent  rien  fiiire  qui 
approche  de  la  force  de  votre  éloquence. 

Aâieu,  mon  cher  Sorhouet,  je  vais  à  S.  Brice, 
pour  être  plus  à  portée  de  f  lirc  ma  cour  à  Mada- 
me Louife  ;  il  n'ell  pas  mal  d'avoir  plufieurs  corder* 
à  mon  arc. 


^ 


C  ^7^  ) 
POST-SCRIPTUM. 

Quelle afFreufe  trahifon,  mon  ami!  Ce  coupm'ao 
cable.  On  vient  de  m'apprendre  dans  l'inftant  que 
j'ai  été  volé:  je  donneroisvolonticrs  cent  mille  francs 
de  mon  bien ,  pour  découvrir  celui  qui  me 
joue  ce  cruel  tour.  Qui  le  croira  mon  ami?  Je 
gardois  précieuferaent,  vos  lettres,  &  j'avois  tou- 
jours foin  de  conferver  copie  des  miennes.  Le 
tout  m'a  été  enlevé,  &  à  l'heure  que  je  vous  parle, 
on  me  remet  une  abominable  brochure  fous  le  titre 
de  Correfpo7idanct  &c.  Je  me  donnerois  volontiers 
à.ts  foufîlets.  Comment  ai  je  pu Mais  c'eil  in- 
utile, le  malheur  effc  arrivé.  Je  foupçonne  un  de 
mes  valets  de  m'avoir  trahi.  Eh  bien!  Qu'on  dife 
que  Sartinc  fait  la  Police ,-  j'cmployerai  le  verd  & 
le  fec,  quand  je  devrois  dépenfer  un  million  en  ef- 
pions ,  pour  connoîtrc  mon  voleur ,  l'Editeur,  l'Impri- 
meur, les  colporteurs.  Je  les  raffemblerai  tous  pour 
les  faire  déchirer  en  ma  préfence  à  coups  d'épin- 
gles. Aureftc,  n'ayez  point  d'inquiétude  pour  l'a- 
venir: quand  je  devrois  établir  une  Garde  pour  veil- 
ler à  ce  dépôt,  nous  n'aurons  plus  rien  à  craindre 
Ti  Tnn  ni  l'autre.  Examinez  bien  l'effet  que  fera 
cette  brochure  dans  le  Public:  allez  de  maifon  en 
maifon,  foutenez  effrontément  que  vos  lettres  ne  font 
pas  de  vous;  j'en  dirai  autant  des  miennes,'  &  je 
prendrai  ce  front  d'airain  qui  m'eft  quelquefois  (i 
néceflaire  pour  débiter  partout  qu'/7  n\]  n  point  en- 
core eu  de  meilleur  ouvrage  fait  contre  moi.  Payons 
de  hardieffe ,  &  gagnons  de  vîrcffe  les  gens  qui  ne 
manquerontpas  de  rire  à  nos  dépens. 

O  mon  ami,  fi  cette  correfpondance   alloit  tom» 
1er  entre  les  mains  du  Roi. 

La  fuite  à  V ordinaire  prochain^ 

Tin  du  Second  Volume, 
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